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Préface 


Lintensification de notre agriculture a permis une augmentation considérable de la 
production agricole et alimentaire, en quantité et en qualité, mais elle a également généré 
des impacts négatifs qui sont aujourd’hui documentés. La sortie progressive de l’utilisa- 
tion des pesticides chimiques est devenue un enjeu majeur compte tenu de leurs impacts 
sur la biodiversité et sur la santé. Fort de ce constat, depuis le Grenelle de l'Environne- 
ment en 2007, le gouvernement frangais a engagé les acteurs agricoles dans une muta- 
tion profonde afin d’évoluer vers une agriculture productive, plus agroécologique, plus 
respectueuse de l’environnement et de la santé humaine. En cohérence avec la directive 
européenne sur l’utilisation des produits phytopharmaceutiques compatible avec le déve- 
loppement durable, cet engagement s’est traduit au niveau français par l'élaboration du 
plan Écophyto. 


La transition de l’agriculture vers une agriculture durable et rémunératrice pour les 
producteurs concerne l’ensemble des citoyens et doit mobiliser tous les acteurs socioéco- 
nomiques. Elle nécessite également un effort particulier de recherche et d’innovation, car 
la transformation des manières de produire doit pouvoir s’appuyer sur des connaissances 
scientifiques permettant d’offrir aux agriculteurs des solutions pour toutes les situations. 


Dans ce contexte, le gouvernement a décidé dès 2018 d’accompagner les initiatives du 
plan Écophyto en lançant un Programme Prioritaire de Recherche (PPR) pour accélérer 
la recherche et l’acquisition de connaissances fondamentales, explorant tous les horizons 
mobilisables pour une sortie rapide des pesticides. Doté de 30 millions d’euros et d’une 
durée de six ans, ce PPR a été créé pour mobiliser les chercheurs de toutes les disciplines 
concernées. Un cadre approprié à l'exploration des fronts de science a été défini : il s’agit, 
à terme, de pouvoir totalement se passer de pesticides chimiques. Comme cet ouvrage le 
démontre, le choix d’un horizon ambitieux « zéro pesticide » permet que soient explorés 
des fronts de science porteurs d'innovations de rupture, mobilisant des approches systé- 
miques et des leviers multiples, à savoir biotechniques, mais aussi organisationnels et 
sociétaux. La perspective d’une agriculture à faible recours aux pesticides, réaffirmée 
par le Président de la République Française lors du Sommet Mondial de la Biodiversité 
a Marseille en octobre 2021, rejoint l'ambition européenne du Green Deal d'atteindre 
- 50 % de pesticides à l'horizon 2030, c’est-à-dire dans un délai très court. Le besoin de 
recherche et d'innovation est donc considérable. 


Le pilotage scientifique de ce PPR intitulé « Cultiver et Protéger Autrement » a été 
confié à INRAE, et un appel a projets a été lancé par PANR : il permet aujourd’hui 
de financer 10 projets ambitieux et structurants pour les communautés scientifiques. 
Ces projets rassemblent de nombreuses unités de recherche de nos universités et de 
nos organismes nationaux de recherche. Leurs approches sont principalement interdis- 
ciplinaires et leurs contenus articulent des recherches fondamentales à des études de 
mise en pratique de méthodes innovantes. Les approches fondamentales concernent, 
par exemple, la compréhension des mécanismes biologiques en jeu dans la santé des 
cultures et les conduites prophylactiques pour atteindre cet objectif ; les approches appli- 
catives, d’autre part, conduites en partenariat avec les acteurs agricoles, concernent le 
déploiement de nouvelles méthodes de protection des cultures ainsi que les innovations 
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techniques et organisationnelles nécessaires. La taille de ces projets et leur durée favori- 
seront une structuration durable des communautés scientifiques sur des thématiques très 
prometteuses, telles que la compréhension du microbiote des plantes et son influence sur 
leur santé, les modalités d’épidémiosurveillance permettant la prophylaxie, la co-concep- 
tion de systèmes de cultures, la création de variétés résistantes, les mélanges d’espèces 
et de variétés, la diversification des couverts, l’organisation spatiale des cultures dans 
le paysage, ou encore de nouvelles méthodes de biocontrôle, mais aussi les politiques 
publiques et l’organisation collective. 


En complément des projets de recherche, l'animation globale du programme prend des 
initiatives pour que l’impact de ces recherches soit assuré. Des démarches originales 
d'analyse des impacts tout le long du programme et des différents projets sont déve- 
loppées. Pour augmenter ces impacts et assurer la promotion du programme et de ses 
résultats, des travaux de prospective sont réalisés pour imaginer ce qui serait une agri- 
culture européenne sans pesticides en 2050. En parallèle, des colloques et événements 
impliquant à la fois les communautés scientifiques nationales comme internationales et 
les acteurs du monde agricole sont organisés. Ces événements permettront de partager 
l’évolution de ces projets ainsi que leurs acquis pour faciliter le transfert des connais- 
sances et des solutions vers les agriculteurs et la société. 


Cet ouvrage au titre ambitieux a été coordonné par les chercheurs à l’origine de la défi- 
nition du cadre scientifique du programme et de son pilotage. Il propose d'illustrer la 
démarche de conception du programme au travers d’un premier état des lieux des enjeux 
de la sortie des pesticides, des connaissances d’ores et déjà disponibles et des pistes de 
recherche prometteuses qui permettraient de « Cultiver et de Protéger Autrement » sans 
l'utilisation de pesticides chimiques. 


Bien entendu, ce livre millustre que l’étape initiale de conception du programme 
« Cultiver et Protéger Autrement », montrant loriginalité de la dynamique scientifique 
mise en œuvre. La progression de nos connaissances produira les savoir-faire néces- 
saires pour se soustraire au besoin de pesticides. Cette démarche est d’emblée conçue 
à l'échelle internationale, européenne particulièrement, comme illustre |’Alliance 
Européenne de Recherche « Vers une agriculture sans pesticides de synthèse », portée 
par la France, l'Allemagne et des organismes de recherche de 18 autres pays européens. 
Ainsi, ce programme a l'ambition de se répandre largement pour contribuer aux straté- 
gies européennes concernant la transition agroécologique, la sécurité alimentaire et la 
réduction des impacts environnementaux de l’agriculture. Le programme va structurer 
la communauté de recherche française pour contribuer à cette ambition européenne et 
pour permettre à la recherche française et à ses équipes de jouer un rôle moteur au 
niveau international. 


Je suis convaincue que les acteurs de la recherche et de l’enseignement, ainsi que l’en- 
semble des professions concernées par l’évolution de l’agriculture, trouveront dans cet 
ouvrage des ressources pour alimenter leurs réflexions, leurs décisions et leurs actions. 
Je souhaite que cet effort collectif apporte à notre société l’ambitieuse et indispensable 
transition des modes de production agricole assurant pour les générations futures une 
alimentation saine et durable. 


Frédérique Vidal 
ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 


10 


Introduction 


La recherche pour une agriculture 
sans pesticides : un cadre disruptif 
aujourd’hui pour construire les solutions 
de demain 


Christian Huyghe, Florence Jacquet, Julia Jouan 


L'agriculture est un des secteurs économiques qui a connu le plus de bouleverse- 
ments au cours du xx* siècle, avec une intensification de la production agricole sans 
précédent. Cette intensification a permis d’augmenter les volumes de la production 
alimentaire, d’en sécuriser la qualité sanitaire et de diminuer le coût de l’alimenta- 
tion, un enjeu majeur pour l’agriculture française et européenne de l’après-guerre. 
Pour y parvenir, des systèmes de culture très simplifiés, avec un nombre limité 
de cultures et des pratiques standardisées, se sont généralisés dans la plupart des 
exploitations agricoles dont la taille moyenne et la surface par travailleur se sont 
progressivement accrues. Dans cet objectif d'augmenter la quantité et la qualité des 
productions végétales, on a progressivement construit des systèmes de plus en plus 
sensibles aux bioagresseurs et on a créé les conditions favorables à leur développe- 
ment : protéger les cultures est donc devenu un enjeu majeur. Les systèmes intensifs 
qui se sont développés sont, par définition, dépendants des intrants : des engrais 
pour la fertilisation et, ce qui sera le sujet de cet ouvrage, des pesticides pour la 
protection des cultures. Tout au long de cet ouvrage, le terme « pesticide » désignera 
les pesticides de synthése et les pesticides naturels ayant un impact significatif sur 
l’environnement et la santé humaine. 


Mobilisant les avancées technologiques importantes des entreprises de l’agrochimie, 
de nombreux pesticides ont ainsi été élaborés au cours des dernières décennies pour 
répondre à ce besoin croissant. Si l'objectif de protection efficace de la santé des 
cultures a bien été atteint, ce recours massif aux pesticides a eu des conséquences 
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sur l’environnement et la santé humaine, et cela malgré les règles sur la toxicité et 
Pécotoxicité qui gouvernent les procédures d’autorisations de mise en marché. Les 
conséquences négatives sur la biodiversité sont importantes, a la fois directement, 
par l’effet biocide des substances utilisées, et indirectement, par la profonde évolu- 
tion des systèmes de culture et des paysages agricoles qui ont été façonnés au cours 
du temps (Sanchez-Bayo et Wyckhuys, 2019). De nombreuses études scientifiques 
attestent également des multiples répercussions sur la santé humaine, aussi bien pour 
les utilisateurs de pesticides que pour les consommateurs de produits agricoles et les 
citoyens proches des parcelles traitées. L'ensemble de ces impacts, parfois qualifiés 
de « coûts cachés des pesticides » (Bourguet et Guillemaud, 2016), ont été quantifiés, 
qu’il s’agisse des pertes liées à la disparition des pollinisateurs (Costanza et al., 1997) 
ou des impacts sur la santé, notamment des agriculteurs (Goeb et al., 2020). 


Dans ce contexte, la réduction de l’utilisation des pesticides constitue un enjeu 
sociétal majeur ; elle est inscrite à l’agenda politique français et européen depuis 
plus d’une décennie. La directive 2009/128/CE demande ainsi à chaque pays euro- 
péen de réduire l’usage des pesticides et leur impact sur l’environnement. Cette 
directive s’est traduite en France dans le plan Écophyto qui, dès 2008, s’est donné 
comme objectif de réduire, en 10 ans, l'usage des pesticides de 50 %, « si possible ». 
Témoignant d’une prudence politique, la présence de ces deux mots « si possible » 
traduit en réalité l'extrême difficulté technique, économique et organisationnelle 
d’un tel changement. Les courbes de vente de pesticides en France, longuement 
commentées chaque année au moment de leurs publications, viennent confirmer 
la difficulté de la transition, alors que, dans le même temps, l’analyse des états du 
milieu, et notamment l’effondrement de la biodiversité, confirme l’urgence de la 
transition. En 2020, le Green Deal européen, notamment au travers de la stratégie 
Farm to Fork, franchit un pas supplémentaire en fixant un nouvel objectif : - 50 % 
d'utilisation de pesticides d’ici 2030. Un rapport récent souligne que cet objectif 
ne pourra être atteint qu’au prix de changements profonds, aussi bien au sein des 
filières agricoles que dans la recherche agronomique (Guyomard et al., 2020). 


Depuis de nombreuses années, différents projets de recherche et de dévelop- 
pement ont été menés dans le but de contribuer à réduire l’utilisation des pesti- 
cides. Ils ont été soutenus par les politiques publiques européennes et nationales, 
notamment le Plan Écophyto. Ils montrent que des réductions de 20 % à 30 % de 
l'utilisation des pesticides sont possibles, le plus souvent sans pénaliser le revenu 
des agriculteurs. C’est également ce que démontrent les réseaux de fermes 
DEPHY sur les différentes filières agricoles où les agriculteurs ont pu déployer 
de manière volontaire de nombreux leviers techniques disponibles en profitant 
d’un accompagnement important par les ingénieurs des réseaux. L'absence d’in- 
cidence économique négative a été confirmée par Lechenet et al. (2017) pour 
une large majorité d'exploitations agricoles de grande culture. Seuls les systèmes 
de culture avec une forte présence de cultures industrielles (pomme de terre, 
betterave sucrière) affichent un risque de perte de revenus. Cependant, les chan- 
gements de pratiques nécessaires pour réduire les pesticides ne se sont pas géné- 
ralisés à l’échelle nationale et l’utilisation des pesticides a augmenté jusqu’en 
2017 (+ 15 % entre 2010 et 2017). 
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Ce phénomène peut s'expliquer en partie par des impasses techniques, mais surtout 
par des facteurs socio-économiques : l’ensemble du secteur agricole est « verrouillé » 
autour de l’utilisation des pesticides. En effet, les agriculteurs, mais également les 
acteurs de l’amont (équipementiers, fournisseurs d’intrants) et de Paval (transforma- 
teurs, distributeurs), ont adapté leurs stratégies, et leurs relations aux autres acteurs, 
à la possibilité d’utiliser des pesticides. Ce « verrouillage » est renforcé par l’impor- 
tance des investissements spécifiques (Schreyégg et Sydow, 2011 ; Valiorgue, 2020) 
liés aux systèmes intensifs spécialisés et aux productions qui en sont issues, tant au 
niveau des agriculteurs que des entreprises de stockage et de transformation, en 
aval. Cette situation de blocage concerne également la diversité génétique puisque 
l'accès à de nouvelles variétés ou de nouvelles espèces se trouve limité à la fois par 
l'offre assurée par les entreprises de la sélection, dont les programmes ont été long- 
temps orientés par la poursuite de l’intensification, et par l'inscription dans un cata- 
logue national ou européen de variétés dont les règles d’inscription correspondent 
au système dominant (Bollier et al., 2014). 


La recherche agronomique elle-même est concernée par ce verrouillage : en déve- 
loppant des programmes de recherche qui se situent dans un cadre où les pesticides 
sont encore présents, des innovations de rupture ont moins de chance d’émerger. De 
ce point de vue, l'analyse des projets de recherche soutenus cette dernière décennie, 
au niveau français et européen, est éclairante. S’il existe aujourd’hui quelques essais 
visant, en agriculture conventionnelle, à une suppression totale des pesticides, la 
quasi-totalité des projets de recherche et développement réalisés jusqu’à présent 
privilégie un objectif de réduction, plus ou moins important. Seule une très petite 
minorité de projets se situe dans une optique de gestion des bioagresseurs sans 
pesticides de synthèse. Dès lors, les conditions sociales, économiques et technolo- 
giques qui favorisent une forte réduction de l’utilisation des pesticides peuvent être 
questionnées : avons-nous les connaissances et les moyens de réduire l’utilisation 
des pesticides sur l’ensemble des cultures ? De quelles ressources avons-nous besoin 
pour éviter d'utiliser des pesticides ? Comment les agriculteurs et l’ensemble de la 
filière agricole doivent-ils adapter leurs activités ? Quel est le rôle de la recherche 
pour rendre possible ce changement ? 


Le Programme Prioritaire de Recherche (PPR) « Cultiver et Protéger Autrement » 
se situe dans une perspective originale, en posant le scénario extrême d’une agri- 
culture « sans pesticides », non prescriptif, mais qui oblige à explorer de nouvelles 
voies de recherche. Scénario non prescriptif, car le PPR ne donne pas, a priori, le 
chemin à suivre aux agriculteurs, chemin qui devrait être mis en débat avec les agri- 
culteurs et la société au regard des connaissances disponibles aujourd’hui. Lobjectif 
est d’entreprendre des recherches dans ce cadre « sans pesticides » afin d’explorer 
de nouveaux fronts de science et de développer des connaissances et des solutions 
disponibles à la fois pour une réduction significative de l’usage des pesticides à court 
terme et pour des innovations futures. A plus long terme, et grace à ces innovations, 
l'objectif est bien de développer une agriculture sans pesticides, pour toutes les 
productions et sur tous les territoires. Se fixer un tel cap permet ainsi à la fois d’ou- 
vrir des fronts nouveaux de recherche et de produire dés aujourd’hui des connais- 
sances pour construire demain l’ensemble des solutions permettant de répondre à 
la demande sociétale d’une agriculture sans pesticides. ambition de ce PPR va 
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au-delà des enjeux sous-jacents à la plupart des projets de recherche conduits à ce 
jour. Elle oblige à un changement de regard pour promouvoir une avancée sur des 
fronts de science porteurs mais inédits, ou insuffisamment explorés. Elle concerne de 
nombreux domaines des sciences biotechniques et des sciences sociales et implique 
une évolution des disciplines scientifiques intégrant les nouveaux enjeux et travail- 
lant de façon coordonnée. 


Trois grands principes d’action permettent de structurer notre projet et en dessinent 
les orientations scientifiques : favoriser la prophylaxie, développer l’agroécologie et 
mobiliser tous les acteurs des filières. 


> Favoriser la prophylaxie 


La prophylaxie recouvre l’ensemble des moyens mis en œuvre, en dehors des pesti- 
cides, pour empêcher l’apparition ou le développement des bioagresseurs. Elle est 
l’un des principaux leviers possibles pour se passer des pesticides puisqu’elle vise 
justement a réduire la pression qu’exercent les bioagresseurs sur les cultures. Le 
terme « bioagresseurs » que nous utiliserons tout au long de cet ouvrage corres- 
pond a ce qu’on appelle couramment « ennemis des cultures » ou « pest » en 
anglais. Ce sont les organismes susceptibles d’engendrer des pertes de récolte 
directes ou indirectes a travers une diminution du rendement, une altération de 
la qualité nutritionnelle, organoleptique ou visuelle, mais aussi des coûts supplé- 
mentaires de récolte ou de tri (Aubertot et al., 2006). Ils comprennent principa- 
lement les adventices (« les mauvaises herbes »), les champignons pathogènes et 
les insectes ravageurs. Or, actuellement, la protection contre les bioagresseurs 
telle que pratiquée en France repose massivement sur des méthodes d’applica- 
tion systématique à vocation curative (dont le mode d’action est principalement 
biocide) à travers l’application de pesticides quand le bioagresseur est visible, 
voire souvent quand il n’est pas visible. Meynard et al. (2009) ont illustré comment 
les pratiques de protection des cultures ont évolué au fil des décennies avec le 
développement de la chimie, de l’amélioration génétique et une disparition de la 
prophylaxie. Il est donc à présent indispensable d’inverser l’approche en promou- 
vant d’abord les approches prophylactiques. Plusieurs pratiques prophylactiques 
sont d’ores et déjà connues et font partie de ce qu’on appelle l’Integrated Pest 
Management (IPM). Cependant, elles n’ont été étudiées que de façon segmentée 
et n’ont concerné qu’un petit nombre d’espèces ou de systèmes de production. 
Des recherches sont ainsi nécessaires pour élargir le socle de connaissances sur 
les pratiques permettant de réduire la pression des bioagresseurs, de favoriser la 
prophylaxie et d’en permettre le pilotage. La question de la distinction entre ces 
pratiques et les pratiques actuelles de l’agriculture biologique (AB) doit égale- 
ment être précisée ici. LAB bannit l’usage des pesticides de synthèse, mais auto- 
rise certaines substances d’origine naturelle dont les effets sur l’environnement 
peuvent être négatifs, comme par exemple le sulfate de cuivre (Andrivon et al., 
2018). Par ailleurs elle exclut l’utilisation des engrais minéraux de synthèse, ce qui 
n’est pas le cas de notre approche. Cependant l’AB, au travers de son cahier des 
charges, a exploré des pratiques et des systèmes qui peuvent constituer des sources 
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d'inspiration pour les travaux menés dans le cadre du PPR, et inversement, les 
pistes de recherche explorées dans le PPR devraient être bénéfiques à PAB. 


» Développer l'agroécologie 


Lagroécologie est un cadre particulièrement riche pour développer une agriculture 
plus durable. Ce terme est polysémique puisqu'il désigne, à la fois, une discipline 
scientifique, un ensemble de pratiques et un mouvement social (Wezel et al., 2009). 
Lagroécologie est aujourd’hui largement mobilisée par de nombreux acteurs, sa mise 
en œuvre concrète étant prévue dans la loi pour l’avenir de l’agriculture française 
votée par le Parlement français en 2014. Un des principes de base de l’agroécologie 
est l'augmentation de la diversité fonctionnelle afin d’augmenter les régulations 
biologiques et les services écosystémiques. Hector (1999) a publié un travail fonda- 
teur sur les prairies en démontrant que l'augmentation du nombre d’espèces végé- 
tales et du nombre de groupes fonctionnels permettait d’augmenter la production 
de biomasse. Cette diversification concerne bien sûr les cultures de rente, avec une 
diversification des successions, mais aussi une diversification intra-parcellaire, avec 
des mélanges d’espèces, telles les associations céréales — protéagineux, dont les effets 
prophylactiques ont été démontrés (Stomph ef al., 2020). Mais l’agroécologie nous 
amène aussi à penser autrement les cycles culturaux, en intégrant d’autres cultures 
que les cultures de rente. Il s’agit tout d’abord de raisonner l’utilisation de plantes 
de service, non plus seulement pour leurs effets sur le piégeage de l'azote en excès, 
le stockage du carbone dans le sol (Bolinder et al., 2020) et l’activité des pollinisa- 
teurs (Gallot et al., 2016), mais également sur le contrôle des bioagresseurs. Il s’agit 
ensuite de travailler sur la durée des cycles culturaux et sur leur organisation dans le 
temps. Ainsi la gestion des cultures en relay-cropping, où la culture n+1 est semée 
dans la culture n quelques mois avant la récolte de celle-ci, ouvre une voie originale, 
avec des augmentations significatives de production, une forte réduction des besoins 
de protection phytosanitaire, mais qui nécessite aussi une évolution des besoins en 
agroéquipement et en variétés adaptées (Tanveer et al., 2017). 


L'augmentation de la diversité fonctionnelle promue par l’agroécologie doit être 
considérée à différentes échelles spatiales, depuis la plante et la parcelle agri- 
cole, jusqu’au paysage, et a différentes échelles de temps. Ainsi, la diversifica- 
tion des cultures à l’échelle de la rotation, ou encore les espaces enherbés autour 
des champs, contribuent à l’augmentation de la diversité fonctionnelle. Celle-ci 
concerne non seulement les plantes, mais plus largement les herbivores ou encore 
les communautés microbiennes hébergées. En effet, les communautés, regroupées 
sous le terme de « microbiote » (Rout, 2014), qui sont présentes dans les plantes 
et à la surface des feuilles et des racines, représentent un aspect de la biodiver- 
sité souvent méconnu mais prometteur (Dini-Andreote, 2020 ; Patle et al., 2018). 
Dans cette vision de l’agroécologie, il faut également prendre en compte le sol 
et son fonctionnement qui influencent largement les régulations biologiques, la 
nutrition des plantes et donc la gestion des bioagresseurs. L'agroécologie concerne 
enfin les échelles paysagéres où s’organise aussi la diversité fonctionnelle. Sur la 
base de l’étude de plus de 500 sites dans le monde, Sirami et al. (2019) ont montré 
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que l’augmentation de l’hétérogénéité des paysages augmentait la diversité multi- 
trophique dans ces milieux, et donc les capacités de régulation des bioagresseurs. 
Cette hétérogénéité des paysages est directement liée à la diversité des cultures, à 
la proportion d’espaces semi-naturels et à la taille moyenne des parcelles cultivées. 
Une taille moyenne des parcelles réduite étant plus susceptible de favoriser l’hétéro- 
généité spatiale des cultures et la diversité multi-trophique, des questions se posent 
évidemment au regard de l’évolution des structures agricoles. 


A partir de la compréhension des mécanismes biologiques à l’œuvre, l’agroécologie 
permet de considérer d’un œil nouveau les leviers du biocontrôle, non pas dans 
une approche de substitution aux pesticides, mais comme un levier d’augmenta- 
tion de la diversité fonctionnelle, pour favoriser les régulations biologiques et ainsi 
limiter les impacts des bioagresseurs. Par ses différents leviers, le développement de 
Vagroécologie conduit nécessairement à l’augmentation de la complexité dans les 
systèmes cultivés. Ceci est diamétralement opposé à l’évolution connue au cours des 
cinquante dernières années, où la recherche de performances économiques dans les 
exploitations agricoles s’est traduite par la simplification des systèmes agricoles, la 
spécialisation des territoires et, en corollaire, la réduction de la diversité des cultures 
et des paysages, la disparition des espaces semi-naturels et des infrastructures agro- 
écologiques, et augmentation de la taille des parcelles. Des recherches sont donc 
nécessaires pour permettre la complexification des systèmes, d’autant plus qu’elle 
devra être adaptée aux différents contextes pédoclimatiques. Cependant, la simpli- 
fication des systèmes de production a eu par le passé l'avantage de réduire la charge 
de travail et la charge mentale de l’agriculteur. Il ne faut donc pas sous-estimer le 
fait que la complexité même de l’agroécologie puisse être un frein à son dévelop- 
pement. Comment éviter qu’un système complexe ne soit compliqué à gérer ? Les 
services de développement agricole, en particulier la formation et le conseil, devront 
prendre en charge cette problématique, tandis que les solutions issues du numérique 
et de l’agroéquipement devront permettre d'accompagner et de faciliter le dévelop- 
pement de l’agroécologie. 


» Mobiliser tous les acteurs des filières 


Lévolution vers des productions plus diverses nécessite une mobilisation et une 
transformation de l’ensemble des acteurs des filières agricoles, aussi bien en amont 
(équipementiers, fournisseurs d’intrants, sélectionneurs) qu’en aval (transforma- 
teurs, distributeurs, consommateurs). En effet, la diversification des cultures et la 
mise en place de nouvelles pratiques basées sur l’agroécologie et la prophylaxie 
vont induire de nouveaux besoins : amélioration génétique des cultures de diver- 
sification et des plantes de service, adaptation des équipements pour réaliser des 
semis en relay-cropping, pour récolter des associations ou encore pour faciliter le 
désherbage mécanique. Des innovations sont également attendues pour faciliter 
l'application de produits de biocontrôle et suivre de manière automatique l’état de 
santé des cultures afin de piloter la prophylaxie. Outre les innovations techniques 
pour accompagner l’évolution des pratiques des agriculteurs, différents acteurs des 
filières agroalimentaires devront également adapter leurs outils et leurs stratégies. 
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De nouvelles matières premières agricoles vont être produites et induire des évolu- 
tions dans l’aval : produits récoltés moins standardisés pour les espèces déjà culti- 
vées, espèces récoltées en mélange, nouvelles cultures et produits récoltés. Ainsi, il 
sera sans doute nécessaire de développer des innovations couplées entre le secteur 
agricole et le secteur agroalimentaire afin que les nouvelles productions répondent 
aux stratégies des entreprises et à la demande des consommateurs, tout en assu- 
rant un prix rémunérateur pour les agriculteurs (Meynard et al., 2017). Il sera sans 
doute incontournable de mettre en place une différenciation des produits afin de 
valoriser la production sans pesticides à travers une identification et une reconnais- 
sance par le consommateur des caractéristiques du produit. Ainsi, c’est bien à une 
reconception de l’ensemble du système alimentaire qu’appelle cette agriculture sans 
pesticides. Les outils du numérique peuvent jouer un rôle important pour faciliter 
la traçabilité de la production et la capacité à documenter en temps réel les qualités 
de la matière première. Les politiques publiques, y compris les signes officiels de 
qualité, mais aussi les cahiers des charges privés constitueront des leviers essentiels 
pour permettre une telle transition. Pour réussir cette reconception de l’ensemble 
du système, les consommateurs devront également faire évoluer leurs habitudes. 
La demande de produits à bas prix et d'apparence extérieure irréprochable n’est 
en effet guère compatible avec l’exigence du zéro pesticide. augmentation de la 
production de légumineuses, qui apparaît essentielle à la diversification des cultures 
et qui répond aussi à l'objectif de réduction de l’utilisation d’engrais azoté et d’émis- 
sion de gaz à effet de serre, peut aller de pair avec une évolution des modes de 
consommation et des régimes alimentaires intégrant plus de légumineuses alimen- 
taires (Magrini et al., 2018). Derrière cette nécessaire mobilisation de l’ensemble 
des acteurs autour d’une agriculture sans pesticides, se cache finalement la question 
de considérer comme un bien commun la protection de l’environnement et la santé, 
mais aussi la protection de la capacité à produire des générations futures. 


Enfin, il est nécessaire de souligner l’importance d'intégrer les différents acteurs des 
filières agricoles dans les recherches à mener. En particulier, les innovations pour 
atteindre le zéro pesticide devront être conçues et gérées en étroite collaboration 
avec les acteurs concernés. Cette approche est d’autant plus importante que bon 
nombre des solutions qui seront développées ne seront pas généralisables partout 
et nécessiteront une adaptation a chaque situation, qu’il s’agisse du milieu pédo- 
climatique ou biologique, ou des conditions de marché. Ainsi, nous pensons qu’en 
engageant des innovations qui prennent en considération les ressources, les objec- 
tifs mais aussi les contraintes des acteurs concernés, il sera possible d’engager des 
filières entières dans des transformations radicales. 


Cet ouvrage présente la situation actuelle concernant l’utilisation des pesticides 
en France et développe cinq leviers d’action complémentaires à mettre en œuvre 
et à combiner pour cultiver et protéger les cultures autrement, en se passant des 
pesticides. Les deux premiers chapitres permettent d’introduire la problématique 
de l’ouvrage. Le chapitre 1 présente les facteurs historiques qui expliquent Puti- 
lisation massive des pesticides telle qu’on la connaît aujourd’hui et les problèmes 
environnementaux et sanitaires auxquels cette utilisation a conduit, ainsi que les 
différentes initiatives qui ont été prises pour réduire l’utilisation des pesticides. Le 
chapitre 2 expose les raisons de la dépendance aux pesticides des systèmes actuels, 
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et pourquoi les deux stratégies mises en place pour se passer des pesticides, ’IPM 
et AB, ne sont actuellement pas suffisantes. Les chapitres suivants développent les 
différents leviers d’action pour se passer des pesticides. Le chapitre 3 s’intéresse à 
la conception des systèmes de culture, qui est au cœur de toute démarche permet- 
tant de modifier en profondeur la protection des cultures. Le chapitre 4 détaille les 
innovations attendues en matière de biocontrôle, en illustrant les différents fronts 
de science qui ont été ouverts récemment et offrent des perspectives nouvelles tout 
en analysant aussi les freins actuels au développement du biocontrôle. Le chapitre 5 
expose les recherches à mener autour de l'amélioration des plantes et de la géné- 
tique végétale. Le chapitre 6 présente les évolutions attendues en matière d’agroé- 
quipements et de numérique permettant en particulier de limiter le recours aux 
herbicides, d'adapter les équipements à différents contextes et de modifier la prise 
de décision. Le chapitre 7 détaille les différents leviers politiques et organisationnels 
à mettre en place pour favoriser la transition vers le zéro pesticide. Enfin, la conclu- 
sion nous permet de mettre en perspective la problématique du zéro pesticide au 
regard des autres enjeux du développement d’une agriculture durable. 
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Chapitre 1 


État des lieux de utilisation 
des pesticides 


Florence Jacquet, Julia Jouan 


» La protection des cultures : un levier historique 
pour augmenter la production agricole 


La protection des cultures telle que nous la connaissons aujourd’hui a commencé à se 
mettre en place au xx° siècle avec le développement des pesticides de synthèse. Ces 
intrants, ainsi que les autres innovations technologiques en matiére d’amélioration 
génétique et de fertilisants, ont permis d’augmenter significativement la production 
agricole française et mondiale. Cependant, leurs impacts sur l’environnement et la santé 
font qu’ils sont à présent devenu une préoccupation sociétale majeure. Une volonté de 
réduire les effets négatifs de l’intensification de la production agricole a donc émergé à 
partir des années 1990, à travers différentes réformes de la politique agricole commune 
(PAC) et une évolution de la réglementation concernant l'usage des pesticides. 


La protection des cultures existe depuis l'avènement de l'agriculture 


Depuis l’avènement de l’agriculture, les biogresseurs ont représenté un danger pour 
les productions végétales, et les agriculteurs ont toujours cherché des moyens de 
protéger les plantes cultivées. Pour cela, les premières techniques employées étaient 
le désherbage manuel pour lutter contre les adventices et la cueillette manuelle des 
larves d’insectes. Concernant les maladies causées par les microorganismes, il n’y 
avait pas de moyen de lutte hormis la sélection de variétés résistantes. Des preuves 
de lutte datant de 2500-1500 avant notre ère ont toutefois été retrouvées : elles 
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consistaient en l’utilisation d’insecticides et de fongicides, en particulier à base de 
soufre, par les Sumériens et les Chinois (Oerke, 2006). En Occident, tout au long 
de l'Antiquité et du Moyen-Âge, le développement des bioagresseurs sera assimilé à 
des punitions divines dont le seul moyen de lutte est la soumission à Dieu (Poulain, 
2004). Même l’avènement du microscope au xvii‘ siècle, donnant lieu aux premières 
observations de champignons pathogènes, ne permet pas de faire le lien entre 
maladie des plantes et microorganismes. Il faudra attendre 1807 pour que la respon- 
sabilité d’un champignon (Tilletia caries) soit établie dans la maladie du blé appelée 
carie : le cuivre est alors proposé comme méthode de lutte. Malgré cette découverte, 
la protection des cultures reste balbutiante. UIrlande sera frappée peu après par 
une terrible famine (1845-1847) due au mildiou de la pomme de terre, une maladie 
causée par le champignon Phytophthora infestans. À partir de 1864, c’est au tour de 
la France de connaître une crise sanitaire majeure à cause d’un insecte : le phyl- 
loxéra de la vigne Daktulosphaira vitifoliae (encadré 1.1). Ce puceron importé des 
États-Unis détruit en quelques années une très grande partie du vignoble français. 
Il faut alors attendre plus de trente ans pour qu’une solution de lutte soit trouvée : 
le greffage des plants de vignes français sur des porte-greffes issus de plants améri- 
cains, naturellement résistants au phylloxéra. 


Encadré 1.1. La crise du phylloxéra : des millions d’hectares de vignobles ravagés 


Au début des années 1860, certaines vignes du sud de la France sont atteintes 
d’une mystérieuse maladie : des galles (boursouflures) apparaissent sur les feuilles 
qui jaunissent petit à petit, les pieds de vignes finissant par mourir trois ans plus 
tard. La maladie s’étend rapidement à plusieurs régions viticoles en France et en 
Europe. De nombreux experts sont dépêchés sur place et le responsable finit par 
être identifié : un puceron suceur qui s'attaque aux racines jusqu’à épuisement 
total de la sève. Son mode de reproduction lui permet de coloniser massivement 
et rapidement de grands espaces. En effet, au printemps, une femelle sans aile 
éclot à partir d’un œuf appelé œuf d'hiver. Une fois adulte, elle se met à pondre 
entre 40 et 100 œufs, donnant tous, eux aussi, naissance à des femelles, sans qu’il 
y ait fécondation : c’est une parthénogenèse thélytoque. Ce cycle de vingt jours 
se reproduit à plusieurs reprises, donnant en tout cinq ou six générations. En été, 
ces femelles se transforment en phylloxéras ailés, qui se répandent sur d’autres 
vignobles au grè du vent, et pondent, en s’accouplant avec des mâles, de nouveaux 
œufs d'hiver. 


Les années passent mais aucune solution n’est trouvée pour contrer le puceron, 
malgré les nombreux essais de diverses substances censées tuer l’insecte. Le 
ministre de l’Agriculture va même jusqu’à offrir un prix de 20 000 francs à celui 
qui trouvera un remède efficace contre le phylloxéra. On finit par se rendre 
compte que des plants de vignes américains, importés avant la crise, résistent à la 
maladie. Mais il faut encore attendre 30 ans pour trouver la solution : greffer des 
plants européens sur des porte-greffes de plants américains, qui eux, résistent au 
puceron. Un travail considérable de reconstruction du vignoble commence alors 
à partir de ces pieds greffés. Néanmoins les conséquences économiques de cette 
crise seront terribles. Le vignoble de cognac en est un exemple frappant : en 1865, 
il s’étendait sur 285 000 hectares, il n’en reste plus que 70 000 en 1928, entraînant 
la ruine de nombreux viticulteurs (Lachiver, 2002). 
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Un pas important en matière de protection des cultures est franchi à la fin du 
xixf siècle avec lessor de la chimie minérale : toujours a base de cuivre, les premiers 
pesticides sont développés et commercialisés en se basant sur les progrès scienti- 
fiques de l’époque et non plus sur une approche purement empirique (Bonnefoy, 
2012). Lusage de fongicides à base de sulfates de cuivre (bouillie bordelaise) se 
répand pour lutter contre certaines maladies cryptogamiques de la vigne et contre 
le mildiou de la pomme de terre. Au début du xx° siècle, sont développées des 
variétés résistantes aux agents pathogènes du mildiou, ainsi qu’aux rouilles du lin et 
des céréales. La lutte chimique complète la lutte génétique avec le développement 
fulgurant des pesticides de synthése a partir des années 1930, qui est étroitement lié 
aux progrés en matiére de chimie organique. Le DDT (dichlorodiphényltrichloroé- 
thane), premier pesticide organochloré, est commercialisé dés 1939 et va progres- 
sivement s’imposer dans le marché des insecticides jusqu’aux années 1970. La 
recherche sur les armes chimiques, et notamment les gaz de combat, menée durant 
les guerres mondiales, va aussi favoriser la découverte de nouveaux composés orga- 
niques. Les premiers herbicides organiques, les colorants nitrés, sont utilisés sur les 
céréales dés les années 1930 (figure 1.1). D’autres pesticides, également efficaces et 
peu coûteux, vont être mis au point après 1945, comme les premiers insecticides de 
synthèse (organophosphorés et organochlorés). Depuis, de nombreux autres types 
de pesticides ont été conçus (encadré 1.2). Les pesticides représentent un des piliers 
de l’agriculture conventionnelle et ont contribué à atteindre l’objectif de sécurité 
alimentaire de nombreux pays européens (Bonnefoy, 2012). 


Encadré 1.2. Les différents types de pesticides 


Dans cet ouvrage, nous utilisons le terme « pesticide » pour désigner les pesti- 
cides de synthèse et les pesticides naturels ayant un impact significatif sur l’envi- 
ronnement et la santé humaine. Les pesticides regroupent différentes familles de 
produits destinés à lutter contre les organismes indésirables. Dans cet ouvrage, 
nous nous intéressons seulement aux pesticides utilisés pour lutter contre les 
bioagresseurs des plantes, les produits phytopharmaceutiques, et nous excluons 
donc les biocides (comme les désinfectants) et les antiparasitaires à usage humain 
et vétérinaire (par exemple contre les poux et les puces). Trois grands types de 
pesticides existent selon leur cible : 

— les fongicides, qui visent les champignons parasites ; 

— les insecticides, qui visent les insectes nuisibles ; 

— les herbicides, qui visent les adventices, c’est-à-dire les plantes considérées 
comme indésirables dans les cultures. 


Il existe également des pesticides contre d’autres cibles : les bactéricides et les 
acaricides (souvent inclus, respectivement, dans les fongicides et les insecticides 
dans les statistiques officielles), les molluscicides, les rodenticides ou les néma- 
ticides, ainsi que diverses substances à effet répulsif pour gérer les déprédations 
par les oiseaux ou les grands mammifères. Par ailleurs, certains produits, qui 
sont souvent inclus dans les produits de protection des plantes, n’ont pas une 
action de lutte contre des organismes nuisibles, mais agissent sur la croissance 
des plantes. Par exemple, les régulateurs de croissance limitent la croissance en 
longueur du blé et permettent ainsi d'éviter la verse de la tige qui peut se produire 
lors de phénomènes climatiques particuliers (pluie orageuses, vents violents). Les 
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pesticides peuvent aussi être classés en fonction de leur famille chimique, de leur 
dangerosité pour l’environnement ou la santé, ou de leur modalité d'utilisation. 
Par exemple, les insecticides et les fongicides peuvent traiter les parties aériennes 
des végétaux, mais également les semences ou les sols. Les herbicides peuvent, 
quant à eux, être utilisés pour désherber entre les cultures d’intérêt (comme entre 
les pieds de vignes) ou alors être utilisés pour détruire les couverts végétaux entre 
deux cultures, en complément ou à la place d’un labour. 


Avec lessor de la chimie, les pesticides se sont progressivement complexifiés afin 
d'améliorer leur efficacité (Bonnefoy, 2012). À partir d’une substance active, 
plusieurs formules peuvent être développées, démultipliant le nombre de pesti- 
cides commercialisés. Au total, environ 500 substances actives sont commer- 
cialisées en France dans une ou plusieurs des 1 700 formulations de pesticides 
recensées dans la Banque nationale des ventes de distributeurs (ministère de la 
Transition écologique, 2019). 


Un pesticide est généralement formulé à partir de plusieurs molécules comprenant: 
— la substance active produisant l'effet toxique sur le bioagresseur ; 

— un diluant incorporé au produit afin d’abaisser la concentration en substance 
active (par exemple, un solvant pour pesticide liquide) ; 

— des adjuvants qui modifient les qualités du pesticide pour en faciliter l’utilisa- 
tion ou en accroitre l'efficacité (par exemple, permettre une meilleure pénétra- 
tion dans la plante dans le cas d’un herbicide). 


Ainsi, en plus de la substance active, un pesticide commercialisé comporte une 
série de produits chimiques variés qui peuvent jouer un rôle non négligeable dans 
la toxicité du produit final. 


Intensification de la production agricole grace aux pesticides 
durant le xx° siècle 


A partir de 1945, la France, comme les autres pays européens, cherche à augmenter 
la production agricole pour nourrir sa population et atteindre une sécurité alimen- 
taire en produits agricoles de base. Dans cette optique, la stratégie mise en place est 
intensification de l’agriculture, qui repose sur trois piliers : la sélection génétique, 
les intrants chimiques et la mécanisation. Les deux premiers, la sélection génétique 
et ’emploi d’intrants chimiques, vont permettre d’accroitre considérablement les 
rendements des cultures, tandis que la mécanisation va faciliter utilisation de ces 
intrants, et le travail des agriculteurs de manière générale. Même si des progrès 
substantiels sont réalisés en matière de résistance aux maladies, les variétés ont été, 
pendant longtemps, avant tout sélectionnées pour leur productivité. Des variétés à 
fort potentiel de rendement ont pu être développées grâce à l’utilisation des fongi- 
cides et insecticides qui a permis de maitriser les facteurs limitants biotiques, que 
sont les insectes et maladies. De plus, les variétés plus productives sont capables 
d’assimiler de grandes quantités d’azote, épandus grace a la mécanisation. Or cet 
azote favorise également la croissance des adventices, et les herbicides sont alors 
massivement utilisés pour les éliminer. 


A partir des années 1960, I’écart croissant entre la productivité du travail en produc- 
tions végétales et animales conduit à la disparition de l’élevage des zones de grandes 
cultures. Les cultures fourragères ne font alors plus partie de l’assolement, ce qui 
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raccourcit les rotations et entraîne une augmentation des densités de populations 
d’adventices et de certains bioagresseurs (maladies telluriques notamment), liée au 
retour plus fréquent des mêmes cultures dans les parcelles (Meynard et al., 2013). 
Les paysages agricoles subissent également un profond changement avec le remem- 
brement des terres pour agrandir les parcelles et les adapter aux nouvelles machines 
agricoles (Jepsen et al., 2015). La spécialisation et l’intensification des systèmes s’ac- 
compagnent de progrès en matière de génétique et de gestion de la fertilisation : en 
culture de blé, le développement de variétés résistantes à la verse, ainsi que le raison- 
nement de la fertilisation selon la méthode du bilan d'azote, permettent d’obtenir 
des rendements toujours plus élevés (Hébert, 1969) (figure 1.1). Outre les engrais 
chimiques, l’intensification de l’agriculture va aussi de pair avec une augmentation de 
l'utilisation des pesticides de synthèse. Ces intrants sont nécessaires pour protéger les 
cultures dont la sensibilité aux bioagresseurs (maladies, attaques d’insectes, concur- 
rence de certaines adventices) s’est accrue : le développement de nouveaux pesticides 
permet alors de s’affranchir en partie des risques liés aux bioagresseurs (Lamine et 
al., 2011). Cette évolution vers une plus grande dépendance aux pesticides n’est pas 
limitée aux grandes cultures mais touche l’ensemble des productions végétales. Par 
exemple, l’utilisation de fongicides de synthèse se développe en viticulture et en arbo- 
riculture en remplacement du cuivre et du soufre : ils sont plus biocides et rémanents, 
ce qui les rend plus simples d’usage. En arboriculture, le développement des insec- 
ticides permet l’essor de vergers spécialisés, et la production de fruits se concentre 
alors sur un petit nombre de variétés plus productives. Enfin, la pratique généralisée 
du drainage et de l'irrigation tend à renforcer l’homogénéisation des conditions envi- 
ronnementales propices à l’extension des bioagresseurs. 
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Figure 1.1. Évolution du rendement du blé tendre en France en lien avec diverses innovations 
techniques dont le développement des pesticides (en gras), inspiré de Oerke (2006), à partir 
de données du ministère de l’ Agriculture et d’Eurostat 
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Dans les années 1980, l’intensification de la production agricole s'accélère grace au 
développement de fongicides et d’herbicides systémiques, c’est-à-dire dont l’effica- 
cité provient du fait qu’ils migrent depuis les feuilles ou les racines à travers les tiges 
et atteignent tous les organes de la plante (figure 1.1). Les pesticides, qui faisaient 
jusqu'alors office de solutions curatives, deviennent une composante centrale des 
itinéraires techniques, avec des applications systématiques en vue de réduire les 
risques, limiter les pertes de production et donc maximiser le rendement et/ou sécu- 
riser la qualité des produits. En effet, en absence de protection des cultures, les 
pertes peuvent être très significatives et, pour une production donnée, très variables 
entre régions et entre années (encadré 1.3). Ces itinéraires techniques reposant sur 
un usage important des pesticides sont aussi caractérisés par une densité de semis 
accrue, et par l’avancée des dates de semis afin que les plantes captent le maximum 
d'énergie lumineuse, pour atteindre un rendement maximum plus élevé. Or ces 
nouvelles pratiques favorisent aussi le développement des bioagresseurs et rendent 
le recours aux pesticides encore plus indispensable. En parallèle, l'utilisation répétée 
de pesticides induit le développement de résistances chez les bioagresseurs qui 
s'adaptent au fil des générations. Pour contrer ce phénomène, les agriculteurs s’en- 
gagent dans une forme de course à l’armement en utilisant de nouveaux pesticides 
comme les fongicides de la famille des azoles et des strobilurines, que le secteur 
agrochimique met massivement sur le marché. 


Cette intensification de la production agricole grâce aux pesticides se retrouve dans 
les statistiques nationales. Par exemple, les rendements du blé sont passés d’en- 
viron 1,5 tonne par hectare au début du xx° siècle a plus de 7 tonnes par hectare en 
moyenne à l’aube des années 2000 (figure 1.1), et le volume français de la production 
végétale a été multiplié par 2,5 en 60 ans. En contrepartie, l’utilisation d’intrants a 
explosé. La Commission des comptes de l’agriculture française (CCAN) montre que 
le volume des engrais utilisés a été multiplié par 1,7 et celui des pesticides par 8,5 en 
soixante ans (figure 1.2). 
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Figure 1.2. Évolution du volume de pesticides et d’engrais consommés ainsi que de la 
production végétale en France, de 1959 à 2019 (base 100 en 1959) (INSEE, 2020) 
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Encadré 1.3. Les pertes de production évitées par la protection des cultures 


Les pesticides sont utilisés pour contribuer à la protection des plantes cultivées 
contre les bioagresseurs : sans protection, les rendements observés seraient 
beaucoup plus faibles et une proportion non négligeable de la production serait 
détruite avant la récolte. Le rendement potentiel d’une culture est déterminé par 
la variété utilisée et par les conditions de milieux que sont l’ensoleillement, la 
température et la teneur en CO,. Ce potentiel peut être réduit par un manque 
d’eau que les agriculteurs peuvent compenser par l'irrigation, et par un manque 
d'éléments nutritifs compensé par une fertilisation adaptée. Ce rendement permis 
peut être réduit plus encore par des facteurs réducteurs que sont les bioagres- 
seurs (van Ittersum ef al., 2013). La sensibilité à certains bioagresseurs dépend 
du niveau de résistance de la variété choisie ainsi que de la date et la densité de 
semis. La pression potentielle de bioagresseurs sera déterminée par l’histoire 
de la parcelle (par exemple à cause de la présence d’un inoculum fongique) et de 
son environnement. La protection des plantes influe sur les facteurs réducteurs 
du rendement que sont les bioagresseurs : l’ensemble des pratiques, aussi bien 
prophylactiques que curatives (dont les pesticides) permettent de rapprocher le 
rendement effectif du rendement potentiel de la parcelle. 


Une étude a estimé les pourcentages de pertes monétaires en fonction du type de 
bioagresseur qui les cause, sur l’ensemble des cultures, et à l’échelle du monde 
(Oerke, 2006). Selon cette estimation, la protection des cultures permet d’éviter 
32 % des pertes dues aux champignons (et bactéries), 39 % pour les insectes et 
autres ravageurs, et jusqu’à 74 % pour les adventices. En revanche, la protection 
contre les virus, principalement par la gestion des vecteurs, ne permet que 5 % 
de gain (Oerke, 2006). Les données équivalentes ne sont pas disponibles pour la 
France, mais il est vraisemblable que les rapports de grandeur entre les différents 
bioagresseurs soient les mêmes. En fonction des cultures et des types de pertes, 
les exemples sont nombreux. En France, entre 2010 et 2014, l’étude comparative 
menée sur le blé tendre par Urruty (2017) entre des parcelles protégées contre 
les maladies fongiques et des parcelles témoins montre des pertes variant en 
moyenne de 8 % en 2011 (année sèche à faible pression de maladies) à 30 % en 
2012 (année très humide), avec de grandes différences entre régions (figure 1.3). 


Cette illustration dans le cadre du blé tendre permet de retenir trois messages 
importants concernant l’impact des maladies fongiques et, par conséquent, les 
services rendus ici par la protection chimique : 

— les pertes moyennes peuvent atteindre des niveaux très significatifs mais sont 
très variables d’une année à l’autre ; 

— les pertes sont très variables d’une région à l’autre pour une année donnée ; 
— il pest pas possible de prévoir les pertes dans un lieu donné à partir du compor- 
tement des années précédentes. 


Cette incapacité à prédire engendre une insécurité importante qui favorise Puti- 
lisation des pesticides de manière préventive et qui explique le rôle important 
des outils d’aide à la décision (OAD) pour gérer au mieux les applications. Elle 
justifie aussi le poids qui est donné et doit être donné à l’utilisation de variétés 
plus tolérantes ou plus résistantes aux maladies. Si l'étude d’Urruty (2017) repose 
sur les variétés les plus courantes du marché, l'écart traité/non traité en culture 
de blé tendre est fortement réduit avec les variétés les plus résistantes. Ceci sera 
illustré dans le chapitre 5. 
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Figure 1.3. Cartes de la répartition des écarts de pertes entre parcelles protégées par 
des fongicides et des parcelles témoins pour les années 2011 à 2014 (Urruty, 2017) 


Le développement de l’utilisation des pesticides a été largement soutenu par l’État 
au travers de différentes politiques publiques. Après la Seconde Guerre mondiale, 
les capitaux fournis par le plan Marshall et la politique agricole nationale française 
ont pour but de permettre l’augmentation de la production agricole pour subvenir 
aux besoins alimentaires des Français. La fixation à un niveau élevé des prix des 
produits agricoles payés aux producteurs permet d’inciter les agriculteurs à produire 
plus, en adoptant les nouvelles technologies disponibles, permettant des pratiques 
plus intensives. Cette politique agricole nationale s’avère très efficace et, dès 1957, la 
France devient excédentaire en céréales. La création de la PAC, en 1962, consolide 
cette politique de prix garantis et offre aux céréaliers français la possibilité d’exporter 
vers d’autres pays européens encore déficitaires, l'Allemagne en premier lieu. Dans 
les années 1960, le principal objectif de la PAC est toujours d’accroître la production 
agricole et d’assurer un approvisionnement et des prix raisonnables pour les consom- 
mateurs. Le soutien des prix et la garantie de débouchés permettent la poursuite de 
la modernisation et de l’intensification de la production. La politique des structures 
au niveau national puis européen accompagne ce processus par des mesures enca- 
drant l’évolution des structures d'exploitations et permettant l’agrandissement des 
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exploitations vers une taille viable économiquement. En parallèle, la France soutient 
le développement de structures industrielles telles que les installations portuaires et 
les usines de transformation (sucrerie, malterie, amidonnerie), qui permettent de 
gérer des volumes importants d’intrants (engrais) et de produits agricoles. 


Cette politique associée aux progrès techniques explicités précédemment porte ses 
fruits : la production augmente de 50 % (en volume) entre 1960 et 1980 (INSEE, 
2020). Lutilisation de pesticides, pilier de intensification agricole, est ainsi favorisée 
par les politiques agricoles (Mahé et Rainelli, 1987). Ce phénomène se retrouve aussi 
bien dans les pays du Nord comme la France, que dans les pays du Sud (encadré 1.4). 


Encadré 1.4. La révolution verte 


La révolution verte fait référence au processus d’intensification de la production 
agricole des pays du Sud dans les années 1960-1980, grâce à l’amélioration géné- 
tique des cultures et à l’utilisation massive d’intrants, dont les pesticides. Elle a 
souvent eu lieu en parallèle de réformes agraires permettant une redistribution 
foncière et un accès à la terre plus égalitaire. En augmentant significativement 
la productivité agricole, elle a contribué à limiter les famines, et a permis de 
soutenir, depuis les années 1960, une croissance démographique sans précédent. 


La révolution verte commence en Inde en 1966 avec le déploiement massif de 
variétés de blé et de riz à haut rendement, l’utilisation généralisée d’intrants 
chimiques (engrais, pesticides) et le développement de l'irrigation dans toutes 
les basses vallées de Inde. Ce développement est soutenu par une politique 
agricole incitative associant subvention des intrants (semences, engrais, pesti- 
cides), achat des récoltes par l’État à des prix garantis et aides aux investissements 
pour la mécanisation et l'irrigation. À la fin des années 1970, l'augmentation des 
rendements du riz permet à l'Inde de faire face à la croissance de sa population 
sans subir les famines récurrentes qu’elle a connues pendant la décennie précé- 
dente. Le modèle de la révolution verte est exporté avec succès en Chine et dans 
une grande partie de l’Asie du Sud-Est. Dans la majorité des cas, il se traduit 
par une augmentation importante des rendements grace à l’utilisation d’intrants 
et de variétés sélectionnées, sauf en Thailande qui profite de sa disponibilité en 
terres pour augmenter ses surfaces cultivées grace a la mécanisation. Au début 
des années 1980, ce pays se retrouve méme le premier exportateur mondial de 
riz, et des pays comme l’Indonésie et les Philippines deviennent quasiment auto- 
suffisants alors qu’ils étaient considérés comme structurellement déficitaires 
(Griffon, 2002). 


En Amérique latine, la révolution verte a été appliquée à la culture du mais et au 
développement de l'élevage grâce à l’amélioration génétique, les progrès vétéri- 
naires et l’intensification du pâturage. Ce modèle a surtout bénéficié aux exploi- 
tations agricoles de taille moyenne, l’accès à la terre pour les petits producteurs 
étant toujours difficile. En Afrique, les retombées de la révolution verte ont été 
plus hétérogènes. Elle a été appliquée avec succès dans les plantations de café, 
cacao, palmier et hévéa de la zone tropicale humide. Mais les productions dans 
les zones de savane sèche ou dans les zones arides n’ont pas eu le succès escompté 
car l’utilisation de variétés à haut rendement et d’engrais n’était pas adaptée à la 
rigueur et à la forte variabilité du climat dans ces zones. 


Dans les années 1990, la révolution verte commence à montrer ses limites en 
Inde, là où elle avait commencé : les rendements stagnent et la dégradation de 
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environnement est de plus en plus visible. En particulier, les nappes phréatiques 
commencent à s’assécher à cause de l'irrigation intensive et des niveaux élevés 
d’intrants chimiques sont découverts dans les eaux. En effet, les incitations écono- 
miques développées par les pouvoirs publics, comme la subvention des intrants, 
conduisent à leur utilisation excessive. Ces dérives sont parfois corrigées, comme 
en Indonésie dans les années 1990, où les subventions aux pesticides ont été 
supprimées, entraînant une baisse spectaculaire de l’utilisation d’insecticides. 
Toutefois, les impacts environnementaux liés à la révolution verte sont présents 
dans de nombreux pays du Sud, avec des problèmes d’exposition de la population 
aux pesticides ainsi qu’une perte de biodiversité importante. Par exemple, aux 
Philippines la riziculture intensive a conduit à la disparition, dans les rizières, de 
plantes sauvages et de poissons, qui servaient à l’alimentation des plus pauvres. 
Ainsi, outre ses impacts sur l’environnement, la révolution verte a accentué les 
disparités socio-économiques et l'exode rural dans de nombreux pays, profitant 
principalement aux agriculteurs disposant d’un accès au crédit et de grandes 
exploitations (Pingali, 2012). 


Les pesticides aujourd’hui : quelles utilisations ? 


Premier producteur agricole européen, la France est aussi le premier utilisateur 
pesticides en Europe, avec environ 85 000 tonnes utilisées, ce qui la place en 
6° position à l’échelle mondiale (chiffres 2018 dans FAOSTAT [2021], encadré 1.5). 
De nombreux secteurs d’activité utilisent actuellement des pesticides, comme les 
transports, pour entretenir les voies ferrées, ou le secteur de l’énergie où ils sont 
nécessaires au bon fonctionnement des réseaux électriques. Cependant, l'usage agri- 
cole représente à lui seul 90 % de la consommation des pesticides en France. Les 
pesticides sont utilisés dans toutes les productions agricoles conventionnelles, aussi 
bien dans les exploitations spécialisées en productions végétales que dans celles qui 
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ont également une activité d'élevage. 


Encadré 1.5 Ailleurs dans le monde 


Lutilisation des pesticides s’est généralisée à l’échelle mondiale pour atteindre 
environ 4 millions de tonnes en 2018 (FAOSTAT, 2021), dont environ 
900 000 tonnes pour le seul glyphosate (Székacs et Darvas, 2018). Des variations 
régionales existent quant aux quantités et aux types de pesticides utilisés. La Chine 
utilise à elle seule plus de 40 % (en volume) des pesticides vendus dans le monde, 
les Etats-Unis et le Brésil arrivant en 2° et 3° position, mais avec seulement 10 % 
et 9 % (figure 1.4). Cependant, si ces volumes sont ramenés à l’hectare de surface 
agricole utile (SAU), les plus gros consommateurs de pesticides sont des pays des 
tropiques (Maurice, Équateur, Trinité-et-Tobago). En ce qui concerne le type de 
pesticides utilisés, les herbicides représentent 30 % des pesticides vendus dans le 
monde. En effet, ces pesticides sont trés utilisés dans certaines régions du monde, 
comme les Etats-Unis, en lien avec le développement des cultures d’organismes 
génétiquement modifiés (OGM) tolérantes a certains herbicides. En Europe, les 
fongicides représentent la majorité des ventes, tandis que des pays situés prés des 
tropiques utilisent essentiellement des insecticides. 
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FAO utilisation pesticides monde 
Etats-Unis d'Amérique f Brésil 


Figure 1.4. Répartition d’utilisation des pesticides en 2018 chez les 20 plus grands 
pays utilisateurs (FAOSTAT, 2021) 


Deux types de productions concentrent à elles seules plus de 80 % des pesticides 
utilisés en France : les grandes cultures, du fait des surfaces qu’elles occupent, 
et la viticulture, du fait d’un usage par hectare très élevé (Butault et al., 2010). 
Larboriculture et l’horticulture (maraichage) constituent aussi des productions utili- 
sant des quantités élevées de pesticides par hectare. Cette distribution se retrouve 
dans la répartition spatiale des achats de pesticides. Dans les régions d’élevage où 
les surfaces en prairies sont importantes, les achats de pesticides demeurent plus 
faibles. À l’inverse, ces achats sont particulièrement élevés dans les régions viticoles 
(Bordelais, Champagne), les régions où l’arboriculture et l’horticulture sont très 
développées (bassin méditerranéen) et certaines régions où les cultures industrielles, 
comme la pomme de terre, sont très présentes (nord de la France) (figure 1.5). 


Au sein même des productions végétales, il y a une forte hétérogénéité dans l’utilisa- 
tion des pesticides, observée dans les indicateurs de fréquence de traitements (IFT!) 
correspondants (figure 1.6). 


En ce qui concerne le type de pesticides utilisés en France, les fongicides et herbicides 
dominent le marché avec 86 % des ventes de pesticides à eux deux (figure 1.7). En 
termes de quantités de substances vendues (encadré 1.6), un herbicide, le glyphosate, 
arrive de loin à la première place avec 12 % des ventes totales en 2018. Le glyphosate 
est majoritairement utilisé en grande culture, dans la période d’interculture, pour lutter 
contre les adventices et/ou les repousses des cultures précédentes (81 % des applica- 
tions) ainsi que pour détruire des couverts végétaux ou des prairies avant l'implantation 


1. IFT : nombre de doses homologuées appliquées sur une parcelle et sur une campagne. 
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de la culture suivante (19 % des applications) (Carpentier et al., 2020). Il est également 
utilisé en viticulture et en arboriculture pour désherber entre les rangs et surtout sous 
les rangs. Le soufre, un fongicide naturel, est la deuxième substance la plus vendue avec 
9 % des ventes. Il permet de lutter contre l’oïdium, en viticulture aussi bien convention- 
nelle que biologique, et s’utilise à présent aussi en cultures céréaliéres. 


localisé : 99,3 % 


er 


0 1 2 3 


Figure 1.5. Quantité de pesticides (toutes substances actives) achetés en 2019, rapportée a 
l’hectare (ministère de la Transition écologique, 2021). Source : BNV-D, OFB, données au 
code postal acheteur, extraites le 27/11/20. Traitements SDES, 2021 
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Figure 1.6. IFT sur les principales cultures (Agreste, 2018, 2019, 2020 ; Agreste Guadeloupe, 
2018 ; Agreste Nouvelle-Aquitaine, 2019 ; Agreste Pays de la Loire, 2019) 
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Figure 1.7. Répartition des ventes de substances actives (QSA) par type en 2019 en France 
(ministère de la Transition écologique, 2020a) 


Encadré 1.6. Les indicateurs de suivi de l’utilisation de pesticides 


Différents indicateurs, définis à l’échelle européenne ou française, sont dispo- 
nibles pour quantifier l’utilisation des pesticides, et indirectement l'effet des 
instruments mis en œuvre pour réduire leur utilisation. Dans le cadre du plan 
Écophyto, trois indicateurs de suivi de l’utilisation des pesticides ont été mis 
en place. 


LIFT comptabilise le nombre de doses de pesticides, relatif à leur dose homolo- 
guée, utilisées par hectare au cours d’une année. Cet indicateur prend donc en 
compte l'intensité du traitement, celui-ci pouvant être partiel (comme une appli- 
cation à demi-dose, par exemple). LIFT peut être calculé pour un ensemble de 
parcelles, une exploitation ou un territoire. Il peut également être décliné selon 
qu’il s’agit d’herbicides, fongicides, insecticides et autres pesticides. Lintérét 
de V'IFT est de permettre d’agréger des substances très différentes et ainsi de 
mesurer l’utilisation de pesticides sur une culture de manière globale. Pour un 
agriculteur, PIFT permet d’évaluer ses progrès en termes de réduction d'usage 
de pesticides par diminution du nombre de passages ou des doses appliquées, et 
de comparer ses pratiques à celles du territoire. En revanche, l’ IFT ne prend pas 
en compte le degré de toxicité de chaque produit. C’est donc un indicateur limité 
pour évaluer les risques potentiels de l’utilisation des pesticides pour l’environ- 
nement et la santé. 


Le calcul de l'IFT (sans unité) pour une parcelle sur une année donnée est le 
suivant : 


i Dose appliquée; Surface traitée»: p : pesticide 
= =X —— : PE PF 
> Dose de référence,: Surface parcelle t: traitement realise 
p,t pendant l’année 


La quantité de substances actives (QSA) est calculée a partir des données de 
ventes de pesticides par les distributeurs. Il permet d’approcher finement à 
l'échelle des territoires (jusqu’à la commune) les quantités de pesticides vendues. 
Cependant, ces ventes ne correspondent pas toujours à l’utilisation réelle de 
pesticides sur l’année : il peut y avoir un décalage entre les ventes de pesticides et 
leur consommation du fait des stocks effectués par les agriculteurs ou d’un déca- 
lage spatial, car l’achat peut servir à traiter une parcelle éloignée, localisée dans 


33 


Zéro pesticide 


une commune différente de celle où est référencé l’achat. De plus, le calcul de la 
OSA ne reflète pas forcément l’évolution des pratiques en matière d’utilisation 
des pesticides car le développement de produits de plus en plus concentrés fait 
mécaniquement baisser les quantités vendues. Enfin, la QSA ne reflète pas le 
degré de toxicité des substances actives et donc les risques encourus. Le calcul de 
la QSA (en kg de substances actives) est le suivant : 


QSA = Quantité vendue, x Concentration en substance active, sa 


p,Sa p : pesticide 


Sa : substance active 


Le nombre de doses utiles (NODU) est également calculé à partir des données 
sur les ventes de pesticides. Dans ce cas et pour chaque substance, la quantité 
appliquée est pondérée par une dose unité qui lui est propre et qui correspond à la 
dose homologuée pour un traitement particulier. C’est donc un indice proche de 
VIFT qui peut aussi être décliné selon la nature des pesticides (herbicides, fongi- 
cides, insecticides). En revanche, il reste calculé globalement, à partir des ventes, 
ne tient pas compte du stockage et déstockage par les agriculteurs et reflète donc 
imparfaitement les utilisations. Son principal avantage est de s’affranchir des 
substitutions de substances actives par de nouvelles substances efficaces à plus 
faible dose. Sa complexité provient du fait que, pour un même produit épandu à 
volume constant, les variations des doses maximales homologuées jouent sur la 
valeur du NODU, rendant difficile la comparaison entre années sans une frise des 
changements règlementaires survenus sur la période considérée. 


En se basant sur la QSA de chaque substance active, le calcul du NODU (sans 
unité) est le suivant : 


QSAsa A 
NODU = = - Sa : substance active 
Dose Unité de substance actives: 


Sa 


Malgré les initiatives prises pour diminuer l’usage des pesticides, la consommation 
est stable ces dernières années (figure 1.8). Les années 2018 et 2019 sont marquées 
par des fluctuations importantes pour la QSA et le NODU (ministère de l’Agricul- 
ture et de l’Alimentation, 2021). En particulier, la QSA connaît une forte augmen- 
tation en 2018 (+ 20 %), puis une baisse encore plus importante en 2019 (- 44 %). 
En réalisant une analyse complémentaire à partir du Réseau d’information comp- 
table agricole (RICA), il est possible d’en déduire la cause majeure. Le RICA est 
une opération européenne qui collecte, chaque année, des données comptables sur 
un échantillon d’exploitations des pays européens, dont environ 7 000 exploitations 
françaises (Agreste, 2021). Le RICA contient ainsi des informations sur les pesti- 
cides, incluant ici les produits de biocontrôle : il enregistre les stocks en début et 
fin d’exercice ainsi que les achats de chaque exploitation agricole, ce qui permet 
de connaître la charge nette (imputée des variations de stock) liée aux dépenses 
en pesticides. Les données du RICA montrent une augmentation des achats de 
pesticides en 2018 (+ 13 %) mais également une augmentation des stocks créés. 
À l'inverse, en 2019, les achats ont largement diminué (- 26 %), mais les stocks 
également : les agriculteurs ont acheté moins de pesticides car ils ont déstocké leurs 
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réserves réalisées l’année précédente. On peut ainsi en déduire que les charges de 
pesticides nettes de stocks, assimilables à l’utilisation réelle de pesticides (incluant 
les produits de biocontrôle), n’ont que très légèrement diminué, d’environ 2 % entre 
2018 et 2019. 
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Figure 1.8. Évolution des QSA agricoles et du NODU utilisés pour suivre la consommation 
des pesticides en France dans le cadre d’Ecophyto (ministère de l'Agriculture et de 
l'Alimentation, 2021). Pour l’année 2020, seules les données pour la QSA étaient disponibles 
lors de la rédaction de l’ouvrage. 


D’autres indicateurs permettent de prendre en compte les risques liés à l'utilisation 
des pesticides. Les substances actives peuvent ainsi être identifiées comme « cancé- 
rogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction » (CMR), avérées ou suppo- 
sées (CMR1) ou suspectées (CMR2). Sur la période 2009-2018, les quantités de 
substances actives ont diminué de 15 % pour les CMRI et de 9 % pour les CMR2 
(ministère de la Transition écologique, 2020b). La part des substances actives classées 
CMRI ou CMR2 est également en baisse par rapport à l’ensemble des substances 
vendues depuis 2009 (figure 1.9). À l'échelle européenne, l'indicateur de risques 
harmonisés (HRI1) de la Commission européenne permet d’estimer le risque lié 
aux pesticides en se basant sur les quantités de substances actives vendues, pondé- 
rées des coefficients qui représentent le risque associé à ces substances (voir section 
p. 40-43). LHRI1 a diminué de 14 % en France entre 2011 et 2017 et d’environ 
25 % à échelle de l’Union européenne (UE) (Eurostat, 2021). Ainsi, alors que les 
indicateurs d’utilisation ont tendance 4 augmenter (+ 7 % pour la QSA entre 2011 
et 2017 et + 10 % pour le NODU), l'usage des substances les plus à risque diminue. 
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Figure 1.9. Quantités de substances actives vendues en France, selon leur catégorie CMR 
(ministère de la Transition écologique, 2020b) 


A retenir 


Les agriculteurs ont depuis toujours cherché des moyens de protéger les plantes 
cultivées des bioagresseurs. Cependant, le vrai boom de la protection des cultures 
n’a eu lieu qu’au xx° siècle avec le développement des pesticides de synthèse. Trois 
phénomènes sont à la base de ce recours massif aux pesticides. Premièrement, 
l'essor de la chimie organique a permis de produire des molécules efficaces contre 
les bioagresseurs. Différentes générations de fongicides, herbicides et insecticides se 
sont succédées, devenant progressivement une composante centrale des itinéraires 
techniques. Deuxièmement, l’intensification de la production agricole, basée sur le 
recours à la fertilisation minérale, des variétés améliorées plus productives et une 
simplification des systèmes agricoles, a créé un besoin sans précédent de protection 
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des cultures. Troisièmement, le dispositif de soutien des prix de la PAC a offert aux 
agriculteurs un contexte économique favorable à l’utilisation d’intrants chimiques. 
En garantissant des prix des produits agricoles élevés, l’État a incité les agriculteurs 
à intensifier leur production pour obtenir des rendements élevés. La France est 
actuellement l’un des plus gros consommateurs de pesticides dans le monde, avec 
85 000 tonnes de pesticides utilisés en 2018 sur le territoire national. Ces intrants 
sont principalement utilisés en grande culture, viticulture et arboriculture, ce qui 
se retrouve dans la répartition spatiale des ventes de pesticides dans l'Hexagone. 
Cependant cet usage massif n’est pas sans effet sur l’environnement et la santé, et 
une prise de conscience a eu lieu dès les années 1980. 


» L'usage des pesticides est devenu une préoccupation 
sociétale majeure 


La prise de conscience des effets des pesticides sur l’environnement a débuté à 
partir des années 1960, notamment avec la publication du livre Silent Spring, qui 
révélait les impacts des pesticides sur l’environnement, en particulier sur les oiseaux 
(Carson, 1962). À la fin des années 1980, l’importante contamination des eaux natu- 
relles en France, notamment par des herbicides comme l’atrazine, a renforcé les 
inquiétudes vis-à-vis des effets nocifs des pesticides, aussi bien sur l’environnement 
que sur la santé humaine (ministère des Solidarités et de la Santé, 2019). La multi- 
plication des scandales sanitaires et environnementaux, associée à des publications 
scientifiques de plus en plus nombreuses, montre que l’utilisation de pesticides est 
devenue une préoccupation sociétale majeure. 


Les impacts des pesticides sur l’environnement 


Les impacts négatifs des pesticides sur l’environnement concernent essentiellement 
la perte de biodiversité terrestre et aquatique. En plus de remplir leur fonction 
d’origine qui est de détruire certains bioagresseurs, les pesticides peuvent égale- 
ment atteindre des organismes non ciblés. Ce phénomène est renforcé par le fait 
que certains pesticides s’accumulent dans les milieux naturels, l’eau, lair et les sols. 


Les premiers organismes touchés par les pesticides sont les insectes. De nombreux 
travaux scientifiques montrent des baisses très importantes et pérennes des popu- 
lations d’insectes dans les écosystèmes (Jactel et al., 2020), et ceci dès la fin du 
xIx® siècle (Ollerton et al., 2014). Actuellement, c’est plus de 40 % des espèces d’in- 
sectes qui sont menacées d’extinction, et une méta-analyse récente montre qu’entre 
1 % et 2 % des insectes disparaissent chaque année à l’échelle mondiale (Sänchez- 
Bayo et Wyckhuys, 2019 ; Wagner et al., 2021). Dans certaines zones protégées 
d'Allemagne, plus de 75 % des insectes ont disparu en 10 ans (Seibold et al., 2019). 
Même s’il n’existe pas d’étude équivalente pour la France, il est probable que l’évo- 
lution soit similaire à celle observée en Allemagne. Le cas des insectes pollinisateurs 
des écosystèmes sauvages et cultivés (les abeilles, les bourdons, les papillons ou les 
syrphes) est particulièrement préoccupant, sachant que plus de 75 % des cultures 
alimentaires mondiales, reposent sur la pollinisation animale (Diaz et al., 2019). Les 
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insectes représentant environ les deux tiers de toutes les espèces terrestres, leur 
disparition progressive a un impact profond sur la biodiversité et certains l’assimilent 
au sixième événement d’extinction majeur qu’a connu la Terre (Thomas et al., 2004). 


Plusieurs facteurs sont responsables du déclin des insectes : la perte des habitats natu- 
rels, le changement climatique mais aussi l'utilisation de pesticides (IPBES, 2016). 
Les principaux pesticides mis en cause sont les néonicotinoides et le fipronil (Sanchez- 
Bayo et Wyckhuys, 2019). Ces insecticides ont un effet particulièrement dévastateur 
sur les insectes terrestres, mais également aquatiques, en raison de leur forte toxicité 
aigué et chronique (encadré 1.7). Certains fongicides (les azoles) ont en plus tendance 
à renforcer la toxicité des insecticides et seraient donc certainement impliqués dans 
l'effondrement des colonies d’abeilles domestiques (Simon-Delso et al., 2014). Enfin, 
même s’ils ne sont pas directement toxiques pour les insectes, les herbicides impactent 
indirectement les densités de populations des insectes et autres arthropodes car ils 
réduisent l'abondance et la diversité des plantes sauvages dont dépendent ces animaux. 


Encadré 1.7. Abeilles et néonicotinoïdes 


Les colonies d’abeilles mellifères ont connu des diminutions importantes dans 
différentes régions européennes. Même si les parasites et les maladies semblent 
être le principal facteur de ce déclin, les pesticides ont une part de responsabilité 
non négligeable, en particulier les néonicotinoïdes. Déployés à grande échelle au 
milieu des années 1990, les néonicotinoïdes sont aujourd’hui la catégorie d’in- 
secticides la plus vendue sur la planète. À la différence des autres insecticides 
qui sont épandus sur les cultures pour lutter contre la présence d’insectes rava- 
geurs, les néonicotinoïdes sont le plus souvent utilisés en enrobage de semences, 
de manière préventive. Ces nouveaux insecticides sont ainsi dits « systémiques », 
car la substance active se diffuse dans toutes les parties de la plante : les feuilles 
et les tiges mais aussi le pollen ou le nectar dans le cas des plantes mellifères. 
Ces insecticides sont donc particulièrement efficaces en protégeant l’ensemble 
de la plante. Ils sont principalement utilisés comme insecticides sur les grandes 
cultures (maïs, betterave), agissant sur un spectre très large d’insectes ravageurs. 


Les néonicotinoïdes agissent sur le système nerveux central des insectes, en parti- 
culier les pollinisateurs, en ciblant les récepteurs nicotiniques de l’acétylcholine, 
provoquant, à dose élevée, la paralysie et la mort. À des doses sublétales, ces insec- 
ticides altèrent toutefois le système immunitaire des abeilles, réduisent la capacité 
de recherche de nourriture, affectent leur mémoire et diminuent leurs perfor- 
mances reproductives. Les néonicotinoïdes ont également tendance à s’accumuler 
dans le sol car leur dégradation y est très lente et ils finissent par se diffuser dans 
l'environnement en contaminant des cultures non traitées et les fleurs sauvages. 


L'impact des néonicotinoides sur l’environnement a conduit en 2013 à un mora- 
toire de PUE pour restreindre l’emploi de trois néonicotinoides (la clothianidine, 
limidaclopride et le thiaméthoxame) dans les cultures attractives pour les abeilles. 
En France, la loi pour la reconquête de la biodiversité a complété ce moratoire 
par une interdiction totale sur toutes les cultures extérieures depuis 2018. Une 
analyse récente sur l’usage des néonicotinoïdes avant leur interdiction montre 
que dans la grande majorité des cas une méthode alternative non chimique aurait 
pu les remplacer (Anses, 2018). Des dérogations à leur interdiction sont tout de 
même demandées, et accordées, comme en 2020 sur les cultures de betterave 
(Jactel et al., 2019 ; Sanchez-Bayo et Wyckhuys, 2019 ; Wintermantel et al., 2020). 
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La raréfaction des insectes affecte aussi de nombreux autres organismes vivants qui 
s’en nourrissent, en particulier les oiseaux. En France, les densités de populations 
d'oiseaux des milieux agricoles ont chuté de 33 % en une décennie (Commissariat 
général au développement durable, 2018). Si différents facteurs tels que la dispari- 
tion de certaines infrastructures paysagères (haies, etc.) en sont responsables, l’utili- 
sation des insecticides semble en être la principale cause (Hallmann et al., 2014). Les 
densités de populations de poissons sont elles aussi affectées du fait de la diminution 
des insectes aquatiques (Jactel et al., 2020 ; Yamamuro et al., 2019). L'évolution des 
densités de populations de chauve-souris qui doivent manger quotidiennement un 
tiers de leur poids en insectes, est un indicateur de suivi particulièrement révéla- 
teur : elles ont diminué de 38 % en une décennie en France (Commissariat général 
au développement durable, 2018). 


Les impacts des pesticides sur l’environnement ne concernent pas seulement les orga- 
nismes vivants mais aussi les milieux dans lesquels ils évoluent. Lair, l’eau et le sol sont 
durablement contaminés par les pesticides en raison de transferts entre les champs 
traités et ces compartiments. Ces transferts ont majoritairement lieu par dérive de 
pulvérisation, volatilisation, infiltration et ruissellement des zones traitées (Pelosi 
et al., 2021). Une étude conduite dans une région céréalière française montre que 
l’ensemble des sols étudiés, qu’ils soient issus de parcelles conduites en agriculture 
conventionnelle ou en AB, contiennent des pesticides. Bien que ne dépassant pas les 
seuils réglementaires, cette contamination est à l’origine d’une diminution de l’abon- 
dance des microorganismes dans les sols, mais aussi des macroorganismes, comme les 
vers de terre (Pelosi et al., 2021). Ceci altère la qualité et les fonctions biologiques des 
sols à travers, en particulier, une plus faible décomposition des matières organiques. 
Dans les milieux aquatiques, la contamination par les pesticides atteint aussi bien 
les eaux de surfaces que les eaux souterraines. 
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Figure 1.10. Concentration moyenne en pesticides dans les eaux souterraines en 2010 (carte 
de gauche) et en 2018 (carte de droite) (ministére de la Transition écologique, 2020c) 
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De nombreux pesticides sont présents dans les cours d’eau, même si leur présence 
a baissé d’environ 20 % en France entre 2008 et 2017. Cette contamination affecte 
la production d’eau potable ainsi que les organismes vivants dans ces milieux. De 
plus, on retrouve également des pesticides dans près de 80 % des eaux souterraines 
en France et la tendance est plutôt à la hausse (figure 1.10). Parmi les 300 subs- 
tances détectées en 2018, environ un tiers étaient déjà interdites à cette époque 
(ministère de la Transition écologique, 2020c). Ainsi, l'accumulation de substances 
ou de leurs métabolites, ne se dégradant que très lentement, est responsable d’une 
pollution à long terme. Un exemple emblématique de ce problème est la pollution 
à la chlordécone que connaissent les Antilles françaises (encadré 1.8). 


Encadré 1.8. La contamination des sols par la chlordécone aux Antilles 


La chlordécone est un insecticide, utilisé massivement en Guadeloupe et Marti- 
nique de 1971 à 1993, pour lutter contre le charançon du bananier (Cosmopolites 
sordidus). Chaque pied de bananier recevait en moyenne 30 g de chlordécone tous 
les ans. Peu mobile, peu soluble, très peu volatile, la chlordécone se fixe durable- 
ment sur la matière organique du sol et se dégrade extrêmement lentement dans 
les sols aérés. La chlordécone est à l’origine d’une pollution agricole chronique 
des sols. En 2018, le risque de pollution par cette substance concerne 40 % de la 
SAU en Martinique (soit 10 000 hectares) et plus de 25 % en Guadeloupe (soit 
14 200 hectares) (DAAF Guadeloupe, 2018). Très difficilement dégradable dans 
l’environnement terrestre, sa persistance pourrait s’étendre jusqu’à cinq ou six 
siècles, suivant le type de sol. Linsecticide n’a pas seulement contaminé les sols : 
les plantes consommées par la population, en particulier les racines et tubercules, 
sont elles aussi contaminées. Il est ainsi désormais interdit de cultiver les légumes 
racines (igname, carotte, patate douce) dans les zones polluées, où le taux de 
chlordécone dépasse les 100 mg/kg de sol sec. Les fourrages consommés par les 
animaux sont également significativement contaminés sur les sols les plus pollués 
(INRAE, 2020). 


La chlordécone est désormais classée comme polluant organique persistant et 
reconnue comme perturbateur endocrinien, cancérogène potentiel et repro- 
toxique. La population antillaise peut y être exposée via l’ingestion d’eau ou d’ali- 
ments contaminés : on estime que plus de 90 % de la population des deux îles 
est exposée à différents niveaux par la chlordécone, avec des risques avérés de 
prématurité et de cancer de la prostate (Santé publique France et Anses, 2018). 


Les impacts des pesticides sur La santé 


Lexposition aux pesticides touche en particulier les professionnels les utilisant, en 
premier lieu les agriculteurs, mais également toute la population. Dans la popu- 
lation générale, les expositions sont liées au contact avec des milieux contaminés 
comme le sol et Pair, en particulier à proximité des zones traitées aux pesticides, 
ainsi qu’à l’ingestion de résidus de pesticides présents dans les aliments et les bois- 
sons. En milieu professionnel, l’exposition aux pesticides peut se produire lors 
de la fabrication du produit, de la préparation en vue de l’appliquer (dilution du 
produit commercial), de son application, et lors du remplissage et du nettoyage 
du matériel servant à l’appliquer (Anses, 2016). Ces substances pénètrent dans 
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l'organisme selon trois voies : la voie cutanée, la voie respiratoire et la voie diges- 
tive (ou orale). Les deux premières voies concernent surtout l’usage professionnel 
tandis que la voie digestive concerne l’ensemble de la population, que ce soit via 
l’ingestion d’aliments et de boissons, ou l’ingestion de poussières, en particulier 
chez les enfants. Une dernière voie existe, la voie in utero où le fœtus est exposé 
par passage transplacentaire des substances auxquelles la mère est elle-même 
exposée (Institut national du cancer, 2014). 


Du fait de leur grande diversité, les substances contenues dans les pesticides peuvent 
avoir des impacts très variables sur la santé humaine, caractérisés par des effets aigus 
ou des effets chroniques. Les effets aigus, ou immédiats, sont liés à une exposition 
courte à forte dose. Ils peuvent rester locaux (brûlures chimiques oculaires, lésions 
cutanées) ou atteindre un ou plusieurs organes et devenir systémiques, avec des 
conséquences pouvant être très lourdes (effets neurologiques, troubles hépatiques). 
Hormis les accidents domestiques, les effets aigus concernent surtout les profession- 
nels agricoles à la suite d’une exposition aux substances pendant l’application de 
pesticides ou lors d’incident avant ou après l’application (préparation du mélange, 
remplissage de cuve, nettoyage du matériel de pulvérisation) (Inserm, 2013). Les 
pesticides organophosphorés et les carbamates sont à l’origine de la plupart des 
intoxications avec effets aigus. 


D'autre part, certaines substances peuvent induire des effets chroniques en s’accu- 
mulant dans l’organisme à travers une exposition faible et répétée sur le long terme. 
Des études épidémiologiques sur des professionnels agricoles ont mis en évidence 
des liens entre l’exposition aux pesticides et le risque d’apparition de pathologies 
cancéreuses, neurologiques ou encore de troubles de la reproduction (Inserm, 2013). 


Une expertise récente de l’Inserm, qui s’appuie sur une analyse critique de la litté- 
rature scientifique internationale, confirme la présomption forte d’un lien entre 
l'exposition aux pesticides et différentes pathologies : lymphomes non hodgkiniens, 
myélome multiple, cancer de la prostate, maladie de Parkinson, troubles cognitifs, 
et certaines maladies respiratoires (bronchopneumopathie chronique obstructive et 
bronchite chronique) (tableau 1.1). Il a été également possible de préciser des liens 
(présomption forte) entre certaines familles de pesticides et des pathologies, comme 
par exemple entre les insecticides organochlorés, et la maladie de Parkinson. Des 
liens avec une présomption moyenne ont également été identifiés, notamment avec 
la maladie d'Alzheimer. 


De manière moins évidente, des liens entre pesticides et certains troubles de la 
reproduction ou d’inflammation chroniques telles que l’endométriose sont suspectés 
à cause du caractère de perturbateurs endocriniens de certains pesticides (encadré 
1.9). Outre les pathologies chez l'adulte, une présomption forte de lien a été iden- 
tifiée entre certains cancers de l’enfant et exposition aux pesticides, aussi bien de 
Penfant que de la mère pendant la grossesse (Inserm, 2021). 
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Tableau 1.1. Présomption d’un lien entre l'exposition aux pesticides et la survenue d’une 
pathologie chez l’adulte, d’après la synthèse des données analysées dans Inserm (2021) 


Pathologies Populations concernées par un excès de risque Présomption d’un lien 
Cancer de la prostate Agriculteur, applicateurs de pesticides, ++ 
ouvriers en industrie de production 
Lymphomes Agriculteurs, applicateurs de pesticides, ++ 
non-hodgkiniens ouvriers en industrie de production 
Myélome multiple Agriculteurs, applicateurs de pesticides ++ 
Eleveurs + 
Maladie de Professionnels ++ 
Parkinson Population générale ou riverains + 
des zones traitées 
Troubles cognitifs Agriculteurs, avec ou sans antécédents ++ 
d’intoxications aiguës 
Cancer du rein Professionnels 
Leucémie Agriculteurs, applicateurs de pesticides, 
ouvriers en industrie de production 
Maladie d'Alzheimer Agriculteurs + 
Pathologies Professionnels + 
thyroïdiennes 
Sarcomes des tissus Travailleurs agricoles, travailleurs du bois, + 
mous et des viscères jardiniers, éleveurs 
Troubles Agriculteurs ou applicateurs + 
anxio-dépressifs 
Tumeurs cérébrales Populations agricoles + 
Cancer de la vessie Professionnels + 
Population générale + 
Cancer du sein Professionnels = 
Endométriose Population générale + 
Lymphome de Professionnels + 
Hodgkin 
Sclérose latérale Agriculteurs E 
amyotrophique 
Altérations de la Professionnels +à ++ 
santé respiratoire Population générale (proximité, usage +à + 
domestique) (selon pathologie) 


Présomption forte : ++ ; présomption moyenne : + ; présomption faible : + 
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Encadré 1.9. Les pesticides soupçonnés d’être des perturbateurs endocriniens 


Les perturbateurs endocriniens sont des substances qui dérèglent le fonction- 
nement hormonal des organismes vivants et peuvent ainsi entraîner des effets 
néfastes sur la santé et les fonctionnalités de l’environnement (Anses, 2019a). En 
particulier, certaines de ces substances peuvent entraîner des effets délétères sur 
la reproduction, en diminuant la fertilité ou en perturbant le développement du 
foetus. Les perturbateurs endocriniens sont présents dans de nombreux produits : 
les additifs alimentaires, plastifiants, cosmétiques, solvants, ignifugeants (etc.) et 
différents pesticides. Les organismes peuvent ainsi être exposés à de multiples 
substances par plusieurs voies (ingestion, inhalation, contact cutané). Or si les 
effets aigus à forte dose sont clairement établis pour certains perturbateurs endo- 
criniens, l'identification d’effets chroniques liés à une perturbation hormonale à 
faible dose et à long terme, voire à travers plusieurs générations, reste encore un 
défi majeur. 


Cette identification est d’autant plus complexe que les perturbateurs endocri- 
niens ne répondent pas forcément aux principes généralement admis en toxico- 
logie classique : 

— absence d’effet seuil : les perturbateurs endocriniens sont suspectés d’agir 
même à faible dose, c’est-à-dire qu’il n’y aurait pas de niveau d’exposition où les 
mécanismes de défense de l’organisme permettraient d'éviter l'apparition d’effets 
sanitaires ; 

— relations dose-réponse non monotones : les perturbateurs endocriniens 
peuvent être plus nocifs à faible dose qu’à dose plus forte, le principe « la dose 
fait le poison » n’est donc pas vérifié (Vandenberg et al., 2012) ; 

— fenêtres d'exposition : la sensibilité aux perturbateurs endocriniens peut varier 
selon les périodes de la vie, avec une sensibilité accrue lors du développement 
foeto-embryonnaire, de la petite enfance et de la puberté ; 

— effet cocktail : les propriétés des perturbateurs endocriniens et leur toxicité 
peuvent être modifiés lorsqu'ils sont associés, avec un effet multiplié par 10, voire 
10 000 (Gaudriault et al., 2017). 


Depuis 2018, les substances identifiées comme perturbateurs endocriniens sont 
interdites mais leur identification reste problématique. Les effets complexes 
détaillés ci-dessus remettent en question les fondements de l’évaluation des 
risques liés aux pesticides telle que pratiquée par les agences réglementaires. En 
particulier, l'évaluation individuelle des pesticides ne permet pas de prendre en 
compte l’effet cocktail, et les recommandations en termes de doses journalières 
admissibles ne sont pas adaptées à l’absence d’effet seuil. 


L'ensemble de la population est potentiellement concerné par des effets chroniques 
liés à une exposition sur le long terme aux résidus de pesticides dans l’alimentation, 
l’eau et lair. Selon une étude publiée en 2018 par l’organisation non gouvernemen- 
tale (ONG) Générations Futures, près de trois-quarts des fruits et 41 % des légumes 
non issus de AB portent des traces de pesticides quantifiables. Bien que ces taux 
de contamination soient en deçà des limites maximales de résidus (LMR) dans Pim- 
mense majorité des cas (en moyenne à 97,5 % pour les fruits et 96,5 % pour les 
légumes), cette étude montre l’omniprésence des pesticides dans notre alimentation 
(Générations Futures, 2018). 
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Les coûts cachés des pesticides 


Au-delà des coûts d’application des pesticides supportés par les agriculteurs, les pesti- 
cides induisent également des coûts pour l’ensemble de la société, acteurs publics 
comme privés, du fait de leurs impacts négatifs sur l’environnement et la santé. Ces 
coûts cachés peuvent excéder les bénéfices économiques liés à l'augmentation de 
la productivité agricole permise par les pesticides. La différence coût-bénéfice de 
l'utilisation des pesticides aux Etats-Unis a ainsi été évaluée pour les années 1990 
à 13 milliards de dollars : les pesticides auraient rapporté environ 27 milliards de 
dollars, pour un coût de l’ordre de 40 milliards de dollars (Bourguet et Guillemaud, 
2016). Bien que ces chiffres soient forcément approximatifs et datés (de nombreux 
pesticides utilisés à cette époque sont désormais interdits), ils permettent d'illustrer 
le fait que la rationalité économique de l’utilisation des pesticides est discutable 
lorsqu'on intègre les externalités négatives. Dans cette même étude, les coûts cachés 
sont définis en quatre catégories : 

— les coûts réglementaires correspondent aux mesures obligatoires, privées ou 
publiques, pour protéger l’environnement ou la santé humaine des impacts poten- 
tiels des pesticides et/ou pour réparer les dommages déjà infligés. Par exemple, la 
surveillance et la décontamination de l’eau du robinet peuvent être considérées 
comme un coût réglementaire ; 

— les coûts environnementaux correspondent aux impacts des pesticides sur la 
biodiversité. Ils incluent donc la perte de certains services écosystémiques comme 
un manque de pollinisation. Les impacts sur les cultures des bioagresseurs devenus 
résistants aux pesticides peuvent aussi être associés à ces coûts ; 

— les coûts sanitaires sont les dépenses associées à une intoxication aiguë ou chro- 
nique par les pesticides. Ils incluent les frais de santé supportés par les acteurs 
privés, majoritairement des travailleurs agricoles du fait de leur exposition accrue 
aux pesticides, mais surtout les frais supportés par l’ensemble de la société à travers 
la sécurité sociale ; 

— les dépenses défensives couvrent toutes les dépenses des agriculteurs et de la 
société pour éviter l’exposition aux pesticides, telles que le coût de la consommation 
d’eau en bouteille ou le surcoût lié à lachat de produits en AB. 


Au sein de ces quatre catégories, les coûts sanitaires, en particulier ceux liés à une 
exposition chronique, apparaissent comme le point clef : ils représentent la moitié 
de l’ensemble des coûts cachés. Cependant il est extrêmement difficile d’estimer 
de tels coûts pour différentes raisons : estimation de la valeur des vies humaines 
perdues, causes multifactorielles des maladies chroniques, etc. (Becker, 2017). Une 
étude anglaise a par exemple évalué les coûts liés à la contamination de l’eau par 
les pesticides (120 millions de livres sterling en 1996), mais les auteurs n’ont pas 
intégré dans l’analyse les coûts de l’exposition chronique aux pesticides (Pretty ef al., 
2000). À ce jour, il n’existe pas d’étude analysant les coûts sanitaires des pesticides 
à l'échelle européenne ou française. Ce type d’étude pourrait pourtant éclairer les 
décideurs publics dans les actions à entreprendre pour éviter ces coûts et contribuer 
à la réduction d’usage des pesticides en favorisant une prise de conscience globale et 
chiffrée au sujet de leurs impacts. 


44 


État des lieux de l’utilisation des pesticides 


A retenir 


Lusage des pesticides n’est pas sans conséquence sur l’environnement et la santé. Les 
impacts négatifs des pesticides sur l’environnement concernent essentiellement la perte 
de biodiversité. Les premiers organismes touchés par les pesticides sont les insectes 
avec un taux de disparition d’1 % à 2 % par an à l'échelle mondiale. Comme les insectes 
représentent environ les deux tiers de toutes les espèces terrestres et jouent un rôle 
clé dans la plupart des chaînes trophiques, leur disparition progressive est très préoc- 
cupante. Lair, l’eau et le sol sont également contaminés durablement par les pesti- 
cides en raison des transferts entre les champs traités et ces compartiments. Ainsi, les 
pesticides sont omniprésents dans notre environnement et l’exposition à ces substances 
dans l’eau, Fair et alimentation représente un risque pour l’ensemble de la population. 
Des effets aigus et chroniques se manifestent, en particulier chez les professionnels 
agricoles au travers de pathologies cancéreuses, neurologiques ou encore de troubles 
de la reproduction. Or les coûts cachés des pesticides, comme les coûts pour couvrir des 
frais de santé, ne sont pas pris en compte dans l'évaluation économique. Bien que très 
difficilement quantifiables, ces coûts pour l’ensemble de la société peuvent être supé- 
rieurs aux bénéfices économiques induits par les pesticides. Si ces coûts étaient connus, 
le choix rationnel de la société pourrait être alors de s’en passer. 


» Des années 1990 à aujourd’hui : des initiatives 
nombreuses mais peu efficaces pour réduire l'utilisation 
des pesticides 


Les politiques publiques visant à désintensifier l'agriculture 


Dans les années 1990, il apparait nécessaire d’inverser la tendance de l’intensifica- 
tion de la production agricole en développant des politiques publiques adaptées, et 
ceci pour deux principales raisons (figure 1.12). D’une part, l'explosion de la produc- 
tion agricole a entraîné des excédents de production que PUE souhaite réduire. 
D'autre part, les impacts sur l’environnement des pesticides, et des autres intrants 
chimiques, sont de mieux en mieux identifiés, et décriés, ce qui incite les décideurs 
publics à définir des politiques pour réduire leur utilisation. 


La réforme de la PAC de 1992, dite « MacSharry », instaure pour la première fois 
l'objectif d’inverser la tendance de l’intensification : il s’agit « d’encourager l’exten- 
sification de la production afin de réduire les excédents de production, de contri- 
buer à la protection de l’environnement et de promouvoir des produits alimentaires 
de qualité » (Jacquet, 1993). Cette réforme marque un tournant dans l’histoire de 
la PAC, en remplaçant le soutien des prix agricoles par des aides directes à l’hec- 
tare, qui seront ensuite progressivement découplées de la production. Les États 
participant aux négociations du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) 
se sont engagés à ce que l’ensemble des politiques agricoles évoluent vers plus de 
neutralité vis-à-vis des marchés et des réformes s’engagent dans ce sens, aussi bien 
en Europe qu’aux États-Unis. Sur le plan interne, cet abandon du soutien par les 
prix vise également à réduire le coût de gestion des excédents de production en 
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limitant les incitations à produire. Elle s'accompagne par ailleurs de mesures visant 
à réduire la surproduction (gel des terres, maintien des quotas laitiers). La baisse 
des prix doit encourager le développement de systèmes agricoles moins intensifs à 
travers la modification du rapport entre les prix des intrants et des produits agricoles 
(figure 1.11). Par exemple, avant la réforme, il était rentable de produire du blé à 
8 tonnes par hectare avec un recours important aux intrants, alors que ce n’était plus 
le cas après, où une production à 7 tonnes par hectare avec des charges d’intrants 
diminuée de 30 % s’avérait plus rentable (Jacquet, 1993). De nombreux travaux de 
modélisation ont été conduits à l’époque pour analyser ex ante les impacts de la PAC, 
et tous tendaient à montrer que cette désintensification pouvait avoir lieu (Boussard 
et al., 1997 ; Boussemart et al., 1996 ; Donaldson et al., 1995). 
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Figure 1.11. Indice des prix des cultures (céréales et oléagineux) et des pesticides, en France 
de 1990 à 2020 (base 100 en 1990), à partir des données IPPAP et IPAMPA de l'INSEE (2021) 


Pour autant, la désintensification attendue n’a pas nettement eu lieu. La réforme a en 
revanche entraîné des gains d’efficacité dans l’utilisation des intrants, en induisant une 
certaine réduction de leur « gaspillage ». Ceci est particulièrement net dans le cas des 
engrais, où de nombreuses actions de recherche et de développement ont été mises 
en place pour apprendre aux agriculteurs à diminuer les quantités d’engrais utilisés 
en optimisant le fractionnement des doses et les dates d’application. On observe ainsi, 
dans la figure 1.2, une diminution du volume des engrais achetés à partir du début des 
années 1990, et un net ralentissement de la hausse des quantités de pesticides achetées. 


La réforme de la PAC de 1999 introduit de nouvelles incitations avec notamment la 
création des mesures agro-environnementales (MAE). Ces mesures sont mises en 
place au sein du second pilier de la PAC qui regroupe des mesures socio-structurelles, 
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agro-environnementales et de développement rural. Les MAE sont un dispositif 
d'aide volontaire pour soutenir, sur une durée limitée, les agriculteurs s’engageant 
vers un changement de pratiques. Laide à la conversion à PAB mais aussi d’autres 
MAE ciblées sur des enjeux spécifiques (protection de la biodiversité, qualité de 
l’eau etc.), et territorialisées à partir de 2007, visent à réduire l’usage des pesticides. 
Ces mesures ont, dans certains cas, conduit à une réduction effective de consom- 
mation de pesticides (Kuhfuss et Subervie, 2018), en particulier lorsqu'elles ont été 
mobilisées pour protéger la ressource en eau dans certains territoires. Cependant 
elles ont été généralement insuffisamment adoptées par les agriculteurs et n’ont 
donc pas entraîné un changement profond des pratiques agricoles. 


À partir de 2003, les aides du premier pilier de la PAC ont été conditionnées au respect 
de bonnes pratiques : respect des directives en vigueur, en particulier de la directive 
dite « nitrates » et de la directive-cadre sur l’eau, et respect de « bonnes conditions 
agricoles et environnementales ». La réforme de la PAC de 2013 renforce ces exigences 
environnementales en les complétant, à partir de 2015, par de nouvelles obligations 
qui donnent droit à des paiements spécifiques : les paiements verts. À première vue, 
ces obligations, telles que l’exigence d’une surface minimum en infrastructures écolo- 
giques ou la diversification obligatoire des cultures, semblaient des incitations efficaces 
pour réduire l’utilisation des pesticides. Cependant, le caractère très peu contraignant 
de ces mesures par rapport aux pratiques d’alors n’a logiquement induit que très peu 
d'effets sur l’usage des pesticides. D’autres leviers, agissant directement sur la rentabi- 
lité des pesticides, pourraient néanmoins être élaborés (encadré 1.10). 


Encadré 1.10. La taxation des pesticides 


Du point de vue de l’économiste, la taxation des pesticides est le moyen le plus 
efficace et le moins couteux d'inciter les agriculteurs à en diminuer l’utilisation. 
Bien que d’envergure limitée, une taxe sur les pesticides a été mise en place en 
1999 à travers l’élargissement aux produits phytosanitaires de la taxe générale 
sur les activités polluantes (TGAP). En 2006, elle a été remplacée par la rede- 
vance pour pollution diffuse (RPD) qui est payée par les distributeurs sur la base 
des quantités de substances actives vendues. Les taux de cette taxe, échelonnés 
en fonction de la dangerosité des produits, ont été modifiés plusieurs fois : en 
2011, ils variaient entre 0,9 €/kg et 5,1 €/kg de pesticides, et depuis 2019, le taux 
maximal atteint 9 €/kg pour les substances classées cancérigènes, mutagènes et 
toxiques pour la reproduction (Sénat, 2018). En 2017, le montant de la taxe repré- 
sentait en général entre 5 % et 6 % des prix des pesticides vendus (OECD, 2017). 
Ces chiffres peuvent être mis en regard du coût de dépollution pour préserver la 
qualité de l’eau qui a été évalué à environ 60 000 €/kg de pesticides (Bommelaer 
et Devaux, 2011). Comme nous le verrons dans la section suivante, aucune baisse 
tangible dans l’utilisation des pesticides n’a été enregistrée depuis la mise en place 
de la RPD. À titre de comparaison, le Danemark, et plus récemment la Norvège, 
taxent les pesticides de manière beaucoup plus importante : au Danemark, les 
herbicides et fongicides sont taxés à hauteur de 33 % et les insecticides à hauteur 
de 54 % (Pedersen et Nielsen, 2017). Les taux de taxes employés en Norvège se 
situent dans les mêmes ordres de grandeur (Finger et al., 2017). Bien que Vutili- 
sation des pesticides ait fortement diminué juste après la mise en place de cette 
taxe, les objectifs fixés en matière de réduction de l’utilisation des pesticides n’ont 
pas non plus été atteints, sur la durée, dans ce pays (Pedersen et Nielsen, 2017). 
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Au niveau européen, en dehors de la PAC, deux directives européennes interviennent 
dans la régulation de l’usage des pesticides, via l'obligation faite aux Etats de mettre 
en place des politiques nationales. D’une part, en 2000, la directive cadre sur l’eau 
(2000/60/CE), oblige les États à atteindre un « bon état » chimique et écologique de 
leurs masses d’eau superficielle et un bon état chimique des masses d’eau souter- 
raine. D’autre part, la directive 2009/128/CE, dite « directive pesticides » vise direc- 
tement une diminution de l’usage des pesticides. Cette directive instaure « un cadre 
d'action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible 
avec le développement durable ». Elle pose les bases de plusieurs dispositifs régle- 
mentaires visant la réduction de l’utilisation, des risques et des impacts des pesticides 
(formation des agriculteurs, contrôle du matériel d'épandage). Elle impose égale- 
ment à chaque État membre d’adopter un plan d’actions national ; en France, il s’agit 
du plan Écophyto. Le plan Écophyto Ia débuté en 2008 : il visait, à échéance de dix 
ans, une réduction de l’usage des pesticides de 50 % « si possible » (encadré 7.2). Aux 
vues des faibles retombées en termes de réduction d’usage des pesticides, ce plan a 
été plusieurs fois révisé, en intégrant de nouvelles actions comme les « certificats 
d'économie de produits phytopharmaceutiques » (CEPP) (encadré 1.11). En plus de 
la directive 2009/128/CE, d’autres textes, faisant également partie du « paquet pesti- 
cides », visent à accompagner la réduction de l’utilisation des pesticides, comme la 
directive 2009/127/CE relative aux machines destinées à l’application des pesticides, 
le règlement (CE) n°1185/2009 relatif aux statistiques sur les pesticides ou encore 
le n°1107/2009 qui encadre les demandes d’autorisation de mise sur le marché. 
Ces différents textes, qui ont maintenant plus de dix ans, n’ont pas donné les effets 
escomptés car l’utilisation des pesticides n’a pas diminué. En 2020, le Green Deal 
européen a fixé un nouvel objectif : - 50 % d'utilisation d’ici 2030. 
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Figure 1.12. Évolutions réglementaires françaises et européennes pour encadrer et réduire 
Putilisation des pesticides depuis 1990 
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Encadré 1.11. Les certificats d’économie de produits phytopharmaceutiques (CEPP) 


Le dispositif des CEPP largement inspiré du dispositif des certificats d’économie 
d'énergie, a été institué, à titre expérimental dans le cadre de la Loi n°2014-1170 
du 13 octobre 2014. Par rapport aux autres dispositifs réglementaires que sont la 
taxation ou le retrait des autorisations de mise en marché, les CEPP présentent 
une rupture majeure, puisqu'il s’agit de promouvoir la mise en place de pratiques 
et de systèmes de culture conduisant à une réduction de l’usage et de l'impact des 
pesticides. Il repose sur une double logique. 


Il s’agit d’abord de construire, valider et mettre en œuvre des fiches-actions, 
ayant des valeurs standardisées d’économie de pesticides. Dans le dispositif des 
CEPP, un certificat est attribué quand une action a permis de réduire l’IFT de 
1 point sur 1 hectare. Ainsi, ceci permet d’avoir des référentiels communs pour 
l’ensemble des secteurs de production, tout en traitant de façon unique les diffé- 
rentes cultures et les leviers d’action pour diminuer l’utilisation de pesticides. Les 
fiches-actions sont construites à partir des propositions d’acteurs des filières agri- 
coles (semenciers, équipementiers, acteurs de la recherche ou du développement, 
etc.) et sont ensuite validées par une commission indépendante du ministère de 
PAgriculture. Il s’agit ensuite d’une logique d’obligation et donc d’obligés. Le 
dispositif s’adresse aux distributeurs de pesticides, essentiellement coopératives 
et négoces agricoles, dont l’obligation est proportionnelle au volume historique 
de leurs ventes, quantifié en NODU (voir encadré 1.6). Ces obligés travaillent 
donc avec les agriculteurs pour promouvoir l'adoption de pratiques et systèmes 
pour lesquels des fiches-actions permettent la délivrance de certificats. Si un 
obligé n’atteint pas ses obligations pour une année ou une période donnée, il 
s'expose à des sanctions (risque de suspension de l’agrément vente). 


En septembre 2021, plus de 530 fiches initiales ont été proposées et évaluées dont 
62 % ont été acceptées et traduites en 102 fiches-actions disponibles dans le cata- 
logue officiel. Ce dispositif continue à évoluer et à s’inscrire dans le paysage de la 
réduction d’usages des pesticides. Les deux prochaines étapes importantes sont 
d’une part l’intégration des traitements de semences dans le calcul des obligations 
et d’autre part l’extension du dispositif aux départements et régions d’outre-mer. 


Éléments réglementaires encadrant la vente et l'usage de pesticides 


Les évolutions en matière de réglementation sur les pesticides sont liées d’une part 
aux innovations en matière de protection des cultures, proposant sur le marché de 
nouvelles substances actives et de nouveaux produits, et d’autre part à la mise en 
évidence des effets néfastes sur l’environnement ou sur les humains de ces produits, 
qu’il a alors fallu réguler. En 1978, l'unification européenne impose le premier cadre 
juridique commun et interdit certaines substances actives. Cette interdiction a un 
double objectif : réduire les risques en matière de santé publique et d'environnement, 
et éviter toute concurrence déloyale entre les États qui autorisaient ou non certaines 
substances (encadré 1.12). Par la suite, la volonté d’établir un grand marché homo- 
gène des intrants et des produits agricoles accélère la mise en place d’un ensemble 
de politiques environnementales et sanitaires (Bonnefoy, 2012). En 1991, la direc- 
tive 91/414 introduit une première harmonisation européenne des procédures d’ap- 
probation de substances actives : les États membres perdent le choix individuel des 
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substances actives autorisées et doivent appliquer une procédure uniforme pour 
les demandes d’autorisation de mise sur le marché. Cependant, cette procédure se 
heurte à des lourdeurs administratives importantes, et ne produit pas de résultats 
probants. Les procédures de demande d’autorisation de mise sur le marché sont 
donc réformées en 2009 à travers le nouveau règlement (CE) n°1107/2009 inclus 
dans le « paquet pesticide ». Il intègre, entres autres, des critères d’exclusion plus 
stricts pour l’approbation des substances actives, l’élargissement du besoin d’appro- 
bation a d’autres composés contenus dans les pesticides comme les adjuvants, et la 
reconnaissance mutuelle des autorisations entre Etats membres. 


Les demandes d’autorisation de mise sur le marché se font actuellement en deux 
étapes : la première à I’échelle européenne, la seconde dans chaque Etat membre. 
La procédure d’évaluation des substances actives est la première étape : elle ne 
concerne pas le pesticide formulé (c’est-a-dire la substance active dans son asso- 
ciation aux autres composants de formulation), mais seulement la substance active. 
Pour cela, l’entreprise demandant l’autorisation doit présenter un dossier prou- 
vant l’efficacité de la substance active et l’absence de risques inacceptables sur la 
santé et l’environnement. Le dossier est analysé par l European food safety authority 
(EFSA) qui, si elle donne un avis positif, le transmet à la commission européenne 
pour autorisation sur le marché de la substance active (figure 1.13). La deuxiéme 
étape, la procédure de mise sur le marché du produit commercial, est du ressort 
des Etats membres. L'entreprise demandant l’autorisation présente un dossier prou- 
vant l’efficacité du produit et absence de risques inacceptables du produit pour 
les usages concernés. En France, ce dossier est évalué par Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) qui, 
si lavis est positif, le transmet au ministère de Agriculture pour autorisation. Une 
fois l’ensemble de ces étapes franchies, le produit contenant la substance active est 
autorisé à la vente (Anses, 2019b). 


Durant les deux étapes, l’entreprise soumet un dossier qui doit prouver que le 
niveau de risques est en dessous d’une certaine limite. Ce dossier doit se baser sur 
un corpus d’études évaluant la toxicité sur différents organismes, ainsi que sur des 
modèles de prévision des concentrations de la substance active dans l’environnement 
et tenir compte de l’exposition potentielle des professionnels agricoles et du reste 
de la population. Ces études doivent être évaluées par des pairs de manière indé- 
pendante, mais de nombreuses ONG dénoncent l’opacité de la procédure (Citizens 
for science in pesticide regulation, 2018). Un autre problème est que l'évaluation 
des pesticides est cantonnée à la notion d’exposition aigüe qui permet d’évaluer le 
danger immédiat représenté par le produit (et la substance active) et ainsi de définir 
une dose acceptable d'exposition. Cette dose est déterminée par des tests en labo- 
ratoire, puis des tests en plein champ réalisés avec des agriculteurs volontaires pour 
estimer leur niveau de contamination, et de le comparer à cette dose acceptable. Les 
études épidémiologiques qui évaluent les risques liés aux conditions réelles d’utili- 
sation et à une exposition chronique à long terme ne sont donc pas intégrées dans 
l'évaluation (Jouzel, 2019). 
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Figure 1.13. Étapes d'autorisation de mise sur le marché d’une substance active et du 
pesticide qui la contient en France 


Outre les demandes d’autorisation de mise sur le marché, les réévaluations des subs- 
tances actives et des pesticides suivent la même procédure. Ces réévaluations donnent 
régulièrement lieu à des retraits de produits qui correspondent à des interdictions 
totales ou partielles relatives à certains usages. Comme le montre la figure 1.14, le 
nombre de pesticides autorisés a augmenté jusque dans les années 1980 pour entamer 
une baisse importante à partir des années 2000, due à l'augmentation des retraits et 
à la diminution des nouvelles autorisations. Linterdiction de certains pesticides inter- 
vient également en dehors du cadre de ces réévaluations en excluant certains usages. 
Par exemple, la loi dite « Labbé » de 2014, a interdit l’utilisation, à partir de 2017, de 
tous les pesticides de synthèse par les personnes publiques (État, collectivités terri- 
toriales et établissements publics), pour l’entretien des espaces verts et des voiries 
notamment. Cette interdiction a été étendue aux particuliers à partir de 2019. 
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Figure 1.14. Évolution des autorisations et retraits de pesticides (produits phytosanitaires 
stricto sensu, hors adjuvants) à partir des données du catalogue Ephy (Anses, 2021) 


51 


Zéro pesticide 


Encadré 1.12. Les réglementations nationales face au marché mondial des pesticides 


Les réglementations encadrant l’utilisation de pesticides diffèrent largement d’un 
pays à l’autre, ce qui peut donner lieu à une concurrence déloyale sur les marchés 
internationaux, certains pays autorisant ou non certains pesticides. Par exemple, 
plus du quart des volumes de pesticides utilisés dans l’agriculture américaine sont 
interdits dans l’UE, en particulier des herbicides (Donley, 2019). De plus, même si 
PUE semble proposer une réglementation assez stricte, une partie des pesticides 
interdits d'utilisation dans PUE sont en fait produits sur son sol, puis exportés vers 
des pays aux réglementations plus souples. Ainsi, ONG Public Eye montre qu’en 
2018, PUE a exporté dans le monde environ 80 000 tonnes de pesticides dont 
elle interdit l'utilisation, 30 % étant exportés aux Etats-Unis (Public Eye, 2020). 
Outre les États-Unis, les principaux importateurs de ces pesticides interdits sont 
des pays dont les réglementations sont moins strictes et qui en retour exportent 
massivement vers l’Europe des produits agricoles, comme l’Ukraine avec le blé, 
ou le Mexique et le Maroc avec les fruits. Ceci est d’autant plus préoccupant 
que les conditions d’utilisation des pesticides sont parfois difficilement respectées 
dans ces pays, conduisant à des risques de contamination plus élevés, aussi bien 
pour les agriculteurs locaux que pour les consommateurs (OMS et FAO, 2019). 
On considère que 97 % à 98 % des légumes et fruits produits en Europe sont 
conformes aux seuils règlementaires, mais cette part est plus faible, autour de 
90 %, pour les importations (DGCCRF, 2019). Ainsi, malgré la réglementation 
européenne, qui est l’une des plus strictes dans le monde, les consommateurs 
européens sont confrontés à des expositions chroniques plus ou moins régulières 
et peuvent retrouver des résidus de pesticides interdits dans leurs assiettes. 


A retenir 


Une volonté de réduire les effets négatifs de l’intensification de la production agri- 
cole émerge au début des années 1990 au niveau européen. À partir de 1992, les 
réformes successives de la PAC mettent en place des incitations au changement 
de pratiques agricoles : baisse des prix des produits agricoles, MAE, conditionna- 
lité des aides, paiements verts. Cependant, ces différentes mesures, en réalité peu 
contraignantes, n’ont pas eu les effets escomptés sur les changements de pratiques. 
Par ailleurs, le « paquet pesticides » de 2009 inclut plusieurs directives et règle- 
ments pour favoriser la réduction d’usage des pesticides. La directive 2009/128/CE 
oblige ainsi les États à mettre en place des plans d’actions nationaux. C’est dans 
ce cadre qu’est alors mis en place le plan Écophyto (encadré 7.2). Les procédures 
d'autorisation de mises sur le marché des pesticides ont également été réformées 
en intégrant des critères plus stricts pour l’approbation des substances actives, et 
la reconnaissance mutuelle des autorisations entre Etats membres au sein de PUE. 
Les substances actives sont tout d’abord évaluées à l’échelle européenne, puis les 
formulations de pesticides contenant ces substances actives sont évaluées par les 
Etats membres. L'évaluation des risques et de la toxicité reste sujette à controverses. 
Depuis le début des années 2000, le nombre de pesticides autorisés a chuté consi- 
dérablement et les pesticides les plus dangereux sont progressivement retirés du 
marché, mais globalement l’utilisation des pesticides n’a pas diminué. 
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>> Conclusion 


Au cours du xx* siècle, les pesticides sont devenus une composante centrale des itiné- 
raires techniques. Différentes générations de fongicides, herbicides et insecticides 
se sont succédées grâce à l’essor de la chimie organique. Ces intrants ont accom- 
pagné l’intensification de l’agriculture qui a permis d’augmenter significativement la 
production agricole avec la mise en place de systèmes de culture simplifiés, mais très 
sensibles aux bioagresseurs. Lutilisation de ces intrants chimiques a également été 
favorisée par le dispositif de soutien des prix de la PAC, qui a incité les agriculteurs 
à obtenir des rendements toujours plus élevés. Cependant, cette intensification de la 
production n’a pas été sans conséquence sur l’environnement et la santé. La biodi- 
versité est en particulier largement impactée par les pesticides, depuis les insectes 
jusqu’à la plupart des chaines trophiques. Lair, l’eau et le sol sont également conta- 
minés durablement par les pesticides, ce qui induit une exposition de l’ensemble de la 
population à ces substances. Des effets aigus et chroniques se manifestent, en parti- 
culier chez les professionnels agricoles, engendrant des frais de santé importants. 
D’autres coûts cachés, comme les coûts de décontamination des milieux naturels, 
sont difficilement quantifiables mais représentent sans doute un coût bien supérieur 
pour la société que les bénéfices économiques engendrés par les pesticides. 


Une volonté de réduire les effets négatifs de l’intensification de la production agri- 
cole émerge au début des années 1990 au niveau européen. À partir de 1992, les 
réformes successives de la PAC mettent en place des incitations au changement 
de pratiques agricoles : baisse des prix des produits agricoles, MAE, conditionna- 
lité des aides, paiements verts, etc. Cependant, ces différentes mesures n’ont eu 
que relativement peu d’effets sur les changements de pratiques. Pour renverser la 
tendance, des plans d’actions nationaux sont mis en place, comme le plan Écophyto 
en France en 2008. Les procédures d’autorisation de mises sur le marché des pesti- 
cides sont également réformées en intégrant des critères plus stricts pour l’appro- 
bation des substances actives. Même si l’évaluation des risques et de la toxicité des 
pesticides reste sujette à controverses, le nombre de pesticides autorisés a chuté 
considérablement dans les années 2000. Néanmoins, la France reste l’un des plus 
gros consommateurs de pesticides dans le monde, avec 85 000 tonnes de pesticides 
utilisés en 2018 sur le territoire national. Ces intrants sont principalement utilisés 
en grande culture, viticulture et arboriculture, ce qui se retrouve dans la répartition 
spatiale des ventes de pesticides dans l’ Hexagone. Cette dépendance de l’agriculture 
aux pesticides s’explique par différents facteurs techniques, économiques et orga- 
nisationnels, qui verrouillent les filières et limitent le développement de modes de 
production sans pesticides. 
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Chapitre 2 


Pourquoi faut-il changer de stratégie 
dans la protection des cultures ? 


Florence Jacquet, Julia Jouan 


Aujourd’hui, l’agriculture française est largement dépendante des pesticides : des 
systèmes de culture, aux entreprises d’amont et d’aval, en passant par les exploita- 
tions, c’est l’ensemble du fonctionnement des filières agricoles et agroalimentaires 
qui repose sur l’utilisation de pesticides (figure 2.1). Des stratégies existent pourtant 
pour diminuer, voire se passer complètement des pesticides. D’une part, l'IPM vise 
à limiter au maximum l’utilisation de ces intrants. D’autre part, PAB implique un 
cahier des charges qui interdit l’utilisation des pesticides de synthèse. 


» La dépendance aux pesticides des systèmes agricoles : 
quels sont les freins au changement ? 


A l'échelle des systèmes de culture : 
un cercle vicieux qui favorise le recours aux pesticides 


Trois éléments rendent l’utilisation de pesticides indispensable dans les systèmes de 
culture conventionnels. Tout d’abord, ces systèmes de culture sont généralement basés 
sur un nombre limité d’espèces et de variétés végétales, implantées pour plusieurs 
années dans le cas des cultures pérennes (arboriculture, viticulture) ou qui reviennent 
fréquemment sur une même parcelle pour les grandes cultures, ce qui, dans les deux 
cas, favorise le développement de bioagresseurs. Deuxièmement, les variétés sélection- 
nées au fil des années l’ont été avant tout pour leurs hauts rendements plutôt que pour 
leurs capacités de résistance aux bioagresseurs, ce qui les a rendues progressivement 
plus sensibles. Toutefois, la résistance aux maladies fait aujourd’hui partie des critères 
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de sélection et d’inscription au catalogue pour la grande majorité des espèces cultivées. 
Troisièmement, les cultures sont implantées à haute densité, et de plus en plus tôt dans 
la saison pour les grandes cultures, avec un recours important à la fertilisation, ce qui 
permet de maximiser les rendements mais favorise également les attaques de bioagres- 
seurs. Dans ce contexte, les pesticides de synthèse sont devenus essentiels pour protéger 
efficacement les plantes contre les bioagresseurs. Les caractéristiques des systèmes de 
culture actuels — faible diversité, variétés peu résistantes et forte densité — se sont ainsi 
développées grace à l’utilisation des pesticides (Delecourt et al., 2019 ; Meynard et 
Girardin, 1991). Les pesticides sont considérés comme des intrants au même titre que 
les semences ou la fertilisation et non pas comme des produits à but curatif, venant 
soigner les plantes de manière ponctuelle, d’autant plus qu’ils sont souvent utilisés en 
préventif. Parmi les pesticides, les insecticides appliqués sur la végétation diminuent 
également l’abondance de nombreux insectes non ciblés. En diminuant la présence 
des auxiliaires de cultures, les pesticides réduisent le potentiel des régulations natu- 
relles et donc rendent leur utilisation d’autant plus nécessaire (van der Sluijs, 2020). 
Cette situation est renforcée par la disparition d'éléments paysagers, comme les haies 
ou les jachères, limitant d’autant plus les populations d’auxiliaires qui y trouvaient 
refuge. Ainsi, pour maximiser les surfaces et la fréquence de retour des cultures les plus 
rentables, les agriculteurs privilégient des pratiques qui favorisent les bioagresseurs, 
limitent la résistance des cultures et rendent indispensable le recours aux pesticides : 
ceux-ci sont devenus la « clef de voûte » des systèmes de culture (Guichard et al., 2017). 
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Figure 2.1. L'ensemble des acteurs du secteur agricole et agroalimentaire sont dépendants 
des pesticides 
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En parallèle, l’utilisation répétée de pesticides induit le développement de résis- 
tances chez les bioagresseurs qui s’adaptent aux substances actives contenues dans 
les pesticides, contribuant à leur inefficacité qui elle-même conduit à multiplier 
les traitements. Ceci est particulièrement marqué pour les herbicides sur céréales, 
avec le développement de flores résistantes aux sulfonylurées chez le vulpin, la folle 
avoine ou le ray-grass (Chauvel ef al., 2009). Pour contrer ce phénomène, les agri- 
culteurs sont donc engagés dans une course de vitesse, en utilisant plus de pesticides 
et en faisant appel à de nouvelles substances actives, qui permettent de limiter ces 
résistances (Bakker ef al., 2020), ceci se trouvant freiné par l’absence de découverte 
de nouveaux modes d’action. Ces deux tendances — diminution des auxiliaires et 
augmentation des résistances — aboutissent alors à émergence d’un cercle vicieux a 
la base d’une utilisation massive de pesticides. 


À l'échelle de l'exploitation : l'utilisation des pesticides assujettie 
au contexte économique 


Les pesticides représentent un outil efficace et peu onéreux pour lutter contre les 
bioagresseurs et ainsi limiter les risques de perte de production (Chèze et al., 2020). 
Depuis la fin des années 1990, le rapport des prix des cultures sur le prix des pesti- 
cides est favorable à l’utilisation des pesticides. Ainsi, bien que des solutions techniques 
alternatives aux pesticides soient disponibles, peu d’entre elles sont mises en œuvre 
car les pesticides représentent une solution plus simple, plus rapide, et surtout moins 
chère, pour lutter contre les bioagresseurs, tant que l’on ne prend pas en compte les 
coûts cachés liés aux externalités négatives des pesticides (encadré 2.1). La dépen- 
dance des cultures aux pesticides est donc étroitement liée à des facteurs économiques 
(Carpentier, 2010). Les pesticides ont également permis de faciliter le travail des agri- 
culteurs. Couplés à un machinisme agricole de plus en plus performant, ils ont permis 
de réaliser des tâches fastidieuses, comme le désherbage, beaucoup plus rapidement 
et avec une efficacité inégalée. Il a donc été possible de produire plus avec moins de 
travailleurs agricoles, ce qui a conduit à une augmentation de la taille des exploitations. 
Cette tendance à l’agrandissement représente à présent un frein important à la diminu- 
tion des pesticides, d’autant plus que, dans certains cas, la réduction de l’utilisation de 
pesticides peut augmenter le besoin de main d’œuvre (en maraichage en particulier), 
et donc les coûts de production associés (Forget et al., 2019). Toutefois, de nombreuses 
solutions agronomiques existent et permettent d’ores et déjà à certains agriculteurs de 
réduire leurs utilisations de pesticides sans que leurs revenus en soient diminués. 


Cependant, l’utilisation des pesticides ne s’inscrit pas toujours dans une maximisation 
du revenu. Par exemple, afin d’obtenir des rendements toujours plus hauts, certains agri- 
culteurs ont une consommation très élevée de pesticides, qui réduit leurs marges brutes 
et ne permettent donc pas de maximiser leurs revenus (Boussemart et al., 2013 ; Nave et 
al., 2013 ; Pedersen et al., 2012). D’autres surutilisent aussi les pesticides afin de limiter 
au maximum les risques de perte de cultures : les pesticides servent ici d’outil d’assu- 
rance, en particulier lorsque les produits agricoles ont une forte valeur ajoutée (Aubert 
et Enjolras, 2014). De plus, le manque de formation et d’information des agriculteurs 
sur les régulations naturelles et l’utilisation généralisée des pesticides ont sans doute 
engendré un manque de connaissances sur le fonctionnement des agroécosystèmes, 
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renforçant la dépendance aux pesticides. Enfin, l’intention des agriculteurs de réduire 
leur utilisation semble fortement déterminée par le fait que d’autres agriculteurs en 
prennent également l'initiative (Bakker et al., 2021 ; Stallman et James, 2015). 


Encadré 2.1. Les coûts de sortie du glyphosate 


La France est le premier utilisateur de glyphosate en Europe. Du fait de 
nombreuses critiques sur ses effets sur les plans sanitaire et environnemental, 
l'utilisation de cet herbicide est remise en cause (voir chapitre 1). Afin d’éva- 
luer les conséquences d’une potentielle interdiction, des études ont été menées 
sur les surcoûts engendrés par l’arrêt de l’utilisation du glyphosate dans les trois 
filières agricoles qui en consomment le plus : la grande culture, la viticulture et 
Parboriculture. 


En grande culture, le glyphosate est principalement utilisé pour la lutte contre 
les adventices vivaces, les repousses et la destruction de couverts végétaux. Des 
itinéraires techniques utilisant ou non du glyphosate ont été reconstitués dans 
plusieurs régions céréalières pour comparer leurs coûts. Sans glyphosate, les 
surcoûts obtenus varient de + 6,5 €/ha pour les situations en labour fréquent 
à + 80 €/ha pour les situations en semis direct, très dépendantes du glyphosate. 
Pour mesurer l'impact à l'échelle des exploitations, ces surcoûts ont été ramenés 
à l'excédent brut d’exploitation (EBE) : ils sont alors relativement limités pour 
les exploitations en labour fréquent (autour de 1,5 % de PEBE), mais impactent 
beaucoup plus les exploitations en semis direct (de 14 % à 23 % de EBE selon les 
régions). La question de l’arrêt du glyphosate en grande culture est donc intime- 
ment liée à celle de l’évolution des stratégies de travail du sol et, indirectement, 
aux possibilités de valorisation par le marché des systèmes de culture n’ayant pas 
recours au glyphosate (Carpentier et al., 2020 ; Reboud ef al., 2017). 


En viticulture, le glyphosate est principalement employé pour désherber en inter- 
rang, et surtout sous le rang car cette zone est très difficile à gérer sans herbicide. 
Lalternative au glyphosate repose principalement sur le désherbage mécanique : 
les coûts de cette technique ont donc été calculés pour plusieurs modalités 
de gestion de la vigne (en particulier l’écartement des rangs) et dans plusieurs 
régions viticoles. En intégrant l’amortissement du matériel nécessaire au désher- 
bage mécanique, le surcoût moyen obtenu s’élève en moyenne à + 210 €/ha pour 
les vignes larges et à + 408 €/ha pour les vignes étroites, avec des résultats très 
variables selon les régions viticoles. Ramenés à l’EBE, les surcoûts représentent 
moins de 5 % de PEBE dans plusieurs bassins viticoles, autour de 7,5 % en Val de 
Loire et Languedoc-Roussillon et jusqu’à 11,5 % en Alsace (Jacquet et al., 2019b). 


En arboriculture, le glyphosate est aussi utilisé pour désherber sous le rang, 
c’est-à-dire sous les arbres, là où est souvent déployé le système d’irrigation. Les 
surcoûts liés au désherbage mécanique varient énormément, selon les données 
analysées et les espèces cultivées, avec par exemple + 478 €/ha en prunier et 
+ 724 €/ha en pommier. Pour les exploitations arboricoles, cela représenterait 
entre 6 % et 20 % de PEBE (Jacquet et al., 2019a). 


Pour ces trois filières, les coûts liés à l’arrêt du glyphosate pourraient être 
compensés par des aides publiques ou par le marché. En particulier, le dévelop- 
pement de filières permettant de valoriser les pratiques sans glyphosate pourrait 
être envisagé, ainsi que le renforcement des politiques de recherche et dévelop- 
pement (R&D) pour rendre les solutions alternatives plus compétitives. 


62 


Pourquoi faut-il changer de stratégie dans la protection des cultures ? 


Au-delà de l'exploitation agricole : l'ensemble du secteur agricole 
est dans une situation de verrouillage sociotechnique 


Les systèmes de culture actuels se sont développés de manière cohérente avec 
l’organisation des filières amont et aval, qui se sont également structurées autour 
des pesticides. L'ensemble des acteurs ont adapté leurs stratégies, et leurs relations 
aux autres acteurs, à l’utilisation des pesticides, la stratégie de chacun renforçant 
celle des autres (Guichard ef al., 2017). Ceci a alors conduit à un verrouillage du 
secteur agricole autour de l’utilisation des pesticides (Wilson et Tisdell, 2001). Un 
système est technologiquement verrouillé lorsque des phénomènes d’auto-renfor- 
cement perpétuent les techniques dominantes, ce qui rend difficile les changements 
vers de nouvelles techniques, même si elles sont potentiellement plus souhaitables 
(Liebowitz et Margolis, 1995). Ce verrouillage se retrouve tout d’abord en amont 
des filières : les vendeurs de pesticides sont souvent aussi ceux qui conseillent le 
plus directement les agriculteurs, et ont donc tout intérêt à proposer des solutions 
techniques basées sur l’utilisation de pesticides (Pedersen et al., 2019). La sépara- 
tion vente-conseil, inscrite aujourd’hui dans la loi française, cherche à apporter une 
réponse à cette situation. Les organismes de développement privilégient aussi le 
plus souvent un conseil spécialisé qui vise à identifier une solution à un problème 
précis, autrement dit un pesticide pour un bioagresseur, au lieu de développer 
une démarche plus systémique qui aborde l’ensemble des problèmes simultané- 
ment et propose plusieurs solutions en synergie. Les entreprises de sélection végé- 
tale contribuent également à cet auto renforcement en privilégiant le rendement 
comme principal critère de sélection, produisant ainsi des variétés qui nécessitent 
d’être protégées par des pesticides pour exprimer leur potentiel de rendement. 
Ainsi, la diversité génétique est aussi marquée par ce verrouillage puisque l’accès 
à de nouvelles variétés ou de nouvelles espèces se trouve limité à la fois par l'offre 
assurée par les entreprises de la sélection et par l'inscription dans un catalogue 
national ou européen de variétés dont les règles d’inscription correspondent au 
système dominant (Bollier et al., 2014). Certains auteurs considèrent que le verrouil- 
lage repose également sur le fait de poser des brevets sur le vivant (Orsi, 2002), mais 
dans un contexte de certificats d'obtention végétale (COV), ce sont surtout les deux 
premiers processus qui fonctionnent. De plus, les entreprises de machines agricoles 
ont investi dans des technologies adaptées aux systèmes de production majoritaires 
actuellement (Fitzgerald, 2008). 


Laval de la filière est aussi concerné par le verrouillage autour de lutilisation 
des pesticides (Lamine ef al., 2010). Un des éléments principaux concourant à ce 
verrouillage est l’absence d’investissements et de filières dédiées pour les cultures de 
diversification, limitant leur valorisation et donc leur rentabilité pour les agriculteurs 
(Meynard et al., 2018). Par exemple, dans une coopérative, c’est l'investissement 
dans des cellules de stockage qui va induire l’importance de remplir ces cellules et 
rendre difficile la diversification et introduction de nouvelles espèces. Au-delà de 
ce problème, le manque de valeur ajoutée est certainement le facteur le plus impor- 
tant qui limite la mise en œuvre de pratiques avec peu ou pas de pesticides : comme 
les produits issus de ces pratiques ne sont pas vendus à des prix plus élevés que les 
produits conventionnels, les agriculteurs ne sont pas incités à les mettre en œuvre. 
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Un autre exemple concerne les variétés proposées par les entreprises de sélection 
et les coopératives qui ont été développées principalement pour leur rendement, 
mais aussi pour optimiser leur utilisation dans des processus de transformation des 
entreprises agroalimentaires : leur capacité à résister aux bioagresseurs n’est pas 
incluse dans cette stratégie (Nuijten ef al., 2018). Plus en aval, certains circuits de 
distribution et de commercialisation favorisent également indirectement l’utilisation 
de pesticides car ils imposent des critères de commercialisation basés sur l’absence 
de défauts visuels, c’est en particulier le cas dans le secteur des fruits et légumes 
(Carpentier, 2010). 


La recherche agricole est elle-même concernée : la plupart des programmes de 
recherche visent à produire des innovations qui puissent s’intégrer dans les systèmes 
agricoles actuels, sans envisager une véritable reconception des systèmes agricoles. 
Les innovations pour réduire les pesticides sont davantage axées sur des solutions 
d'optimisation ou de substitution permettant une réduction progressive des pesti- 
cides plutôt qu’une reconception des systèmes (Vanloqueren et Baret, 2009). Par 
exemple, la recherche sur la lutte biologique tend à développer des alternatives 
aux pesticides qui fonctionnent comme des substituts, mais dont l'efficacité et la 
généricité sont moindres (Guichard ef al., 2017 ; Raymaekers et al., 2020). Depuis 
quelques années seulement, la recherche accorde assez d’importance aux travaux qui 
conduiront à des innovations agroécologiques de rupture, permettant à terme une 
réduction substantielle de l’utilisation des pesticides et ayant des retombées béné- 
fiques au-delà du périmètre strictement agricole. Le lancement du PPR « Cultiver 
et Protéger Autrement » s’inscrit dans ce changement. Comme développé dans le 
chapitre 1, une des raisons sous-jacentes au maintien de l’utilisation des pesticides 
est la non prise en compte dans les bilans de leurs impacts sur la santé ou l’environ- 
nement (Becker, 2017). 


A retenir 


La dépendance des systèmes agricoles aux pesticides existe à différentes échelles. 
Premièrement, la simplification des systèmes de culture a rendu l’utilisation des 
pesticides incontournable, ce phénomène étant renforcé par l'émergence de résis- 
tances aux pesticides. Deuxièmement, les pesticides représentent souvent la solution 
la moins chère pour limiter les pertes de production dans les exploitations agricoles 
et permettent de limiter les charges de main d'œuvre. Troisièmement, l’ensemble des 
acteurs des filières ont développé leurs activités de manière cohérente, en se basant 
sur l’utilisation des pesticides. Ceci a conduit à un verrouillage de l’ensemble du 
secteur agricole. Par exemple, les entreprises en amont proposent des équipements 
et des services adaptés à l’utilisation des pesticides, tandis que les entreprises en 
aval privilégient des variétés adaptées à leurs processus de transformation, mais ne 
tiennent pas compte de leur sensibilité aux bioagresseurs, et n’offrent pas de débou- 
chés pour les cultures de diversification. Enfin, un manque de création de valeur 
ajoutée pour des produits sans pesticides n’incite pas les agriculteurs à changer leurs 
pratiques. Ainsi, atteindre une agriculture sans pesticides ne relève pas seulement 
d’un changement de pratiques des agriculteurs, mais bien d’une évolution profonde 
de l’ensemble du secteur agricole. 


64 


Pourquoi faut-il changer de stratégie dans la protection des cultures ? 


» Deux stratégies dominantes pour se passer des 
pesticides mais qui atteignent leurs limites : (IPM et (AB 


L'IPM : une stratégie globale mais peu appliquée 


Le concept d’IPM est apparu dans les années 1950 quand des entomologistes cali- 
forniens ont proposé de combiner lutte chimique et lutte biologique pour contrôler 
des pucerons dans des champs de luzerne (Stern et al., 1959). Depuis, ce concept 
a beaucoup évolué et a été repris dans de nombreux contextes. Il est à présent la 
pierre angulaire de la politique européenne de réduction des pesticides. Selon 
la commission européenne, ’IPM implique « un examen attentif de toutes les 
méthodes de protection des végétaux disponibles résultant en des mesures appro- 
priées qui découragent le développement de populations d’organismes nuisibles 
et maintiennent l’utilisation des pesticides et d’autres formes d’intervention à des 
niveaux économiquement et écologiquement justifiés et réduisant ou minimisant les 
risques pour la santé humaine et l’environnement » (European Commission, 2017). 
De cette définition générale, découlent différents principes (figure 2.2) : 

— la prévention et/ou la suppression des bioagresseurs doit s'appuyer sur un 
ensemble cohérent de pratiques agronomiques ; 

— les bioagresseurs doivent être surveillés par des méthodes et des outils adéquats, 
intégrant observations de terrain, épidémiosurveillance et conseils de professionnels 
qualifiés ; 

— sur la base des résultats de cette surveillance, l’agriculteur doit décider, ou non, 
d'appliquer des pesticides en prenant en compte les niveaux de seuil des populations 
de bioagresseurs ainsi que les conditions climatiques ; 

— les méthodes de lutte biologique et physique, ainsi que toute autre méthode non 
chimique durable, doivent être préférées aux pesticides chimiques si elles permettent 
une lutte suffisamment efficace contre les bioagresseurs — ces derniers n’étant envi- 
sagés que dans une logique de dernier recours ; 

— les pesticides appliqués doivent être aussi spécifiques que possible pour le 
bioagresseur cible et avoir le moins d’effets secondaires sur la santé humaine et 
l’environnement ; 

— Pagriculteur doit limiter l’utilisation des pesticides au strict nécessaire en utilisant 
des doses et des fréquences réduites afin de limiter le développement de résistance 
chez les bioagresseurs ; 

— lorsque le risque de résistance est avéré mais que la pression des bioagresseurs 
nécessite une application répétée de pesticides sur les cultures, des stratégies anti- 
résistance doivent être mises en place comme l’utilisation de plusieurs pesticides 
avec des modes d'action différents ; 

— sur la base des registres d’utilisation des pesticides et de la surveillance des 
bioagresseurs, l’agriculteur doit vérifier le succès des interventions de protection 
des cultures. 
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Figure 2.2. Huit principes généraux pour l’ IPM (Ecophytopic, 2019) 


Lobjectif de l’IPM n’est pas d’éradiquer les bioagresseurs, mais de les gérer, en main- 
tenant leurs populations en-dessous de niveaux économiquement préjudiciables, 
tout en limitant au maximum l’utilisation de pesticides (Stenberg, 2017). Pour cela, 
un ensemble de pratiques est mis en place (tableau 2.1). Elles peuvent avoir une 
visée prophylactique, c’est-à-dire qu’elles réduisent l’apparition et/ou le développe- 
ment trop important de bioagresseurs, ou alors une visée curative, en évitant autant 
que possible l’utilisation de pesticides chimiques. Par exemple, des auxiliaires de 
culture peuvent être directement introduits dans le milieu afin de réguler les popu- 
lations de certains bioagresseurs. La prophylaxie combine des actions à l’échelle de 
la parcelle, et d’autres à l’échelle de l'exploitation. Elle passe en particulier par la 
mise en place de rotations longues, l’utilisation de techniques de culture appropriées 
(dates et densités de semis adaptés, travail du sol), le choix de variétés résistantes 
ou tolérantes aux bioagresseurs, une fertilisation équilibrée, la présence d’éléments 
fixes du paysages (haies, bandes enherbées, etc.) ainsi que l’ensemble des pratiques 
favorisant la présence d’auxiliaires de cultures. 
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Tableau 2.1. Pratiques mises en place dans le cadre de l’IPM dans trois types de produc- 
tion, au sein du réseau DEPHY EXPE (Ecophytopic, 2020) 


Leviers de gestion Grandes cultures Arboriculture Maraîchage 

Action sur le stock, Labour Broyage des feuilles Travail du sol 

l'inoculum, la Faux semis Gestion de l'irrigation Faux semis 

population . ; . ; 
Rotation : cultures Suppression des organes Rotation : engrais verts 
étouffantes Cultures intermédiaires 
Rotation : | Solarisation 
diversification des Gestion des résid 
périodes estion des résidus 
Rotation : cultures Cultures pièges 
résistantes 
Gestion des résidus 
Cultures pièges 

Évitement Décalage de la date de Décalage de la date de 
semis semis/plantation 


Organisation paysagère 


Organisation paysagère 


Atténuation en 
culture 


Contrôle génétique 


Gestion de la 
fertilisation 


Gestion de l'irrigation 
Densité/écartement du 
semis 

Fauches (prairies) 


Densité et écartement 
de semis 


Mélanges variétaux 
Variétés 
concurrentielles 


Variétés résistantes/ 
tolérantes 


Aération des arbres 
Aération des fruits 
Couvre sol 

Eclaircissage manuel/taille 
Égourmandage 

Gestion girobroyage 


Maîtrise de la vigueur 


Diversité variétale/ 
spécifique 
Porte greffe résistant 


Variétés résistantes/ 
tolérantes 


Gestion de la fertilisation 
Gestion de l'irrigation 


Densité des semis/ 
plantations 


Paillage/Buttage 
Buttage 

Gestion du climat 
Culture sur substrat 
Variétés résistantes 


Greffage 


Lutte physique Désherbage mécanique Désherbage mécanique Désherbage manuel 
Travail du sol Argile, talc Désherbage mécanique 
Destruction repousses/ Fauche des drageons Voile/filet anti-insectes 
adventices Bache anti-pluie Biofumigation 

Lutte biologique Par conservation Par conservation Micro organismes 


Micro organismes 
Confusion sexuelle 
Piégeage massif 

Lacher inoculatif/inondatif 


Animaux (volailles) 


Phéromones 
Piégeage de masse 
Biodésinfection 


Macro organismes 


Lutte chimique 


Application localisée de 
pesticides 


Réduction des doses de 
pesticides 

Utilisation d'OAD 
Traitement des 
semences 


Application localisée 
de pesticides 


Réduction des doses 
de pesticides 


Utilisation d'OAD 
Stimulateurs de défense 


Phytothérapie 


Application localisée 
de pesticides 


Utilisation d'OAD 
Stimulateurs de défense 
Phytothérapie 


Substances naturelles 
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La diversité de pratiques présentées dans le tableau 2.1 peut impliquer des change- 
ments plus ou moins importants des systèmes de culture : on peut alors parler d’ IPM 
« faible » ou « forte », en particulier lorsque plusieurs pratiques doivent être asso- 
ciées. Par exemple, la mise en place d’organisations paysagères spécifiques, asso- 
ciées à des rotations plus longues et des mélanges variétaux conduit nécessairement 
à reconcevoir en profondeur le système de culture et représente alors une IPM forte. 
En revanche, réduire seulement les doses de pesticides ne remet généralement pas 
en cause le système de culture dans sa globalité et représente une IPM faible. Cette 
gradation de l’IPM peut être aussi évaluée en se référant au cadre conceptuel de 
l'E-S-R (Efficience-Substitution-Reconception) (Hill et MacRae, 1996). LIPM faible 
reste cantonnée à des pratiques visant à augmenter l’efficacité des pesticides (E), 
ou à leur substituer d’autres moyens de lutte (S), alors que l’IPM forte suppose la 
mobilisation de plusieurs pratiques complémentaires, ce qui induit une reconcep- 
tion profonde du système de culture (R). Sans surprise, l’IPM faible est plus faci- 
lement plébiscitée par les acteurs agricoles que ’ IPM forte. Par ailleurs, mettre en 
place des pratiques d’IPM ne constitue pas seulement un choix individuel, mais peut 
nécessiter une certaine coordination à l’échelle des territoires. Par exemple, mettre 
en place des infrastructures paysagères (haie, jachère) pour favoriser la présence 
d’auxiliaires suppose une coordination entre agriculteurs pour être efficace (trame 
verte). De même, le déploiement de la confusion sexuelle?, en viticulture ou en 
arboriculture, suppose que ceci soit déployé de façon concertée entre les différents 
producteurs dans un territoire. 


Au sein de PUE, l’IPM est la pierre angulaire de la politique européenne en matière 
de réduction des pesticides. La directive européenne 2009/128 CE enjoint les États 
membres à mettre en place des plans d’action nationaux pour parvenir à « une utilisa- 
tion des pesticides compatible avec le développement durable ». En France, il s’agit 
du plan Écophyto dans ses formes successives. Cependant, cette stratégie basée sur 
VIPM ne s’est pas avérée efficace a l’échelle européenne : le déploiement de IPM 
est resté relativement limité et les résultats en matière de diminution des pesti- 
cides sont faibles. Ce faible impact peut s’expliquer par différents facteurs : (i) une 
confusion quant à la définition de l’IPM ; (ii) des incohérences entre les concepts, 
la pratique et les politiques de soutien à PIPM ; (iii) le manque de compréhension 
des concepts écologiques qui sous-tendent cette stratégie (Deguine et al., 2021). Par 
ailleurs, la grande diversité de pratiques associées a IPM fait que les agriculteurs 
n’adoptent que les plus accessibles, et donc potentiellement les moins efficaces en 
termes de réduction des pesticides (Lefebvre et al., 2015). Ainsi, la mise en œuvre de 
pratiques incluses dans l’IPM forte est souvent réservée à des agriculteurs innovants, 
leur déploiement à grande échelle restant encore un défi (Lamichhane et Messéan, 
2016). Enfin, la dépendance aux pesticides de l’ensemble du secteur agricole et 
agroalimentaire, ainsi que la priorité donnée aux solutions de substitution, limitent 
la diffusion de IPM et les potentialités de son amélioration continue. 


2. La confusion sexuelle est une méthode de lutte biologique contre les insectes utilisée en arboriculture 
et viticulture. En diffusant des phéromones sexuelles artificielles, elle permet de réduire la reproduction 
en brouillant la communication entre les mâles et les femelles. 
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LAB : un mode de production créateur de valeur ajoutée mais aux 
rendements limités 


LAB est apparue en France dans les années 1950, à contre-courant de l’intensifi- 
cation qui avait lieu à l’époque. Des agriculteurs, médecins, chercheurs et citoyens 
se rassemblent alors pour défendre une « alimentation naturelle » en critiquant les 
dérives de l’industrie agroalimentaire et agricole (encadré 2.2). Au fil des années, 
PAB se structure avec la création de marques commerciales et d’associations de 
producteurs et de consommateurs, puis avec la mise en place des premiers cahiers 
des charges techniques au début des années 1970 (Leroux, 2015). Avec la recon- 
naissance par les pouvoirs publics de ce mode de production, AB se développe de 
manière plus importante dans les années 1980, et connaît un véritable essor depuis 
2010. La superficie agricole cultivée en AB a été ainsi multipliée par 10 entre 1998 et 
2019, avec une augmentation annuelle moyenne de + 12 % depuis 2010 (figure 2.3). 
En 2019, la France compte environ 10 % des exploitations en AB, ce qui correspond 
a 8,3 % de surfaces certifiées, dont une part importante est dédiée aux prairies et 
cultures fourragéres (Agence Bio, 2020). 
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Figure 2.3. Evolution des surfaces et du nombre d'opérateurs engagés dans l’AB en France 
(1995-2019) (Agence Bio, 2020) 


Encadré 2.2. L’AB : d’un courant idéologique à une filière dédiée 


Au début du xx° siècle, plusieurs scientifiques et chercheurs européens vont 
concevoir ce qui se révèlera être les bases techniques et théoriques de PAB. On 
peut citer en particulier les travaux de l’allemand Rudolf Steiner sur l’agriculture 
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biodynamique, du britannique Albert Howard sur l’organic farming, du suisse 
Hans Peter Rusch, sur le lien entre microorganismes et fertilité du sol ou encore 
du japonais Masanobu Fukuoka (Besson, 2009). En France, il faut attendre 
les années 1950 pour que des professionnels ne se reconnaissant pas dans les 
pratiques agricoles majoritaires reprennent ces idées et défendent une « alimen- 
tation naturelle ». Des associations rassemblant médecins, agriculteurs et phar- 
maciens voient alors le jour pour défendre une alimentation « saine » et une 
« médecine naturelle », en se basant sur des courants de pensées plutôt traditio- 
nalistes, voire réactionnaires. Peu soutenus par leurs pairs, ils se tournent alors 
vers les réseaux d’agriculture paysanne et biodynamique qui ont émergé à la 
même époque. Ce choix, qui conduit à refuser une application des technologies 
modernes, aura des conséquences sur la dynamique d’adoption de l’AB, condui- 
sant à entretenir une certaine défiance des autres agriculteurs et une dimension 
anecdotique de son développement. 


Au début des années 1960, les associations d’agriculteurs et de consommateurs 
dénonçant les pratiques intensives du secteur agricole et agroalimentaire se multi- 
plient. De cette pluralité, émergent deux principaux mouvements qui influence- 
ront l’histoire de l’AB en France. Tout d’abord, la méthode « Lemaire-Boucher » 
qui domine le secteur de AB jusqu’au milieu des années 1970. Ses fondateurs, 
Raoul Lemaire et Jean Boucher, développent des engrais et des semences de 
blés à hauts rendements, et finissent par créer leur marque commerciale derrière 
laquelle de nombreux agriculteurs vont se réunir. En réaction à cette approche 
commerciale, le courant « Nature & Progrès » voit le jour en 1964. Plus proche 
des mouvements sociaux et politiques de la fin des années 1960, cette associa- 
tion accueille de nombreux néo-ruraux et défend les petits producteurs dans une 
vision anticapitaliste. Dans les années 1970, Nature & Progrès rassemble diffé- 
rents acteurs du secteur agricole et agroalimentaire (producteurs, transforma- 
teurs, distributeurs), en intégrant également des consommateurs, et contribue à 
l’organisation de la filière biologique. Elle crée un premier cahier des charges 
technique, et sera à l’origine de groupements d’achats de produits biologiques 
qui permettront aux consommateurs de s’approvisionner à des coûts plus abor- 
dables que dans les circuits habituels. Lempreinte de cette association est ainsi 
déterminante : elle impulse la dynamique fédérative qui va permettre aux agricul- 
teurs biologiques de s’engager dans la voie d’une reconnaissance par les pouvoirs 
publics qui aura lieu dans les années 1980. 


Néanmoins, jusqu’à la fin du xx° siècle, PAB reste un mouvement marginal aussi 
bien à travers le nombre d’agriculteurs affiliés que dans les valeurs défendues. 
Fondé sur une critique du système productiviste, voire du capitalisme, ce mouve- 
ment peine à se démocratiser. Sa proximité politique avec l'extrême gauche, ses 
pratiques parfois perçues comme ésotériques, et sa tendance à sacraliser la nature 
marginalisent AB auprès de la profession agricole. Il faudra attendre les années 
2000, et la multiplication des scandales sanitaires, modifiant profondément lopi- 
nion publique quant aux dérives de l’agriculture intensive, pour que PAB se popu- 
larise et devienne plus un mode de production qu’un mode de vie (Leroux, 2015). 


LAB est un mode de production agricole systémique, visant à renforcer la santé de 
l’agrosystème et à préserver la biodiversité, ainsi qu’à valoriser les cycles géochi- 
miques et l’activité biologique des sols. Son cahier des charges interdit tout intrant 
chimique de synthèse tel que les engrais minéraux et les pesticides de synthèse, et 
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limite fortement l’usage des antibiotiques (encadré 2.3). Des traitements fongicides 
minéraux, et notamment le cuivre, sont utilisés, en particulier en viticulture. LAB 
privilégie une approche préventive des besoins des plantes en matière de nutrition 
et de protection contre les bioagresseurs. Une reconception importante du système 
de culture lors de la conversion à AB est en général nécessaire en incluant des 
rotations longues et pluriannuelles avec des légumineuses et des couverts végétaux 
et en épandant des effluents d'élevage (FNAB, 2019). LAB repose donc tradition- 
nellement sur un système mixte associant culture et élevage (Nowak et al., 2013). 
Cependant, du fait de la spécialisation des exploitations agricoles et des régions, de 
nombreuses exploitations biologiques n’ont pas d’atelier d'élevage et doivent donc 
importer des engrais organiques pour fertiliser leurs cultures si l’apport d’azote par 
les légumineuses introduites ne suffit pas. La disponibilité en phosphore soluble 
devient alors rapidement limitante dans les systèmes céréaliers en AB. La protection 
des cultures, quant à elle, repose largement sur la prophylaxie à travers la rotation 
des cultures, le travail du sol et la mise en place d’infrastructures paysagères favori- 
sant la présence d’auxiliaires de culture. Les actions mécaniques de lutte contre les 
différents ravageurs sont également largement pratiquées. La plus faible disponibi- 
lité en éléments nutritifs et la difficulté de protection des cultures expliquent les plus 
faibles rendements observés en AB, avec des réductions moyennes de 20 % (Rôôs 
et al., 2018). Ceci explique aussi l’importance des prairies en AB, car d’une part 
les associations graminées-légumineuses limitent les baisses de rendement et l’inci- 
dence des bioagresseurs est faible en prairies, et d’autre part la présence d’animaux 
est favorable à l’ensemble des cultures en bouclant les cycles des éléments nutritifs. 


Encadré 2.3. Principaux éléments du cahier des charges des productions végétales 
en AB 


LAB est étroitement liée aux cahiers des charges qui lui ont été successivement 
assignés. Le premier cahier des charges privé est apparu en 1972. En 1980, la 
France reconnaît officiellement AB en tant « qu’agriculture sans produits 
chimiques de synthèse », puis en homologuant et en harmonisant les différents 
cahiers des charges existants. En 1991, un règlement européen est mis en place 
pour les productions végétales conduites en AB, qui est ensuite élargi aux produc- 
tions animales en 1999. Cette réglementation vient harmoniser les pratiques des 
différents États membres (INAO, 2016). Le tableau 2.2 récapitule les principaux 
éléments du cahier des charges de la production végétale biologique (FNAB, 
2019). 


Tableau 2.2. Les principaux éléments du cahier des charges de la production 
végétale biologique (FNAB, 2019) 


Thème Contenu du cahier des charges 


Conversion Cultures annuelles (céréales) : 2 ans avant l’ensemencement 
Pâturages et fourrages pérennes : 2 ans avant l’utilisation en 
alimentation animale bio 
Cultures pérennes (vignes, arbres fruitiers) : 3 ans avant la première 
récolte 
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Gestion des sols 
et fertilisation 


La fertilité et l’activité biologique du sol sont préservées et 
augmentées par : 

e la rotation des cultures, intégrant légumineuses et engrais verts 

e ’épandage d’effluents d’élevages ou de matières organiques 
Si les besoins nutritionnels des végétaux ne sont pas couverts, seuls 
les engrais organiques et amendements du sol énumérés à l’annexe I 
du cahier des charges peuvent être utilisés. Ils ne doivent pas être 
issus d’élevages industriels 


Protections 
phytosanitaires 


La prévention des dégâts causés par les bioagresseurs repose 
principalement sur : 

e la protection des prédateurs naturels 

e le choix des espèces et des variétés 

e la rotation des cultures 

e les techniques culturales 

e les procédés thermiques 
En cas de menace avérée pour une culture, des pesticides peuvent 
être utilisés à condition que les substances actives soient listées dans 
l’annexe II du règlement n°889/2008*. 
Contrairement aux autres matières actives, le cuivre a une limite 
spécifique de quantité dans le cadre de la réglementation biologique. 
La dose maximale de cuivre est de 6 kg/ha/an 


Semences, et 
plants 


Les semences et plants doivent être issus de PAB. 
Lorsqu'ils ne sont pas disponibles en AB, les semences et plants 
peuvent être achetés : 

e en priorité, en provenance d’une unité de production en 
conversion 

e si cela n’est pas possible, en agriculture conventionnelle (non 
traités) 


OGM Il est interdit d’utiliser des plantes génétiquement modifiées en AB 

Mixité En principe, l’ensemble d’une exploitation agricole est géré en bio. 
Toutefois, il est possible d’avoir sur la même exploitation des surfaces 
en bio et des surfaces en agriculture conventionnelle, à condition de 
ne cultiver en même temps que des variétés différentes et aisément 
distinguables. 

Contrôle Lorganisme certificateur procède à une inspection sur site (physique 
et documentaire) au moins une fois par an 

Carnet de Un carnet de production végétale doit être tenu à jour et disponible. 

production Il comporte en particulier : 

végétale e les documents attestant la nécessité d’utiliser les intrants 
dérogatoires 

e les documents attestant que les produits achetés sont autorisés en 

AB 

Nettoyage Seuls les produits respectant les critères listés en annexe II du cahier 


des charges français (CCF) peuvent être utilisés pour le nettoyage et 
la désinfection des bâtiments et installations de productions végétales 


* Journal officiel de l'Union européenne, Règlement (CE) n o 889/2008 de la Commission du 
5 septembre 2008 portant modalités d’application du règlement (CE) n o 834/2007 du Conseil 
relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques en ce qui concerne la 
production biologique, l'étiquetage et les contrôles, 250 OJ L, (2008) http://data.europa.eu/eli/ 
reg/2008/889/oj/fra 
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Les performances productives de l’AB sont classiquement évaluées en comparant les 
rendements des productions biologiques à ceux des productions conventionnelles. 
De nombreuses études montrent que les productions biologiques sont générale- 
ment caractérisées par des rendements inférieurs à ceux des productions conven- 
tionnelles, ces différentiels de rendements pouvant être plus ou moins importants 
selon les cultures et les pratiques mises en place (de Ponti et al., 2012 ; Ponisio et al., 
2015 ; Seufert ef al., 2012) et en partie découler du choix de variétés plus rustiques. 
Par ailleurs, les rendements en AB sont plus variables, ce qui augmente les risques 
pour les agriculteurs (Knapp et van der Heijden, 2018). Malgré ces contraintes, PAB 
reste un mode de production rentable pour les agriculteurs du fait des prix de vente 
plus élevés, qui permettent de compenser les rendements plus faibles. Ces prix de 
vente élevés découlent d’un consentement à payer important de la part des consom- 
mateurs qui considèrent les produits issus de PAB comme meilleurs pour la santé, 
plus frais et avec de meilleures qualités organoleptiques (Schleenbecker et Hamm, 
2013 ; Wier et al., 2008). La demande pour les produits agricoles et agroalimentaires 
biologiques s’est fortement accrue ces dernières années : la proportion de consom- 
mateurs de produits biologiques dans la population française est passée de 46 % 
en 2009 à 71 % en 2019 (Agence Bio, 2020). Cette demande croissante permet de 
conserver des prix de vente élevés pour les produits agricoles biologiques et explique 
en partie le dynamisme des conversions vers AB. 


Concernant le différentiel de rentabilité entre exploitations biologiques et conven- 
tionnelles, il est difficile de dégager une conclusion générale (Guyomard, 2013). En 
revanche, l’AB est clairement aujourd’hui le système le plus performant sur le plan 
économique pour permettre la réduction des pesticides. C’est ce que mettent en 
évidence les résultats des expérimentations en arboriculture menées dans le réseau 
DEPHY, qui montrent que la réduction des pesticides entraîne une baisse de rende- 
ments dans tous les systèmes, mais qu’elle est compensée par la hausse des prix pour 
les exploitations en AB (Ecophyto Dephy, 2018). Cette capacité de l’AB à permettre 
de se passer des pesticides tout en dégageant des revenus comparables aux exploi- 
tations en agriculture conventionnelle est particulièrement nette dans les filières 
où la valorisation du produit se fait directement auprès des consommateurs, sans 
transformation et avec peu d’intermédiaires : viticulture, fruits et légumes et, dans 
une moindre mesure, viande bovine (Dedieu et al., 2017 ; Grémillet et Fosse, 2020). 


Lévaluation des performances de l’AB doit aussi intégrer les externalités qu’elle 
génère. Par rapport à l’agriculture conventionnelle, PAB génère davantage d’ex- 
ternalités positives sur la biodiversité (Maeder et al., 2002) et moins d’externalités 
négatives en termes de pollution (des eaux et des sols) et d’exposition de la popu- 
lation aux résidus de pesticides (Sautereau ef al., 2016). Plusieurs questions restent 
cependant en suspens sur les bénéfices de PAB et son développement à grande 
échelle. Le développement de l’AB sur de grandes exploitations en cultures marai- 
chères sous abri ou en grande culture tel qu’on le constate aujourd’hui, pose la ques- 
tion d’un modèle d’AB « industrialisé », avec un recours important aux intrants 
extérieurs (comme la fertilisation organique), des dépenses élevées en énergie 
et, en conséquence, un bilan carbone sans doute défavorable. Par ailleurs, l’utili- 
sation des produits de traitement des cultures autorisés en AB n’est pas non plus 
sans poser certains problèmes d’impacts environnementaux, le cas du cuivre étant 
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particulièrement emblématique (encadré 2.4). Enfin, les rendements moins élevés 
de PAB conduisent à discuter de la capacité de AB à « nourrir le monde ». Sur ce 
point, la plupart des auteurs s'accordent à dire que l’AB nécessitant plus de surfaces 
pour produire la même quantité de produits (Seufert ef al., 2012), sa généralisation 
suppose d’adapter l’ensemble du système alimentaire, en consommant moins de 
produits animaux et en limitant le gaspillage alimentaire (Muller et al., 2017 ; Poux 
et Aubert, 2019). Enfin, il sera sans doute difficile d’atteindre une part élevée de 
produits alimentaires biologiques dans la consommation sans augmenter le budget 
que les consommateurs dédient à l’alimentation, sauf si les habitudes alimentaires 
changent (moins de produits animaux). Des questions d'équité sociale se posent alors 
avec la difficulté pour les plus démunis d’accéder aux produits certifiés biologiques. 


Encadré 2.4. Les traitements à base de cuivre : le besoin d’alternatives 


Le cuivre est traditionnellement utilisé pour prévenir ou traiter certaines mala- 
dies fongiques ou bactériennes, principalement en viticulture, arboriculture et 
cultures légumières. Il est devenu indispensable aux productions conduites en AB 
car il représente la seule matière active homologuée en AB à effet fongicide fort 
et avec une gamme d’action large. 


Le cuivre est principalement employé sous forme ionique, dans des formulations 
à base de sels (sulfate ou hydroxyde) combinés à divers adjuvants. La bouillie 
bordelaise (sulfate de cuivre + chaux) est emblématique de ce type de formu- 
lation. Il est généralement utilisé en pulvérisation sur les parties aériennes des 
plantes, mais peut être également appliqué localement (badigeon sur les plaies 
des arbres), ou employé en traitement des semences pour les céréales. Le cuivre 
est ainsi homologué en protection des plantes pour plus de 50 « usages », chacuns 
définis par une combinaison agent(s) pathogène(s)/culture. Parmi ces usages, 
trois peuvent être considérés comme majeurs : le mildiou de la vigne, la tavelure 
du pommier, et le mildiou de la pomme de terre. 


Lapplication répétée de cuivre est la principale source de pollution cuprique des 
sols agricoles. Lutilisation massive de bouillie bordelaise pour lutter contre le 
mildiou de la vigne est responsable de teneurs en cuivre très importantes dans les 
sols viticoles : de 200 mg/kg à 500 mg/kg, voire 1 000 mg/kg pour des sols extré- 
mement contaminés (Michaud ef al., 2007), contre 3 mg/kg à 100 mg/kg dans les 
sols naturels. excès de cuivre dans les sols a des effets délétères sur la plupart 
des plantes, mais aussi sur la microfaune et la macrofaune du sol (comme les 
collemboles). Du fait de ces impacts sur l’environnement, des restrictions d’usage 
ont été mises en place en France et dans la plupart des pays de PUE : la dose 
maximale de cuivre métal autorisée est de 4 kg/ha/an. La consommation effective 
de cuivre, si elle est souvent très inférieure aux doses maximales autorisées, reste 
tout de même élevée et dépend grandement des conditions climatiques favo- 
rables aux agents pathogènes. 


Un grand nombre d’études montrent qu’une forte diminution des quantités de 
cuivre appliquées est néanmoins possible en conservant la fréquence d'utilisation 
mais en réduisant drastiquement les doses à chaque passage et en améliorant 
la qualité de la pulvérisation. Ainsi, une protection très satisfaisante vis-à-vis de 
ces parasites a pu être fournie par emploi de 1,5 kg de cuivre métal par hectare 
et par an, contre 3 kg/ha/an dans la plupart des programmes classiques. Outre 
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la réduction des doses et la généralisation des approches prophylactiques en 
réduisant les sources d’inoculum, des méthodes alternatives au cuivre peuvent 
être mises en place, comme la protection anti-pluie, le mélange de variétés ou 
encore des microorganismes antagonistes (Andrivon et al., 2018). Quelques expé- 
rimentations pilotes ont permis de montrer que ces systèmes associant plusieurs 
leviers permettent de se passer totalement de cuivre, mais leur efficacité dépend 
fortement des caractéristiques génétiques de résistance variétale ou des mesures 
prophylactiques mises en place. Ladoption de tels systèmes implique donc des 
ruptures majeures qui requièrent un ajustement important tout au long des 
filières de production (Andrivon et al., 2018). 


Bien que l’AB permette pour l’instant de rémunérer correctement les agriculteurs 
tout en limitant les externalités négatives liées à l’usage des pesticides, ses plus faibles 
rendements, les difficultés de maitrise technique, et plus largement les réticences 
d’un grand nombre d’agriculteurs constituent encore des freins importants à sa géné- 
ralisation. La troisième voie que nous proposons dans cet ouvrage vise à imaginer, 
au-delà de IPM et de AB, une agriculture sans pesticides, fondée sur les principes 
de l’agroécologie et privilégiant toute la palette des mesures de prophylaxie. 


A retenir 


Deux stratégies sont actuellement développées dans le cadre de la réduction de 
l'utilisation des pesticides. D’une part, PIPM qui vise à gérer les populations de 
bioagresseurs afin de limiter les pertes économiques tout en réduisant au maximum 
l'utilisation de pesticides. LUE a enjoint aux Etats membres de développer des plans 
d'action pour déployer IPM à grande échelle, ce qui s’est traduit en France par le 
plan Écophyto. Cependant, cette stratégie ne s’est pas avérée efficace : les agricul- 
teurs ont surtout mis en place les pratiques d’IPM les plus accessibles, relevant plutôt 
de la substitution des pesticides, sans forcément concevoir de nouveaux systèmes 
favorisant la prophylaxie. De plus, la difficulté que représente la mise en place de 
pratiques relevant de IPM forte, sans pouvoir les valoriser auprès des consomma- 
teurs, explique aussi cet échec. L'autre stratégie efficace pour réduire globalement 
l'utilisation des pesticides est le développement de l’AB. LAB interdit tout pesticide 
chimique de synthèse, ce qui induit automatiquement une diminution de l’utilisation 
des pesticides lorsqu'une exploitation se convertit à ce mode de production. LAB 
nécessite souvent une reconception importante du système de culture afin d’assurer 
une protection et une nutrition satisfaisante des plantes. Grâce à une réduction 
des charges d’intrants associé à des prix de commercialisation plus élevés, l'AB 
représente un mode de production rentable, voire plus rentable que l’agriculture 
conventionnelle dans certaines productions, comme en viticulture. Néanmoins, ses 
plus faibles rendements, entraînant des prix plus élevés pour les consommateurs, 
constituent un frein important pour son développement à grande échelle. 
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>> Conclusion 


Les systèmes agricoles actuels sont dépendants des pesticides en raison de la conco- 
mitance de plusieurs facteurs. La simplification des systèmes de culture associée 
à l'émergence de résistance chez les bioagresseurs a rendu l’utilisation des pesti- 
cides incontournable. Les pesticides permettent de protéger les cultures à un coût 
relativement faible pour les agriculteurs, tout en limitant la charge de travail. Mais 
au-delà de l'exploitation agricole, c’est l’ensemble du secteur agricole et agro- 
alimentaire qui s’est structuré autour de l’utilisation des pesticides : les entreprises 
en amont proposent des équipements et des services adaptés aux systèmes utilisant 
des pesticides, tandis qu’en aval, peu de filières valorisent les efforts des agriculteurs 
pour limiter l’usage des pesticides. En particulier, la mise en place de pratiques 
relevant de IPM se heurte au manque de différentiation des produits issus de ce 
mode de production. À contrario, AB connaît une forte croissance ces dernières 
années grâce à une différenciation des produits efficace qui, associée à des charges 
d’intrants limitées, permet d’assurer une certaine rentabilité. Néanmoins, ce mode 
de production a des rendements plus faibles que l’agriculture conventionnelle, et 
certaines impasses techniques subsistent en matière de protection des cultures. 
Dans ce contexte, nous proposons une troisième voie, au-delà de IPM et de ’AB: 
une agriculture sans pesticides, fondée sur les principes de l’agroécologie et privilé- 
giant la prophylaxie. 
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Chapitre 3 


Des systèmes de culture agroécologiques 
pour diminuer usage des pesticides 


Marie-Hélène Jeuffroy, Rémy Ballot, Anne Merot, 
Jean-Marc Meynard, Sylvaine Simon 


La question du faible usage des pesticides dans les systèmes agricoles n’est pas 
nouvelle (pas ou très peu de pesticides étaient disponibles au x1x° siècle). Mais, 
dès lors que ces intrants ont été développés, ils sont progressivement devenus la clé 
de voûte des systèmes agricoles (Meynard et Girardin, 1991). La mise en évidence 
de liens entre l’agriculture et les problèmes environnementaux, puis, plus récem- 
ment, de santé humaine, a stimulé le développement de recherches sur la réduction 
de l’usage de ces intrants, et de politiques publiques, aussi bien en France qu’en 
Europe. Pourtant, on est encore loin d’une réduction de l’usage dans la pratique. 
En effet, les pesticides restent, pour beaucoup d’acteurs du monde agricole, emblé- 
matiques du progrès technique, et de très nombreux agriculteurs dans les pays du 
Nord en utilisent pour accroitre les rendements et la qualité des produits. De plus, 
leur efficacité élevée et leur faible coût ont conduit à négliger, pendant longtemps, 
les recherches sur les méthodes alternatives. Linvestissement des agronomes sur la 
protection intégrée des cultures a démarré (timidement d’abord) à partir des années 
1970-1980, avec des travaux sur la lutte intégrée, et n’a pris de l’ampleur que dans 
les dernières années du xx° siècle, avec le développement de l’agronomie système 
(Lucas et Meynard, 2000). 


» Se passer de pesticides nécessite un changement 
radical du mode de raisonnement des pratiques 


Le raisonnement des systèmes actuels est construit autour 
des pesticides 


En Europe de l’Ouest, l’intensification des systèmes agricoles, initiée dans les 
années 1950, marque encore fortement les modes de production actuels : malgré les 
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enjeux environnementaux, sanitaires et sociaux, la plupart des systèmes de culture 
dépendent encore des pesticides pour obtenir la production maximale ou maîtriser 
la qualité des produits. Les divers facteurs limitants (maladies, insectes, adventices, 
carence azotée, stress hydrique, verse) sont contrôlés par des intrants (pesticides, 
engrais azoté, irrigation, régulateurs de croissance). Les innovations techniques, 
proposées successivement depuis les années 1950, étaient cohérentes avec la dispo- 
nibilité de ces intrants, et ont rendu de plus en plus nécessaire leur utilisation par 
les agriculteurs, les plaçant au cœur des systèmes de production. En culture de blé, 
par exemple, la sélection de variétés plus productives (mais pas plus résistantes aux 
bioagresseurs), l'avancée des dates de semis et l’augmentation des densités de semis 
(pour capter, dès le début du cycle, une plus grande quantité d’énergie lumineuse), 
ainsi que la recherche d’une alimentation azotée non limitante ont accompagné 
cette intensification et ont rendu obligatoire l’utilisation de fongicides et de régula- 
teurs de croissance (pour contrôler la verse), et plus fréquente l’utilisation d’insecti- 
cides à l’automne (Meynard et Girardin, 1991). Dans les systèmes viticoles, la mise 
en œuvre des pratiques de gestion du feuillage, comme l’écimage ou l’effeuillage, 
a surtout été raisonnée par rapport à l'équilibre entre l'offre en carbone dans les 
feuilles et la demande en carbone des grains (basé sur des indicateurs de vigueur 
de la culture ; Merot et Wéry, 2017), mais moins pour des objectifs de gestion du 
microclimat autour de la grappe. Pourtant un microclimat aéré limite le dévelop- 
pement des maladies cryptogamiques (Fernaud et al., 2001). Pour résumer, dès 
lors que l’on a su que l’on pouvait compter sur les pesticides pour faire face aux 
dégâts de bioagresseurs, on n’a plus craint que les autres techniques en accroissent 
les risques, et on a négligé la prophylaxie : les pesticides sont devenus incontour- 
nables ! Cependant, plus l’utilisation des pesticides s’est généralisée, plus les popu- 
lations de bioagresseurs se sont adaptées via le développement de résistances aux 
molécules et à leurs modes d’action. Ainsi, dans certaines régions, la forte présence 
de colza a été propice à une augmentation des populations d’insectes affectant 
cette culture, conduisant à un usage élevé d’insecticides (Schott et al., 2010). Cette 
pratique a induit un développement, puis une généralisation des résistances aux 
pyréthrinoïdes dans les populations de grosse altise et de charançon du bourgeon 
terminal (Terres Inovia, 2019), qui conduisent aujourd’hui les agriculteurs à aban- 
donner cette culture ou à recourir à une autre molécule au spectre toxicologique/ 
écotoxicologique délicat (le phosmet). Les mêmes évolutions ont été décrites, par 
exemple, sur le coton en Thaïlande (Castella et al., 1999), ou sur le soja en Argentine 
(Salembier et al., 2014). Les pesticides ont été tellement utilisés qu’ils sont devenus 
moins efficaces, et les agriculteurs en ont alors utilisé encore davantage pour réussir 
le contrôle des bioagresseurs, ceci construisant à long terme à une forme d’impasse, 
renforcée par le retrait de nombreuses molécules et par l’absence de découverte de 
nouveaux modes d’action. 


Par conséquent, seule une approche systémique, reconfigurant le raisonnement de 
la conduite des cultures, permettra de se passer des pesticides tout en limitant les 
pertes liées aux bioagresseurs. C’est en effet à partir d’une modification radicale 
des objectifs de départ, visant à réduire en amont les risques de bioagresseurs sur la 
culture, qu’on pourra réduire de manière significative l’usage de pesticides (Loyce 
et al., 2008 ; Jacquet et al., 2011). Mais le faible coût des pesticides (en comparaison 
aux coûts cachés de leurs impacts), leur facilité d’usage, la logique dominante du 
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raisonnement de la conduite des cultures (s’appuyant sur leur disponibilité), et l’or- 
ganisation du conseil agricole autour de ces intrants, rendent extrêmement difficile 
aujourd’hui ce changement de raisonnement. C’est la cohérence globale des systèmes 
agricoles, de l'échelle parcellaire au territoire, qu’il faut remettre en cause, induisant 
un changement profond dans les activités et l’organisation de la R&D actuelle. 


Pour se passer de pesticides, mobiliser un raisonnement 
systémique visant la prophylaxie 


Pour éviter de mobiliser la lutte chimique (ou ne l’utiliser qu’en dernier recours), 
plusieurs catégories de techniques permettent de maîtriser les bioagresseurs, soit 
en amont, par des mesures prophylactiques (on parle de contrôle), soit en curatif 
(on parle de lutte) : le contrôle génétique, la lutte physique, la lutte biologique, et le 
contrôle cultural (Attoumani-Ronceux et al., 2011). C’est en mobilisant des mesures 
prophylactiques (contrôle génétique et cultural), visant explicitement à réduire les 
risques de bioagresseurs en amont de l’épidémie, et des dégâts et dommages dont 
ils sont à l’origine, qu’on réussit à réduire le plus les pesticides (Meynard ef al., 
2003). En cultures pérennes (arboriculture, viticulture), c’est dès la plantation que 
ces techniques doivent être raisonnées, les marges de manœuvre en culture étant 
moindres qu’en cultures annuelles (encadré 3.3). Plus précisément, le raisonnement 
des pratiques vise à affecter différentes étapes du cycle des bioagresseurs et de la 
culture, de manière à limiter l’arrivée, le développement, l’incidence des bioagres- 
seurs, la contamination de la culture et les pertes engendrées. Ces méthodes 
concernent différentes stratégies : 


(1) la réduction du stock initial (l’inoculum), dans le but de limiter les populations 
de bioagresseurs, 


(2) Pévitement, visant à éviter la concordance entre la phase de contamination par 
le bioagresseur et la période de sensibilité de la culture, 


(3) l’atténuation en culture, visant à réduire les dégâts lorsque le bioagresseur est 
présent sur la culture, 


(4) des solutions de rattrapage, permettant de limiter les dégâts lorsque les leviers 
mis en place en amont n’ont pas été suffisants pour empécher des attaques induisant 
des pertes trop élevées. 


Déclinés et adaptés par grand type de bioagresseurs (champignons, insectes, adven- 
tices, etc.), ces grands principes sont synthétisés dans des guides méthodologiques 
opérationnels pour les grandes cultures (Attoumani-Ronceux ef al., 2011), les 
productions viticoles (Barbier et al., 2011), les systèmes légumiers (Launais et al., 
2014), les productions fruitières (Laget et al., 2015), et les productions tropicales 
(Bruchon et al., 2015). Ces principes, qui permettent d’identifier un grand panel de 
pratiques mobilisables, ont été largement utilisés pour la reconception de systèmes 
agricoles visant une réduction forte des pesticides, dans le cadre du réseau mixte 
technologique (RMT) « Systèmes de culture innovants » (RMT SdCi, Petit et al., 
2012b). Ratnadass et al. (2012) précisent les processus biologiques mobilisables dans 
les associations d’espéces : (1) dilution des ressources et perturbation visuelle et 
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olfactive, (2) perturbation du cycle spatial, (3) perturbation du cycle temporel, (4) 
effets allélopathiques, (5) effet suppressif de la microfaune et macrofaune du sol 
sur les bioagresseurs, (6) résistance physiologique des cultures, (7) conservation des 
ennemis naturels et facilitation de leur action contre les ravageurs aériens et (8) 
effets architecturaux/physiques directs et indirects (encadré 3.1). 


Encadré 3.1. Le projet de recherche BE-CREATIVE : co-conception de territoires 
sans pesticides (PPR CPA - 2020/2026) 


BE-CREATIVE s’est construit sur la conviction que le projet d’une agriculture 
sans pesticides nécessite de penser de manière systémique, a l’échelle territo- 
riale. Le projet développe une approche innovante de co-conception vers des 
territoires sans pesticides pour penser de façon disruptive les dynamiques écolo- 
giques, socio-économiques et techniques, avec et pour les acteurs des territoires. 
Pour mener à bien ce projet, un ambitieux dispositif de recherche a été construit 
sur dix territoires cas d’étude répartis sur l’ensemble du territoire métropolitain, 
dans lesquels les chercheurs du consortium travaillent déjà avec des partenaires 
locaux pour mettre fin à l’utilisation des pesticides. 


Le projet s'articule autour de trois grands objectifs : (1) définir la cible de concep- 
tion sur la base de la réalisation de diagnostics sociotechniques dans les territoires 
cas d'étude, (2) générer des solutions par la conception innovante, pour concevoir 
des territoires zéro phyto, (3) évaluer les performances, impacts et services des 
solutions construites et mises en œuvre dans les territoires (INRAE, 2021b). 


Chaque pratique ayant un effet partiel, la maîtrise des bioagresseurs sans recours 
à l'application de pesticides suppose de combiner, dans le temps et dans l’espace, 
plusieurs techniques culturales. De plus, l’effet de chaque technique étant dépen- 
dant (i) des autres techniques mises en ceuvre (fortes interactions entre techniques), 
et (ii) des conditions climatiques et biologiques, il est quasiment impossible de 
prévoir précisément les effets attendus de la mise en œuvre d’une technique dans 
un contexte donné. Il est donc illusoire de chercher à quantifier précisément les 
effets partiels de chaque technique individuelle, puis d’additionner ces effets, dans 
la mesure où ces effets partiels sont conditionnés par les autres leviers actionnés. Il 
faut donc mobiliser, dans chaque situation, un raisonnement adapté aux conditions 
locales, visant à mettre au point les combinaisons de pratiques qui permettront une 
« protection agroécologique des cultures » (Deguine ef al., 2021) et s'appuyant avant 
tout sur la prophylaxie. 


Cette approche suppose un raisonnement systémique des liens entre les résultats 
attendus, les processus biologiques, écologiques et physico-chimiques qui peuvent 
intervenir dans le cycle des bioagresseurs visés, et les pratiques susceptibles de modifier 
ces processus. Ainsi, par exemple, pour réduire l’usage de pesticides dans une culture 
de blé, il est indispensable de modifier profondément le raisonnement de l'itinéraire 
technique, et de combiner plusieurs choix techniques visant explicitement à réduire les 
risques de bioagresseurs (Meynard et al., 1991 ; Loyce et al., 2008 ; figure 3.1) : 

— un report de la date de semis, pour réduire les risques d’infestation en ray-grass et 
vulpin, les deux adventices majeures du blé, et les attaques de pucerons d’automne, 
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mais aussi pour limiter les besoins en azote précoces, qui influencent les risques de 
verse et de maladies ; 

— une réduction de la densité de semis, pour réduire les besoins en azote et la crois- 
sance précoce des tiges, et donc pouvoir se passer de régulateur de croissance ; 

— le choix d’une variété résistante aux maladies, ou d’une association variétale, pour 
réduire les risques de maladies aériennes et l’usage de fongicides ; 

— le choix d’une variété tolérante aux carences azotées précoces et à bonne capacité 
de panification même en nutrition azotée limitante, pour maintenir une production 
quantitative et qualitative élevée ; 

— une stratégie de fertilisation azotée moins élevée et plus tardive, réduisant égale- 
ment les risques de maladies aériennes et affaiblissant la croissance des adventices 
nitrophiles ; 

— une rotation moins chargée en céréales, pour réduire les risques de maladies 
telluriques, et donc supprimer certains fongicides. 


En culture maraichére sous abri, la combinaison d’un allongement des rotations, 
de la pratique d’associations d’espèces, de l’introduction d’auxiliaires, de la sola- 
risation et de diverses mesures de réduction de l’inoculum permet, comme lont 
montré Lefèvre et al. (2020), de maîtriser les maladies et ravageurs tout en réduisant 
fortement l’usage de pesticides. Dans le cas des cultures pérennes comme la vigne, 
certains leviers comme les rotations ne peuvent tout simplement pas être mis en 
œuvre et les décalages de cycle sont limités et incertains. Mais d’autres pratiques 
alternatives existent, telles que l’effeuillage, l’enherbement maîtrisé, l’utilisation de 
la confusion sexuelle, l'épamprage et l’ébourgeonnage? pour réduire les pesticides, 
ou encore le choix de cépages résistants au mildiou et à l’oïdium lors du renouvelle- 
ment des vignes (Barbier et al., 2011). 


Enfin, ce raisonnement suppose la disponibilité de connaissances nouvelles, sur les 
alternatives techniques et sur les processus biologiques à valoriser, largement délais- 
sées jusqu’à présent, car les agronomes s'étaient focalisés, dans la seconde moitié du 
xx® siècle, sur la gestion de l’eau, de la matière organique et des éléments minéraux 
(Caron et al., 2014). Pour réussir la prophylaxie, les connaissances actuelles sont 
encore fragmentaires sur les espèces de diversification, sur les plantes compagnes de 
service, sur les effets allélopathiques de certaines espèces végétales, sur les systèmes 
naturels de défense des plantes et la manière de les activer, sur les effets des infras- 
tructures agroécologiques envers les ravageurs et les auxiliaires des cultures, sur les 
effets de différentes pratiques et combinaisons de pratiques, sur les conditions de 
mise en place et de maintien dans le temps des régulations biologiques des insectes 
ravageurs des cultures. De même, des travaux récents montrent l'intérêt d’une 
approche globale du fonctionnement des plantes. Ainsi, à partir d’une large revue 
de la littérature, Husson et al. (2021) montrent que le développement et les attaques 
de bioagresseurs sont corrélés aux variations spatio-temporelles de ’homéostasie E} 
(potentiel redox) — pH (potentiel hydrogène) dans les plantes. Les recherches sur 
cet équilibre E, - pH devraient être accrues, car cette homéostasie pourrait devenir 


3. Lépamprage qui consiste à éliminer les rameaux non fructifères qui poussent sur la souche ou le 
porte-greffe, et l’ébourgeonnage, qui consiste à supprimer tous les bourgeons ou début de rameaux indé- 
sirables, permettent une meilleur aération de la végétation et un meilleur état sanitaire en réduisant 
notamment le risque de contaminations primaires telles que le mildiou. 
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un outil très puissant pour développer un raisonnement systémique de la santé du 
sol, des plantes, des cultures, des animaux, dans une approche One Health. 


Logique passée visant la production maximale : 


Usage intense des 
Risques élevés régulateurs de 
de verse et de croissance et des 
maladies pesticides 


Objectif: Intercepter Variété productive 
maximisation] Île maximum (peu résistante) 
du d'énergie | Semis précoce KA 
rendement lumineuse Semis danse / NN Besoins élevés Fertilisation azotée 
en azote élevée pour éviter 
les carences 


Logique alternative basée sur la prophylaxie : 


ar 3 Variété multi-résistante aux 
Réduire les risques de maladieseta layers 
Objectifs: bioagresseurs NY 


dr" m nee a og NA Fertilisation azotée moins pee 3 
7 élevée et plus tardive 


Maintenir un rendement pasiicideset 
impacts ame OIC ON TENCEmE de régulateurs 
et une teneur en 


environnementaux] přotéinestéľevės Semis plus tardif et de croissance 
moins dense 


minimisation des (\ 


Figure 3.1. Logiques de raisonnement de la conduite de la culture du blé, basées soit sur le 
recours non limitant aux intrants (logique passée visant la production maximale), soit sur la 
réduction du recours aux intrants (logique alternative basée sur le recours à la prophylaxie) 


A retenir 


En France, la plupart des systèmes de culture actuels dépendent fortement des pesti- 
cides, pour obtenir la production maximale et/ou maîtriser la qualité des produits. 
Cependant, les situations d’impasse se multiplient, telles que les résistances de 
bioagresseurs aux pesticides, les explosions de populations de bioagresseurs dans 
des monocultures ou des rotations courtes. Pour sortir de la dépendance aux pesti- 
cides qui caractérise l’agriculture actuelle, tout en assurant une production élevée, 
il est indispensable de mobiliser les régulations biologiques, en combinant diffé- 
rentes échelles d’action (plante, peuplement, parcelle, paysage). Pour transformer 
en profondeur les pratiques, il est donc essentiel de mettre en œuvre une approche 
systémique, visant à réduire les risques de bioagresseurs en amont de leur émer- 
gence, en promouvant la prophylaxie via des combinaisons de pratiques valorisant 
les conditions locales, et en s’appuyant sur une redéfinition des résultats attendus 
des agroécosystèmes et des critères de leur évaluation. 
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» Les solutions agronomiques existantes pour réduire 
et supprimer l'usage des pesticides 
Diversifier les rotations, les assolements et les paysages 


Lallongement des rotations est un levier très efficace pour réduire l’usage des pesti- 
cides, comme en atteste la mobilisation fréquente de cette pratique dans les systèmes 
en AB. Dans les systèmes d’agriculture conventionnelle, on a pu également observer 
des IFT moins élevés (jusqu’a 30 % de réduction) sur les cultures incluses dans des 
successions longues (ex. de la Bourgogne, tableau 3.1). Or, les successions de cultures 
se sont beaucoup raccourcies depuis les années 1970, et cette tendance se poursuit, 
même si elle tend à ralentir (Mignolet et al., 2004 ; Schott et al., 2010). Ainsi, par 
exemple, dans certains départements, des cultures de blé succèdent a du blé dans 
plus de 20 % des cas, encore en 2017 (d’aprés le registre parcellaire graphique (RPG) 
2018-2019 ; IGN, 2021). Parmi les leviers mobilisables dans la diversification des 
cultures, alternance entre cultures d’hiver et de printemps permet de varier les dates 
de semis, avec un effet fort sur la nature des adventices levées (Chauvel ef al., 2001) 
et constitue donc une technique efficace pour contrôler les adventices (Chikowo et 
al., 2009). Introduire une espéce d’une famille différente dans la rotation permet 
de rompre les cycles des pathogènes susceptibles de se développer dans la parcelle. 
Ainsi, des rotations moins chargées en céréales conduisent à des risques moins élevés 
de piétin-verse, fusarioses du pied, piétin-échaudage (Colbach et al., 1997) et de 
certaines adventices, ray-grass et vulpin en particulier (Chauvel et al., 2001). 


Tableau 3.1. Comparaison des IFT par catégorie (herbicide, fongicide, insecticide) ou 
total, dans des successions courtes (colza et céréales a paille) ou plus diversifiées (avec 
protéagineux), et pour des cultures (colza et blé) insérées dans ces successions. Exemple 
de la Bourgogne. Source : SSP — Agreste (2017) 


IFT_Herbicide IFT_Fongicide IFT_Insecticide IFT_Total 


Successions 

Colza — céréales à paille 1,77 1,30 0,73 3,81 
Avec protéagineux 1,43 1,22 0,77 3,42 
Différence -19% -6% +5% -10% 
Colza 

Dans une succession colza 2 1 2,5 5,6 


— céréales à paille 


Dans une succession avec 1,8 1 1,9 4,7 
protéagineux 

Différence -10% = -25 % -16% 
Blé tendre 

Dans une succession colza 1,7 13 0,2 3,2 


— céréales à paille 


Dans une succession avec 1,6 0,9 0,2 2,7 
protéagineux 
Différence -1% -32% = -15% 
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Dans les années 1990, le retour très fréquent du pois protéagineux dans les mêmes 
parcelles de certains départements du Bassin parisien, a conduit à des infestations 
d’une maladie racinaire due à Aphanomyces euteiches, qui empêche aujourd’hui de 
cultiver du pois dans les parcelles atteintes. Le même problème apparait dans les 
régions où la lentille sous label (AOC, AOP) est cultivée, sa rentabilité élevée condui- 
sant les producteurs à raccourcir les rotations en cultivant la lentille plus souvent sur 
les mêmes parcelles, la surface éligible au signe de qualité étant limitée par Paire 
d'appellation, de petite taille. Au contraire, introduire un pois ou une autre légumi- 
neuse dans une rotation courte (encadré 3.2), exclusivement à base de céréales et 
oléagineux (la rotation colza-blé-orge, très fréquente en France), contribue à limiter 
plusieurs bioagresseurs, notamment les adventices et certaines maladies telluriques, 
et permet de réduire les pesticides appliqués (Carrouée et al., 2012). Dans le sud du 
Bassin parisien, c’est parfois la betterave qui joue cette fonction de diversification. Le 
même effet de la diversification des espèces cultivées dans la rotation est observé sur 
les légumes en France (Puech et al., 2021), ou dans les systèmes de grande culture de 
la pampa argentine, où la diversification (par rapport à la quasi-monoculture de soja 
qui domine les assolements) permet de réduire l’usage du glyphosate, mais aussi des 
autres herbicides, mobilisés pour faire face aux adventices devenues résistantes au 
glyphosate (Salembier et al., 2016). 


À l'échelle du paysage, les exemples sont nombreux montrant l'effet de la diversité 
des systèmes de culture et de la présence d’habitats semi-naturels sur la réduction des 
bioagresseurs. En effet, les mosaïques de systèmes de culture, en créant une hétéro- 
généité fonctionnelle des paysages cultivés, aussi bien spatiale que temporelle, liée à 
la diversité de la phénologie des cultures, de leur cycle de croissance, des techniques 
qui leur sont appliquées et de leur succession, jouent un rôle clé sur les processus 
écologiques, en particulier la régulation biologique des ennemis des cultures, par la 
dynamique des populations d’arthropodes (Vasseur et al., 2013). Ainsi, par exemple, 
une fréquence moins élevée de colza dans une petite région agricole est corrélée 
avec un usage moins élevé de pesticides sur chaque parcelle de cette culture (Schott 
et al., 2010 ; figure 3.2), la multiplication des bioagresseurs étant défavorisée par la 
fréquence moins élevée des cultures hôtes dans le paysage. Par ailleurs, une propor- 
tion plus élevée de forêts et d’habitats semi-naturels dans le paysage, ainsi que la 
fréquence de champs où le colza, cultivé l’année précédente, est suivi d’un travail du 
sol réduit (permettant de ne pas détruire les auxiliaires qui passent une partie de leur 
cycle de vie dans le sol) expliquent un contrôle biologique plus efficace des méligèthes 
(insectes ravageurs du colza) par les auxiliaires dans ces parcelles (Rusch ef al., 2012). 
En viticulture, les vols d’Eudemis et Cochylis, et les applications d’insecticides pour 
réduire leurs impacts, sont beaucoup plus fréquents dans des paysages simplifiés, 
comparés a des paysages dans lesquels la vigne est entourée d’habitats semi-naturels 
(Paredes et al., 2021). En arboriculture, la composition du paysage a un fort effet sur 
la présence des bioagresseurs tels que le carpocapse du pommier (Ricci et al., 2009). 


Ainsi, l'implantation d’infrastructures agroécologiques (bandes fleuries, haies) vise 
à favoriser le maintien, la multiplication et l’efficacité des auxiliaires des cultures, 
dans le but d’assurer un contrôle des ravageurs présents dans les cultures. Pour 
accroître leur efficacité, c’est-à-dire permettre une lutte biologique par conservation 
(Landis ef al., 2000), tout en minimisant les effets préjudiciables sur la culture, il est 
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indispensable de bien raisonner la composition de ces infrastructures, ainsi que la 
conduite des cultures voisines. Ainsi, un assortiment végétal de dix essences (choi- 
sies sur la base de la connaissance de leur peuplement entomologique) dans une 
haie en bordure de verger de poiriers, a favorisé le maintien d’un cortège diversifié 
d’auxiliaires actifs contre le psylle du poirier, un des principaux bioagresseurs du 
poirier (Simon et al., 2009). La combinaison des essences a permis de fournir à divers 
groupes d’auxiliaires une succession de ressources et d’habitats : abris d’hibernation 
(essences à feuilles persistantes), de la nourriture à des périodes où elle est rare 
et qualitativement importante pour la reproduction (pollen d’essences à floraison 
précoce), des proies de substitution (phytophages spécifiques de certaines essences), 
nectar et pollen tout au long de la saison. Ainsi, la composition de ces infrastructures 
doit être raisonnée précisément pour assurer la disponibilité et l’accessibilité des 
ressources en quantité et qualité suffisantes, tout au long de l’année, ainsi que les 
conditions permettant de favoriser un habitat et un microclimat favorables, condi- 
tions indispensables à la gestion des communautés d’arthropodes susceptibles d’as- 
surer un contrôle efficace des insectes bioagresseurs (Gardarin et al., 2018). Le rôle 
déterminant du paysage conduit à la nécessité de conduire des réflexions collectives 
à l'échelle de territoires pour concevoir des paysages nouveaux favorisant les régu- 
lations, et résilients aux bioagresseurs émergents. 


Une synthèse des effets de diversification et de réduction de la taille des parcelles, 
et de la présence d’espaces semi-naturels, conduisant à une plus grande hétéro- 
généité des paysages, a été proposée par Sirami et al. (2019). En observant sept 
taxons (plantes, abeilles, papillons, syrphes, carabes, araignées et oiseaux) dans 435 
paysages, ces auteurs montrent que les chaines trophiques riches permettent plus 
de régulation. On y retrouve l’ensemble des éléments soulignés dans les différents 
exemples, avec la mise en évidence de relations non-linéaires et de nombreuses inte- 
ractions entre les leviers qui conduisent à une hétérogénéité des paysages agricoles. 
Ceci montre l’importance de concevoir des paysages favorables aux régulations 
(Tscharntke ef al., 2021). 
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(abscisse) et indice de fréquence de traitements phytosanitaires par parcelle de colza (IFT). 
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Encadré 3.2. Le projet de recherche SPECIFICS : conception de systèmes de culture 
sans pesticides et riches en légumineuses à graines (PPR CPA — 2020/2026) 


Lobjectif de SPECIFICS est d'identifier et d’évaluer différents leviers permet- 
tant la transition vers des systèmes de grande culture sans pesticides et incluant 
des légumineuses à graines en recherchant de nouvelles sources de résistance, en 
intégrant davantage de diversité biologique dans le temps (rotation) et dans les- 
pace (cultures associées intra et interspécifiques, infrastructures agroécologiques, 
etc.), en étudiant des solutions de valorisation et de promotion de ces systèmes. 
Le projet réunit agronomes, généticiens, pathologistes, entomologistes, écolo- 
gues, économistes et sociologues pour concevoir des variétés, conduites, itiné- 
raires techniques, modes de valorisation et de conseil qui permettront d’atteindre 
les objectifs de durabilité économique et agronomique des systèmes de culture 
sans pesticides et intégrant une part importante de légumineuses à graines. Les 
expérimentations s’appuient notamment sur des plateformes expérimentales en 
agroécologie, dans lesquelles des systèmes de culture sans pesticides et riches 
en légumineuses sont largement mis en œuvre, ainsi que sur un large dispositif 
d'enquêtes et de traitement de données économiques. 


Le projet combine trois approches à trois échelles différentes, pour fournir des 
outils et recommandations à tous les acteurs impliqués dans la transition : (1) au 
niveau de la plante, il s’agit de travailler sur les résistances variétales des légu- 
mineuses pour contrôler une diversité de maladies ou de ravageurs, depuis la 
production de connaissances sur les locus, gènes, mécanismes et traits de protec- 
tion des plantes jusqu’à la conception de variétés résilientes vis-à-vis des bioagres- 
seurs, et leur évaluation multicritère ; (2) au niveau du système de culture, le 
prototypage et l'évaluation de systèmes innovants visant à réduire drastiquement 
les pesticides seront mis en œuvre pour analyser la coévolution des cultures, des 
bioagresseurs et des auxiliaires dans les systèmes basés sur la biodiversité cultivée 
et associée ; (3) au niveau des systèmes agricoles et alimentaires, une analyse 
des verrouillages permettra de comprendre les freins et leviers au déploiement 
de systèmes de culture sans pesticides riches en légumineuses, et de définir des 
incitations solides pour les parties prenantes (INRAE, 2021a). 


Introduire de la diversité dans les variétés et les espèces 
cultivées au sein des parcelles 


La mise en place de successions diversifiées est un moyen très efficace (au moins 
en cultures annuelles) de réduire les pesticides, mais cela suffit rarement, rendant 
nécessaire le recours à des moyens supplémentaires. L'introduction de variétés résis- 
tantes dans les parcelles constitue un autre levier efficace pour réduire l’usage de 
pesticides, en particulier de fongicides (Loyce et al., 2008 ; Pertot et al., 2017). Ainsi, 
en système viticole, la mise en place de cépages résistants a progressé ces dernières 
années, permettant une réduction drastique des IFT fongicides de 80 % à 90 % 
(Delière et al., 2017). Toutefois, la fréquence et l’organisation spatiale des gènes 
de résistance dans le paysage, ainsi que les pratiques culturales ayant un effet sur 
les capacités d’évolution génétique des bioagresseurs, doivent être raisonnées pour 
ne pas favoriser des contournements de résistance, mais maintenir des résistances 
durables (Aubertot et al., 2006 ; Delière et al., 2017 ; Papaix et al., 2013). 
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Pour favoriser une multi-résistance des couverts végétaux à la diversité des bioagres- 
seurs susceptibles de les infester dans la région, la culture d’associations de variétés, 
choisies pour leurs résistances complémentaires, est également très efficace, et 
permet de maintenir, voire d’accroitre légèrement le rendement (Borg et al., 2018 ; 
de Vallavieille-Pope et al., 2006). Cette technique a été imposée dans les années 1990 
sur l’orge de printemps dans l’est de l'Allemagne, conduisant ainsi à une réduction 
massive des pesticides. Elle a également été très utilisée en Chine sur le riz, avec 
pour conséquence une réduction du nombre de traitements fongicides de sept à 
zéro, une réduction très significative de la sévérité de la pyriculariose, et un accrois- 
sement du rendement (Zhu et al., 2000), ainsi que sur le caféier en Colombie, pour 
lutter contre la rouille orangée. En France, malgré l'efficacité de cette technique, 
démontrée sur le blé contre les rouilles et la septoriose (de Vallavieille-Pope et al., 
2006), sur le pommier pour contrôler la tavelure (Parisi et al., 2004), sur les saules 
contre la rouille, et sur la pomme de terre contre le mildiou (Pilet, 2003), elle est, 
jusqu’à présent, peu mobilisée par les agriculteurs. Plusieurs raisons expliquent 
cela : des freins de la part des collecteurs et des premiers transformateurs indus- 
triels, qui préfèrent travailler des variétés pures, mieux adaptées aux processus de 
transformation actuels, et un manque d’adaptation de la réglementation liée à la 
transformation et à la commercialisation des variétés, privilégiant les variétés pures 
(Guichard et al., 2017). La réglementation permettant la commercialisation de 
mélanges de variétés a été adoptée en France dès 2004 pour les espèces fourra- 
gères, mais seulement à la fin des années 2010 pour les espèces agricoles annuelles. 
Par ailleurs, des décalages phénologiques trop importants peuvent perturber la 
récolte. En viticulture, on rencontre les mélanges de variétés dans des systèmes à 
fort recours de main d'œuvre, plutôt que dans ceux qui sont fortement mécanisés. 
Cependant, l’usage des associations variétales augmente : alors qu’elles couvraient 
moins de 1 % de la sole de blé en 2010, elles représentaient plus de 12 % de celle-ci 
en 2020 (FranceAgriMer, 2020 ; Arvalis, 2021). 


Une autre pratique très efficace pour maîtriser un large spectre de bioagresseurs 
par le couvert consiste à associer des espèces différentes (Stomph ef al., 2020). Le 
contrôle peut alors être lié à différents mécanismes : dilution de la densité de l'hôte 
(pour les maladies et insectes), modification du microclimat dans le couvert, effet 
barrière freinant la dispersion physique du pathogène, ou compétitivité temporelle 
et spatiale accrue (cas des adventices). En grande culture, même s’ils restent rares, 
des mélanges d’espèces intégrant souvent des légumineuses sont cultivés, en parti- 
culier chez les agriculteurs bio où ils constituent également un moyen pour cultiver 
des légumineuses, dont la réussite est plus aléatoire en culture pure (Lamé et al., 
2015 ; Verret et al., 2020). 


Si le mélange de variétés et d’espèces se répand en grande culture, il est encore très 
rare (voire quasi inexistant) dans les autres systèmes agricoles (viticulture, arbori- 
culture, maraichage), notamment dans des contextes où les contraintes imposées 
par les acteurs de l’aval ou les signes de qualité sont très fortes. Cependant, des inno- 
vations sont explorées par la recherche pour repenser la diversité végétale dans les 
vergers dans le but de « casser » la monotonie génétique. C’est l’exemple du verger 
expérimental Z (Simon et al., 2017 ; Penvern et al., 2018), dispositif multi-espèces 
et multi-variétés (pommiers, fruits à noyau et à coque, petits fruits, etc.), dont la 
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conception très innovante vise à rendre l’espace de production hostile aux bioagres- 
seurs, grâce à la nature et à l’organisation spatiale et temporelle de ces espèces et 
variétés, ainsi qu’à l'introduction d’infrastructures agroécologiques dans ce verger à 
la forme circulaire (figure 3.3). De même, des vergers-maraichers, mixant espèces 
maraichères et fruitières, émergent dans les fermes mais posent encore des ques- 
tions de travail et de rentabilité à court et long terme (Paut ef al., 2021a). 
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Figure 3.3. Description du verger Z, conçu pour favoriser la régulation des bioagresseurs, 
implanté depuis 2018 a PUnité Expérimentale INRAE de Gotheron. Lobjectif général a 
été de créer un espace de production de fruits « suppresseur » vis-à-vis des bioagresseurs, 
en utilisant la biodiversité et agencement spatial pour limiter l’arrivée, l’installation, le 
développement et enfin la dispersion des bioagresseurs des fruitiers. Dans ce verger conduit 
sans pesticides, les principaux leviers d’action sont des effets barrière-dilution, un matériel 
végétal fruitier diversifié et peu sensible à certains bioagresseurs, la prophylaxie et un 
renforcement de la prédation par la plantation et aménagement de zones de biodiversité 
favorisant auxiliaires vertébrés et invertébrés. Chaque cercle vise plusieurs fonctions listées 
sur la figure, et chaque fonction est assurée par plusieurs composantes. Ce verger, co-conçu 
avec des acteurs du territoire, a été implanté début 2018 sur une surface totale de 1,7 hectare. 
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Pour contribuer à une forte réduction de l’usage de pesticides, la conduite des asso- 
ciations variétales ou plurispécifiques doit également être adaptée. Ainsi, les asso- 
ciations variétales de blé ne sont fréquemment choisies que dans le but de simplifier 
l’organisation du travail et stabiliser le rendement et la qualité des récoltes à l’échelle 
de l’exploitation agricole, et ne sont alors pas accompagnées d’une réduction signi- 
ficative de l’usage de pesticides. Comme le soulignent de Vallavieille-Pope et al. 
(2006) et Jeuffroy et al. (2010), les associations variétales sont d’autant plus effi- 
caces pour réduire les pesticides que l’on réduit la densité de semis et la fertilisation 
azotée précoce, voire que l’on retarde la date de semis, pour réduire les risques de 
maladies. De même, en verger de pommiers, une réduction significative de l’usage 
de pesticides suppose de combiner les variétés résistantes ou peu sensibles aux mala- 
dies avec des méthodes agronomiques telles que le désherbage mécanique du rang 
d’arbres et la lutte biologique (confusion sexuelle, lutte microbiologique), la gestion 
de l'architecture des arbres par la taille pour favoriser l’aération à l’intérieur de 
l'arbre et limiter l'humidité, ainsi qu’une couverture végétale des allées du verger 
et des haies multi-espèces de bordure pour fournir des ressources et un habitat aux 
auxiliaires (Simon ef al., 2017). 


À côté des plantes récoltées pour leur production, l’introduction de plantes de 
services, non récoltées mais cultivées (et donc choisies) pour les services qu’elles 
rendent a l’agroécosystème, est également une pratique favorisant l'introduction de 
biodiversité cultivée, susceptible de contribuer à réduire l’usage de pesticides. Ces 
plantes de services, cultivées entre deux cultures récoltées (ou en partie pendant leur 
cycle), permettent de produire simultanément différents services écosystémiques, 
avec plus ou moins d’efficacité, en fonction des espèces semées, de leur mode de 
gestion, de la situation pédoclimatique et des cultures de vente auxquelles elles sont 
liées. Les services produits concernent (i) la gestion de l’azote (effet piège à nitrate), 
(ii) la protection du sol contre l’érosion, (ili) le stockage de carbone, (iv) la réduction 
des bioagresseurs (mauvaises herbes, pathogènes), (v) la pollinisation, (vi) l’esthé- 
tique du paysage. Ainsi, par exemple, l’association de colza avec des légumineuses 
gélives, semées en même temps, peut permettre de réduire les adventices (grâce à la 
compétitivité du couvert ; Lorin et al., 2015 ; 2017), et certains insectes (grâce à un 
effet de confusion olfactive ou visuelle des plantes compagnes, qui détourneraient 
les insectes de leur cible ; Breitenmoser et al., 2020), conduisant à une réduction 
de l’usage des herbicides et insecticides. Des effets de biocontrôle sont également 
atteints dans des associations de cultures intermédiaires légumineuses-crucifères 
par différents mécanismes : effets allélopathiques, mélanges de plantes hôtes et non 
hôtes et cultures pièges, couverture du sol et utilisation des ressources abiotiques, 
enrichissement en matières organiques. Mais les processus sous-jacents doivent 
être étudiés de manière plus approfondie pour pouvoir être efficacement mobilisés 
via des techniques adaptées (Couédel et al., 2017). En arboriculture, la gestion du 
couvert de service peut être raisonnée pour contrôler les bioagresseurs. Ainsi, par 
exemple, un couvert de trèfle blanc sur le rang de péchers permet non seulement de 
contrôler les adventices, mais également de limiter le développement des monilioses 
sur les fruits (pourriture de la péche) en favorisant un grossissement régulier du 
fruit, limitant ainsi la formation de microfissures de l’épiderme, qui sont des portes 
d’entrée pour les spores du champignon (Mercier et al., 2008). 
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Gérer les bioagresseurs par le travail du sol 


Le travail du sol a des effets bien connus sur les adventices : en particulier le labour 
qui, en enfouissant les graines profondément, induit la perte de tout ou partie de 
leur capacité germinative avant qu’elles ne soient remontées à la surface par un 
labour ultérieur (Colbach et al., 2000). Cependant, dans le cas d’adventices ayant un 
taux annuel de décroissance faible, le nombre d’adventices viables après plusieurs 
années d'enfouissement peut rester élevé, limitant ainsi l’effet de labours fréquents 
sur le contrôle de ces adventices. Des effets similaires sont observés sur les patho- 
gènes du sol. Dans le cas du phoma du colza (maladie cryptogamique) par exemple, 
l’enfouissement des résidus de culture permet de limiter les infestations aériennes 
liées a la diffusion des spores, avec des effets plus ou moins forts selon les outils de 
travail du sol mobilisés (Schneider et al., 2006). Ainsi, la comparaison de différents 
scénarios de mosaïques de systèmes de culture visant à contrôler le phoma du colza 
a montré que le labour était plus efficace que la gestion spatiale des variétés (selon 
leur résistance) pour gérer la maladie et la durabilité des résistances (Hossard et al., 
2018). Cependant, selon la succession de cultures, le labour peut aussi avoir un effet 
inverse et favoriser les bioagresseurs : par exemple dans le cas du piétin-verse du 
blé, Colbach et Meynard (1995) ont montré que si le labour suit une culture hôte, 
il permet d’enfouir l’inoculum primaire, protégeant ainsi la culture hôte suivante, 
tandis que, si la culture précédente n’est pas hôte de ce pathogène, mais que lanté- 
précédente l’est, alors le labour remonte l’inoculum à la surface, augmentant ainsi 
le risque d’infestation de la culture suivant le labour. Notons que la mobilisation du 
labour comme moyen de contrôle des bioagresseurs doit également être raisonnée 
en tenant compte de ses effets sur l’activité biologique du sol. 


Il existe différents outils de travail du sol, ayant des effets variés sur l’inversion des 
horizons du sol et sur l’enfouissement des graines ou des résidus de culture existant 
en surface après la récolte (Schneider et al., 2006). Des déchaumages répétés, après 
levée des adventices, sont efficaces pour détruire les cohortes de plantules, mais 
ont l’inconvénient d’assécher le sol pendant la période estivale où les pluies sont 
généralement plus rares, ce qui peut entraver la levée des cultures suivantes (par 
exemple le colza). En AB, mais également de plus en plus fréquemment en systèmes 
conventionnels, pour réduire l’usage d’herbicides, différents outils de désherbage 
mécanique sont utilisés pour détruire les plantules de mauvaises herbes qui lèvent 
en cours de culture : herse étrille, houe rotative, bineuse, scalpeur, moulinets, etc. 
Cependant, ils ne suffisent généralement pas et sont plutôt mobilisés comme des 
outils complémentaires des autres techniques visant, en amont, à réduire les popu- 
lations d’adventices (Casagrande et al., 2009). Pour une contribution efficace au 
contrôle des bioagresseurs, le raisonnement du travail du sol ne peut donc être 
indépendant des autres pratiques culturales et de l’état de la parcelle, et devra être 
ajusté au cas par cas. 


Étant donné les multiples effets du travail du sol sur les bioagresseurs, le contrôle de 
ces derniers devient compliqué dans les systèmes « sans travail du sol », dont l’ob- 
jectif environnemental premier est la préservation de la qualité du sol en maximi- 
sant la restitution de matière organique dans les horizons de surface. Ces systèmes 
sans travail du sol se développent actuellement, car ils limitent le temps de travail 
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et l'énergie consommée, favorisent la biodiversité microbienne et la fertilité du sol 
(Zuber et Villamil, 2016), réduisent l’érosion et, lorsque le non travail du sol est 
associé à une couverture du sol quasi permanente comme en agriculture de conser- 
vation des sols (ACS, Scopel et al., 2013), améliorent le stockage de carbone dans 
le sol. LAB de conservation (systèmes dits « ABC ») est un véritable challenge, 
du fait de la difficulté de maitrise des adventices (Vincent-Caboud et al., 2017). La 
culture de couverts végétaux est souvent mobilisée dans ces systèmes, dans le but 
de créer une forte compétition vis-à-vis des adventices pendant le cycle du couvert, 
puis de limiter la germination des graines d’adventices, grâce au mulch constitué 
par les résidus végétaux laissés en surface (Peigné et al., 2015). Toutefois, un couvert 
mal implanté, peu compétitif vis-à-vis des adventices et des repousses de céréales 
peut favoriser le développement du stock de semences d’adventices et la multiplica- 
tion de l’inoculum de piétin-échaudage (Ennaifar et al., 2005). Les difficultés tech- 
niques relatives à la gestion du couvert sont nombreuses dans de tels systèmes : en 
particulier l’établissement du couvert doit être rapide et sa croissance forte pour 
assurer les effets attendus, ce qui renvoie aux choix des espèces et variétés, de la 
date et densité de semis, de la date de destruction, et à la disponibilité en azote 
et en eau (Vincent-Caboud et al., 2019). Le caractère critique de ces choix exige 
une adaptation fine non seulement à la parcelle mais aussi à l’année. Pour favoriser 
la couverture quasi permanente du sol, les associations-relais constituent une solu- 
tion intéressante (Amossé et al., 2013), mais leur conduite suppose une excellente 
maitrise technique : il s’agit soit (i) de semer le couvert dans la culture de rente, 
de manière à ce qu’il soit bien installé au moment de la récolte de cette dernière, 
tout en évitant une compétition trop forte entre la culture et le couvert pendant 
la période d’association, soit (ii) de semer la culture de rente dans le couvert non 
encore détruit, limitant au maximum les périodes où le sol nu pourrait favoriser 
l'émergence et le développement d’adventices. Cette dernière technique nécessite 
du matériel spécifique et adapté (Vincent-Caboud et al., 2019). Lobjectif de réduc- 
tion des pesticides, notamment des herbicides, a ainsi conduit à un changement de 
posture qui se traduit, entre autres, dans le vocabulaire employé : là où on gérait les 
mauvaises herbes, il s’agit maintenant de gérer une végétation associée de façon à 
maximiser ses bienfaits et limiter les concurrences avec la culture principale. Ainsi, 
au-delà du rôle premier de réduction des herbicides, le maintien d’un couvert dans 
les cultures pérennes en rangs limite l'érosion, ou encore permet aux opérateurs de 
rentrer plus rapidement dans la parcelle après des pluies. 


Connaître les nombreux autres leviers mobilisables 


À côté de ces leviers les plus connus, de nombreuses autres techniques ont des 
effets sur les bioagresseurs et peuvent être mobilisées pour réduire l’usage de pesti- 
cides. Lefficacité de leurs effets nécessite un raisonnement basé sur les caracté- 
ristiques biologiques des bioagresseurs visés (tableau 3.2 ; Meynard et al., 2003 ; 
Chauvel ef al., 2001). Ces techniques ne sont pas toujours disponibles et faciles 
d’accès pour les praticiens. 


Jouer sur la date de semis pour éviter certains bioagresseurs est, par exemple, une 
technique efficace sur plusieurs cultures annuelles. Sur les cultures de blé, le retard 
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de la date de semis permet, en interaction avec l'humidité du sol, de réduire consi- 
dérablement les levées de vulpin (Colbach et al., 2005), l’une des adventices les 
plus fréquentes et les plus préjudiciables aujourd’hui sur cette culture. Ce retard 
permet également d'échapper aux vols de pucerons d’automne, souvent vecteurs 
de virus, et de réduire les contaminations du blé par des maladies dès l’automne, 
limitant l'épidémie au printemps suivant (Colbach ef al., 1997). Lavancement des 
semis du blé dans les années 1970-1980, visant un accroissement de l’énergie lumi- 
neuse interceptée et donc du rendement, n’a été permis, rappelons-le, que par la 
disponibilité des pesticides (Meynard et Girardin, 1991). Avancer le semis du colza 
(Dejoux et al., 2003), dans des situations de disponibilité élevée en azote, (i) favo- 
rise la compétition de la culture vis-à-vis des adventices, grâce à une croissance 
et une absorption d’azote fortes à l’automne, (ii) réduit les attaques de phoma, 
en décalant les périodes de sensibilité de la culture et de diffusion des spores du 
pathogène, et (ili) réduit les dégâts de limaces, du fait du climat souvent plus sec 
en été, défavorable à l’activité des limaces, et du plus fort indice foliaire développé 
par les plantes en septembre-octobre, lorsque les conditions d'humidité deviennent 
favorables aux limaces. 


Réduire la nutrition azotée des cultures est souvent un moyen efficace pour limiter 
les bioagresseurs. Ainsi, limiter la disponibilité d’azote dans le sol défavorise la 
croissance des adventices nitrophiles (Singh et al., 2017), mais décroit la capacité 
de la culture à être compétitive vis-à-vis des adventices (Kristensen et al., 2008). 
Une culture plus riche en azote favorise la multiplication des pucerons, qui y 
trouvent une alimentation plus équilibrée. L'augmentation de la fertilisation azotée 
du colza favorise également le développement du phoma (Aubertot et al., 2004), 
sauf si la culture est semée précocement, réduisant sa sensibilité aux attaques lors 
des périodes de flux de spores (Dejoux et al., 2003). Le lien entre nutrition azotée, 
vigueur et attaques fongiques est bien connu dans les systèmes viticoles : plus la 
vigne est vigoureuse, plus elle produit de feuilles, plus elle est sensible aux attaques 
fongiques (Valdes-Gomez et al., 2011). 


Leffeuillage raisonné de la vigne modifie le microclimat au sein du couvert, rédui- 
sant ainsi la durée d’humectation des organes aériens, et donc la germination des 
spores de champignons parasites tels que le botrytis (Fernaud et al., 2001). De même, 
la conduite centrifuge des pommiers, par rapport à une conduite plus classique en 
axe, réduit les infestations de pucerons cendrés et du tétranyque rouge du pommier 
(un acarien), les effets sur pucerons verts étant plus variables (Simon et al., 2009). 


Enfin, les effets allélopathiques de certaines espèces (crucifères, avoine, sorgho 
par exemple) ont jusqu’à présent été peu étudiés, malgré leurs effets attendus 
sur des pathogènes du sol et des adventices (Couédel et al., 2017). La toxicité de 
molécules issues des résidus de ces cultures (par exemple certaines Brassicaceae 
sont à l’origine de la production d’isothiocyanates à effet fongicide) pourrait être 
mobilisée pour maîtriser certains bioagresseurs : il en est ainsi de l’insertion d’une 
culture intermédiaire de moutarde brune pendant la période d’interculture, pour 
lutter contre le rhizoctone de la betterave. Cependant, dans ce cas précis, les effets 
observés sont très variables, plus élevés si les résidus sont enfouis, la durée de 
la culture de moutarde plus longue et la biomasse produite plus élevée (Motisi 
et al., 2009). 
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Tableau 3.2. Exemples de raisonnement des techniques agronomiques pour le contrôle 
de certains bioagresseurs (d’après Chauvel et al., 2001 ; Valdes-Gomez et al., 2011) 


Bioagresseur 


Vulpin (Alopecurus 
myosuroides Huds.) 


Caractéristiques 
biologiques 
du bioagresseur 


Persistance courte 
des grains dans le sol 


Germination 
limitée aux premiers 
centimétres du sol 
et faible dormance 


Période d’émergence 
préférentielle en 
automne 

Espéce nitrophile, 

en compétition avec 
la culture pour l’azote 


Pratiques culturales 
proposées 


Labour profond 

avec inversion du sol 
aprés culture a forte 
production de graines 
de vulpin 

Travail du sol profond ; 
faux-semis 


Date de semis 
retardée ; introduction 
de cultures de 
printemps dans 

la rotation 


Faible apport d’engrais 
azotés 


Effets attendus 
de la pratique 
sur le bioagresseur 


Augmentation de la 
mortalité des graines 
dans le sol 
Elimination, 

avant semis, des 
cohortes successives 
de plantules 


Décaler la période 
de germination 
préférentielle des 
graines 


Réduction de la 
production de graines 


Mildiou de la vigne 


Se développe avec un 
microclimat humide 


Se développe lorsque 
les grappes sont 
tassées 


Se développe sur 
feuilles jeunes et ceps 
vigoureux 


Se transmet par 
splashing du sol au cep 


Pratique de l’écimage, 
rognage et effeuillage 
Aération des 

grappes par la taille, 
ébourgeonnage et 
égourmandage 


Pratique de l’écimage 
Pratique de 
l’enherbement 


Baisse de l’humidité 
dans la zone des 
grappes, meilleure 
pénétration des 
produits de traitement 


Baisse de l’humidité 
dans la zone des 
grappes, meilleure 
pénétration des 
produits de traitement 


Réduction de la 
sensibilité de la plante 


Réduction des 
contaminations 


Jouer sur les complémentarités entre cultures et élevages 
pour maitriser Les bioagresseurs 


Lassociation culture-élevage est également un excellent levier pour réduire l'usage 
de pesticides. Ainsi, dans le réseau DEPHY, la présence d’élevage sur l’exploi- 
tation est une variable très discriminante du niveau d’usage de pesticides sur les 
parcelles cultivées (Lechenet ef al., 2016). Dans ces exploitations, c’est générale- 
ment la présence de prairies et de rotations plus longues qui expliquent ce résultat. 
L'introduction de prairies de moyenne durée dans les rotations est également 
utilisée en AB comme moyen de lutte contre les adventices. Cependant, l’efficacité 
de la prairie pour contrôler les mauvaises herbes suppose qu’elle soit fauchée régu- 
lièrement, pour éviter la grenaison des espèces qui la composent, ce qui pourrait, 
au contraire, favoriser les infestations. Dans ces fermes, le compostage du fumier 
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est également un moyen efficace pour inactiver les semences contenues dedans, et 
éviter d’ensemencer des parcelles avec des graines contenues dans le fumier. 


La réintroduction d’animaux en grande culture, en verger ou viticulture, est égale- 
ment mobilisée par des agriculteurs innovants pour contrôler différents bioagres- 
seurs, mauvaises herbes ou pathogènes du sol (Paut et al., 2021b) : moutons pâturant 
les inter-rangs en vigne pour limiter la concurrence entre vigne et couvert semés et/ 
ou adventices ; poules se nourrissant de larves potentiellement pathogènes en vigne 
ou vergers (Clark et Gage, 1996), broutage des jeunes chardons par des moutons, 
canards dans les rizières, porcs dans les vergers (Buehrer et Grieshop, 2014). 
Cependant, la maîtrise de ces techniques est encore balbutiante et devrait bénéficier 
de travaux de recherche. Lutilisation de canards dans les rizières pour le contrôle 
des adventices s’est largement répandue en Asie, avec des effets significatifs (Li et 
al., 2012), mais des questions restent ouvertes : à quel stade de développement le riz 
doit-il être ? quel doit être l’âge des canards ? comment favorise-t-on l’apprentissage 
des canards ? 


Apprendre à raisonner les combinaisons de pratiques pour 
maitriser les bioagresseurs 


Lexistence d’une diversité de pratiques susceptibles de réduire les bioagresseurs, et 
donc l’usage de pesticides, ne suffit pas à atteindre l’objectif zéro pesticide. En effet, 
le choix des techniques qui seront combinées doit être raisonné au cas par cas, en 
fonction des caractéristiques des bioagresseurs visés et des autres composantes de 
la situation culturale. En particulier, il est indispensable de raisonner les synergies 
et les antagonismes entre leviers, ce qui n’est pas aisé dans un contexte de manque 
cruel de connaissances sur des processus biologiques et écologiques déterminants, 
longtemps délaissés par la recherche. 


Pour contrôler le chardon sans herbicide, par exemple, plusieurs stratégies ont été 
étudiées : (1) limiter la dispersion, (2) affaiblir les réserves racinaires, (3) extraire les 
racines du sol, (4) accroitre la compétition avec d’autres espèces cultivées, (5) détruire 
physiquement les plantes de chardon. Cependant, aucune des techniques, prises isolé- 
ment, n’est suffisamment efficace pour assurer un contrôle du chardon satisfaisant 
sur le long terme. Ainsi que le soulignent Favrelière et al. (2020), des travaux sur les 
combinaisons de pratiques sont donc nécessaires, comme pour de nombreux autres 
bioagresseurs. Au contraire, sur le vulpin, les processus sont mieux connus et la combi- 
naison d’un labour profond, après une culture ayant produit des graines de vulpin, 
d’un retard du semis de la céréale, de l’alternance de cultures de printemps et d’hiver 
dans la rotation et d’une réduction de sa fertilisation azotée permettent une très bonne 
maitrise de cette adventice (tableau 3.2 ; Chauvel et al., 2001). 


De plus, l'effet des pratiques varie selon les bioagresseurs visés, et selon l’état de 
la culture ou du milieu. agriculteur doit gérer de nombreux bioagresseurs, sur les 
court et long termes, et il est souvent amené à faire des compromis, pour gérer les 
effets antagonistes. Ainsi, après un colza, il est conseillé de labourer pour contrôler 
le phoma, et enfouir les graines d’adventices, mais le labour réduit le contrôle biolo- 
gique des méligèthes, en détruisant les auxiliaires nichant dans le sol. 
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Pour concevoir les systèmes bas pesticides, voire zéro pesticide, adaptés à la diver- 
sité des cortèges de bioagresseurs et des situations culturales, une intensification de 
l'effort de recherche en agronomie est indispensable, pour comprendre et modé- 
liser les interactions entre les différentes pratiques de lutte et de prophylaxie. Tant 
que les connaissances sur ce sujet ne seront pas suffisamment développées pour 
permettre aux agriculteurs et à leurs conseillers de concevoir des systèmes de culture 
sans pesticides et des paysages suppressifs sans risque d’erreur ni accroissement de 
l'incertitude, ces acteurs auront du mal à renoncer aux pesticides, dont l'efficacité 
reste spectaculaire dans la majorité des cas. Pour atteindre ce graal, un renforce- 
ment des travaux des agronomes, et un renouvellement profond de leurs méthodes 
de travail sont nécessaires. 


Encadré 3.3. Le projet de recherche VITAE, cultiver la vigne sans pesticides : vers des 
socio-écosystèmes viticoles agroécologiques (PPR CPA — 2020/2026) 


Sortir des pesticides nécessite d’intégrer des combinaisons de leviers, souvent à 
effet partiel, et de passer d’une démarche curative à une démarche agroécolo- 
gique basée sur la prévention et la résistance des agrosystèmes. La recherche se 
doit d'apporter des connaissances sur le fonctionnement des agrosystèmes pour 
identifier de nouvelles pistes crédibles et améliorer l'efficacité des innovations 
techniques aujourd’hui disponibles. Il s’agit également d’identifier les combinai- 
sons de leviers les plus performantes à partir de situations déjà existantes dans la 
pratique. 


Par une approche interdisciplinaire intégrant les acquis de la biologie, de lagro- 
nomie, de l'écologie, de l’œnologie et des sciences économiques et sociales, 
VITAE aborde des fronts de recherche insuffisamment explorés jusqu'ici, tout en 
questionnant l'ampleur des changements sociaux nécessaires pour favoriser cette 
rupture agroécologique. Pour atteindre le zéro pesticide en viticulture, VITAE 
s'intéresse au développement du biocontrôle, à l’utilisation de la résistance géné- 
tique de la vigne, aux pratiques prophylactiques, à l’enherbement par des couverts 
choisis pour les fonctions qu’ils offrent à l’agrosystème, aux pratiques permettant 
de moduler le microclimat et la physiologie de la vigne, de manière à la rendre 
moins sensible aux bioagresseurs. VITAE aborde également le changement 
d'échelle et la prise en compte des déterminants de la transition. Enfin, un travail 
de prospective interdisciplinaire et participative générera des scénarios pour la 
sortie des pesticides à l'échelle des filières et des territoires (INRAE, 2021c). 


A retenir 


La diversification des rotations, des peuplements (associations variétales et spéci- 
fiques), et des paysages, la gestion de plantes de services et d’infrastructures agro- 
écologiques, le recours raisonné à différentes modalités de travail et de non-travail 
du sol, le couplage entre productions végétales et animales, l’adaptation des dates 
de semis, des stratégies de fertilisation azotée, des modalités de taille ou d’effeuil- 
lage, sont autant de leviers mobilisables pour gérer, sans pesticides, les bioagres- 
seurs. Mais leur effet sur la maîtrise des bioagresseurs ne réussira que (i) si ces 
techniques sont raisonnées de manière cohérente entre elles, de manière à jouer 
sur les fonctions qui affectent les bioagresseurs, (ii) si elles sont mises en œuvre en 
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cohérence avec les caractéristiques de la situation. La production de connaissances 
sur les effets de ces pratiques et de leurs combinaisons est donc indispensable pour 
alimenter les choix techniques des agriculteurs. 


» Se passer de pesticides nécessite un renouvellement 
des méthodes de travail des agronomes et des 
connaissances à produire 


Que cherche-t-on ? 


Supprimer les pesticides dans les systèmes agricoles conventionnels suppose de 
changer en profondeur les pratiques agricoles. Dans ce but, il est nécessaire, d’une 
part, de se donner de nouveaux objectifs de résultats (dépassant le seul rendement 
maximum, qui a été longtemps privilégié) et de nouveaux critéres d’évaluation, et, 
d’autre part, de mobiliser de nouvelles connaissances sur les processus de régulation 
naturelle, encore souvent méconnus (Caron ef al., 2014). De plus, les caractéris- 
tiques des systèmes à concevoir pour cultiver sans pesticides ne sont pas connues 
et sont extrêmement variables d’une situation à l’autre. Alors que les solutions 
de lutte chimique contre les bioagresseurs sont génériques et applicables à toutes 
les situations, les solutions fondées sur la nature doivent être adaptées aux carac- 
téristiques spécifiques de la situation agricole (par exemple, les conditions pédo- 
logiques et climatiques, la chaîne de valeur, la charge de travail) (Médiène et al., 
2011 ; Meynard et al., 2003 ; Rusch et al., 2012). À ce jour, cependant, les effets 
des pratiques alternatives ont rarement été étudiés dans un large éventail d’envi- 
ronnements ou de systèmes de culture, car la R&D était organisée pour produire 
des recommandations génériques à partir de quelques expériences. Les adaptations 
nécessaires peuvent reposer sur l'expérience d’agriculteurs pionniers dans le cadre 
d’un processus d’innovation ouverte (Chesbrough et Bogers, 2014). 


Jusqu'à présent, les nouveaux objectifs de production, en particulier l’amélioration 
de l'efficience d’utilisation des intrants pour réduire les impacts environnemen- 
taux, étaient atteints avec une amélioration progressive des techniques culturales. 
Aujourd’hui, pour relever le nouveau défi que constitue la conduite sans pesticides, 
il ne suffit plus d’améliorer l'efficience de l’utilisation des ressources, ni de substituer 
certains intrants par d’autres, mais de changer en profondeur les bases du raison- 
nement agronomique des systèmes, conduisant à leur reconception en profondeur 
(Hill et McRae, 1996). Ce nouveau défi conduit les agronomes à renouveler leurs 
méthodes de travail et à mobiliser les avancées scientifiques de la conception inno- 
vante (Hatchuel et Weil, 2009 ; Prost et al., 2016). Celle-ci désigne un processus 
d'exploration durant lequel on imagine de nouvelles solutions visant à satisfaire des 
attentes tout à fait nouvelles. La conception innovante requiert de la créativité, mais 
aussi la capacité à faire évoluer, au cours du processus, les objectifs visés, les connais- 
sances à mobiliser ou à produire, les critères d'évaluation à privilégier et les collabo- 
rations à favoriser. De ce fait, elle s’inscrit dans un processus temporel pluriannuel 
dont le pas de temps est propre à chaque exploitation. Le travail des agronomes 
évolue ainsi considérablement, d’une posture de production de connaissances et 
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de prescriptions techniques, mobilisables par les praticiens, à une posture de mise 
au point de démarches et d’outils favorisant la conception, par les praticiens eux- 
mêmes, des systèmes adaptés à leurs objectifs et contextes (Salembier et al., 2018). 


Pendant longtemps, les agronomes ont basé la conception de nouvelles manières de 
conduire les cultures sur l’utilisation de modèles. Ceux-ci, en effet, rendent compte 
des processus biophysiques influencés par le climat et les modes de gestion, dans 
de larges gammes de conditions agricoles. Ils simulent également les interactions 
entre techniques, et entre techniques, états du milieu et du peuplement. Cependant, 
les processus pris en compte dans les modèles sont souvent restreints à l’eau, au 
carbone et à l’azote, et incluent rarement les bioagresseurs. De plus, de nombreux 
travaux ont fait le constat d’une faible mobilisation des modèles en dehors de la 
recherche. Ces constats ont abouti à la construction de modèles nouveaux, mani- 
pulables par les acteurs eux-mêmes, pour favoriser leur autonomie dans la concep- 
tion de changements de pratiques. Ainsi, le modèle quantitatif PerSyst (Ballot et al., 
2018) simule l’ensemble des techniques culturales et successions en grande culture, 
sur la base d’un paramétrage à dire d’experts ; le modèle qualitatif hiérarchisé 
IPSIM simule les infestations liées aux bioagresseurs en fonction des techniques, 
et des conditions biotiques et abiotiques de l’environnement pour la diversité des 
conditions agricoles (Aubertot et Robin, 2013). Cependant, bien que construits avec 
leurs utilisateurs, ces outils ne sont pas encore très utilisés, parce qu'ils nécessitent 
un paramétrage spécifique, mais aussi parce qu’ils constituent des outils de raison- 
nement stratégique, les praticiens étant davantage habitués à utiliser des OAD pour 
le raisonnement tactique des pratiques. 


À côté des modèles, dans les années récentes, les agronomes ont accentué les 
travaux sur les méthodes de soutien aux processus de conception (Dogliotti et al., 
2014 ; Meynard et al., 2012 ; Prost et al., 2018), notamment en impliquant davan- 
tage les acteurs dans leur situation réelle de travail, conduisant ainsi a des investiga- 
tions de plus en plus poussées vers l’innovation ouverte, dans laquelle la conception 
est distribuée entre une diversité d’acteurs qui y contribuent chacun partiellement 
(Chesbrough et Bogers, 2014). Les exemples sont aujourd’hui de plus en plus 
fréquents, montrant la mobilisation réussie de ce type de démarche participative 
pour transformer les systèmes agricoles (Bakker et al., 2021 ; Moraine et al., 2016 ; 
Pelzer et al., 2020 ; Périnelle et al., 2021), méme si ces transformations sont souvent 
entravées par les verrouillages des systèmes sociotechniques, qui impliquent de 
nombreux acteurs de l’agriculture et des filières, bien au-delà des seuls agriculteurs 
(Meynard et al., 2018). 


Les expérimentations-systemes 


Pendant longtemps, l’expérimentation a été la méthode privilégiée de l’agronome, 
pour mettre en évidence des lois de fonctionnement, tester l’effet d’un facteur sur 
le fonctionnement de la culture, comparer différentes options techniques, etc. Ces 
essais factoriels étaient la pratique dominante pour produire des connaissances 
concernant une technique nouvelle ou plusieurs modalités en interaction, dans le 
but d'identifier les options optimales, en s’appuyant sur des analyses statistiques, 
bases de l’administration de la preuve. Or, dès lors que la question porte sur des 
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itinéraires techniques ou des systèmes de culture, combinaisons cohérentes de tech- 
niques, les essais factoriels, dans lesquels on étudie l’effet d’un facteur, ne sont plus 
adaptés. De nouvelles manières d’expérimenter, les expérimentations-systèmes, ont 
été proposées dès les années 1980 et 1990, d’abord pour évaluer la capacité d’itiné- 
raires techniques (Meynard, 1985) ou de systèmes de culture innovants (Debaeke 
et al., 2009) à atteindre les objectifs pour lesquels ils avaient été mis au point, mais 
aussi pour contribuer à leur conception proprement dite, par un processus itératif 
s'appuyant sur une évaluation et une adaptation progressive des techniques expéri- 
mentées (Havard et al., 2017 ; Meynard et al., 2012). 


La production de connaissances à partir de ces expérimentations-systèmes a considé- 
rablement évolué. Dans les années 1990, Reau ef al. (1996) ont proposé de conduire 
ces expérimentations sur la base de règles de décision, associant une fonction reliée 
aux objectifs et contraintes (pour quoi faire ?), une solution (comment faire ?), et 
un critère d'évaluation permettant de vérifier que la fonction a bien été remplie. 
Ces règles de décision ont permis de concilier une flexibilité d’adaptation des tech- 
niques à la diversité des situations agricoles, et une formalisation permettant à tous 
les expérimentateurs d’un réseau (ou au même expérimentateur plusieurs années 
successives) de prendre des décisions cohérentes, ce qui favorise la comparaison 
des systèmes testés et la diffusion des options techniques et de leurs résultats (Reau 
et al., 1996). Le schéma décisionnel, description visuelle chronologique des actions 
techniques mises en œuvre, des fonctions qu’elles visaient, et de l’objectif global visé 
pour le système, a été proposé, dans les années 2000, pour partager les concepts, 
les stratégies et les options techniques testées et réussies (Petit et al., 2012a). Dès 
les années 2010, un réseau d’une centaine d’expérimentations-systèmes a été mis 
en place par la R&D, à l'initiative du RMT SdCi, certains systèmes visant notam- 
ment à réduire de manière forte les pesticides (Petit et al., 2012b). Les agronomes 
de la R&D se sont alors attachés à produire de nouvelles ressources pour décrire 
les systèmes testés, en vue de diffuser les principes et les choix techniques adoptés 
par leurs pilotes. Au début des années 2010, un réseau de huit expérimentations- 
systèmes visant à tester la suppression totale des pesticides (resOPest“), a été mis en 
place en France. Ce réseau a permis (i) de concevoir et expérimenter des systèmes de 
culture zéro pesticide dans différentes situations de production, (ii) d’évaluer leurs 
performances agronomiques, économiques, environnementales et sociales, (iii) de 
produire des connaissances sur le fonctionnement de ces agroécosystèmes particu- 
liers, notamment les dynamiques des populations et les régulations biologiques au 
sein des écosystèmes. Les résultats de ces expérimentations, consolidés par le long 
terme (première année d’expérimentation en 2012-2013, excepté l’essai de Grignon 
démarré en 2008) commencent à être publiés, fournissant des références rares dans 
la littérature scientifique, sur le zéro pesticide (Colnenne-David ef al., 2017). 


Les expérimentations-systèmes conduites en stations expérimentales ont également 
constitué des lieux d'échanges avec une diversité d’acteurs du monde agricole, renou- 
velant ainsi les interactions avec les praticiens dans les processus de production de 
savoirs (Cardona ef al., 2018). Lorsqu’elles sont mises en œuvre dans des réseaux 
multilocaux en parcelles d’agriculteurs, ces expérimentations-systèmes permettent 


4. https://www6.inrae.fr/reseau-pic/Projets/ResOPest 
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non seulement d'évaluer de nouvelles manières de conduire les cultures, mais égale- 
ment de tester la faisabilité des conduites imaginées, et de déterminer les conditions 
de réussite de systèmes en rupture (conditions dans lesquelles le ou les système(s) 
testé(s) donne(nt) des résultats satisfaisants), dans le but de préparer l’extrapolation 
et la diffusion de leurs résultats. 


Les ateliers de conception 


Alors que, pendant longtemps, les innovations agronomiques émanaient des scien- 
tifiques et étaient diffusées vers les agriculteurs, le besoin d’innovations en rupture, 
adaptées aux situations dans lesquelles elles doivent être implémentées, exige que 
les agriculteurs eux-mêmes, ainsi que d’autres acteurs directement concernés par les 
changements de pratiques, contribuent pleinement et activement au processus de 
conception. Ils sont en particulier à même de faire entrer dans le processus de concep- 
tion toutes les connaissances sur les contraintes de la production. Ainsi, les méthodes 
participatives de conception ont largement été développées depuis les années 1990, 
ainsi que la production de ressources cognitives pour alimenter le processus (Le Gal 
et al., 2011 ; Salembier et al., 2018). Les ateliers de conception font partie de ces 
méthodes : ils consistent à mobiliser un collectif d’acteurs pour explorer un problème 
complexe et construire in abstracto de nouvelles solutions, souvent en rupture par 
rapport aux pratiques existantes. Cette méthode a été largement déployée, notam- 
ment via le RMT SdCi, auprès des acteurs de la R&D, conduisant ainsi à la conception 
de systèmes de culture innovants, en rupture, mais réalistes (testés en expérimenta- 
tion), et relevant des enjeux inédits, en particulier la réduction forte des pesticides 
(Reau et al., 2010). C’est en effet en mobilisant la créativité collective et en élargis- 
sant la base des connaissances à mobiliser que des systèmes sans pesticides ont ainsi 
été conçus, puis expérimentés (Colnenne-David et al., 2015 ; Penvern et al., 2018). 
Sur la base des convergences et divergences issues d’une douzaine d’expériences, 
des éléments méthodologiques pour favoriser l’atteinte des objectifs des ateliers de 
conception sont proposés et ils concernent : (i) le choix des acteurs à impliquer dans 
les ateliers, (ii) les éléments clés pour définir une cible de conception à la fois ambi- 
tieuse et réaliste, (iii) des moyens pour organiser efficacement la conception d’inno- 
vations agronomiques, et notamment leur caractère systémique, (iv) les manières de 
séquencer et d’animer les séances successives d’un atelier, en fonction de la situation, 
et (v) de nouveaux critères, cohérents avec la diversité des objectifs visés dans les 
ateliers, pour évaluer le succès d’un atelier de conception. 


Jusqu’a présent, ces ateliers ont été majoritairement centrés sur la conception de 
systèmes de culture à la parcelle, en vue de produire soit des systèmes à tester en 
expérimentation (en vue de les évaluer et de les améliorer ; Colnenne-David et al., 
2015), soit des pratiques à implémenter chez un agriculteur spécifique (Guillier et 
al., 2020), soit des systèmes plus génériques, adaptés à une région donnée (Pelzer et 
al., 2017). Cependant, en lien avec les spécificités des bioagresseurs, les ateliers de 
conception voient se diversifier leurs objets. En effet, la large diffusion spatiale de 
certains bioagresseurs (insectes notamment), ainsi que les effets de la composition 
des paysages, rendent de plus en plus nécessaire la conception de mosaïques de 
systèmes de culture, en vue de réduire l’usage des pesticides. Ainsi, par exemple, le 
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phoma du colza est influencé par la gestion spatiale et temporelle de variétés résis- 
tantes, par le labour derrière colza (qui, en enfouissant les résidus de culture infestés, 
permet de réduire la diffusion des spores vers les nouvelles parcelles), par la date 
de semis (qui décale les stades sensibles de la culture par rapport aux périodes de 
diffusion des spores, Aubertot et al., 2004), et par la fertilisation azotée (une nutri- 
tion azotée riche favorise le développement automnal de la maladie, Aubertot ef al., 
2004). Ainsi donc, la construction de scénarios d’organisation spatiale des systèmes 
de culture peut permettre de limiter les infestations à l’échelle d’une région, à 
condition de prendre en compte la diversité des objectifs et des activités des acteurs 
concernés, en les impliquant dans le processus (Hossard et al., 2013). Cependant, 
comme on le voit sur ces exemples, la conception de systèmes de culture et de moda- 
lités d'organisation spatiale requiert une large gamme de connaissances, qui ne sont 
que partiellement disponibles, à la fois sur les processus biologiques, et sur les effets 
des techniques et de leurs interactions sur ces processus, en tenant compte des effets 
de l’environnement (Caron et al., 2014). 


Le verrouillage sociotechnique des systèmes agricoles dominants actuels, dont la 
dépendance aux pesticides est le pivot (Vanloqueren et Baret, 2008 ; Guichard 
et al., 2017), implique l’ensemble des acteurs de l’agriculture et des filières. Il est 
donc utile et même nécessaire d’impliquer tous ces acteurs dans la construction 
des solutions permettant de sortir des pesticides (Meynard ef al., 2018). Ainsi, par 
exemple, certaines pratiques agronomiques ne sont possibles que (i) si l’on dispose 
de matériels adéquats, et de compétences pour les gérer, amenant certains acteurs 
à co-construire des équipements spécifiques et adaptés (Salembier et al., 2020) ; (ii) 
si l’on a construit les débouchés permettant une valorisation économique suffisante 
des produits récoltés (Magrini ef al., 2018, Meynard et al., 2018) ; (iii) si les trans- 
formateurs acceptent de modifier leurs pratiques pour prendre en compte les avan- 
tages environnementaux de certaines pratiques agricoles (par exemple, la culture de 
variétés résistantes au mildiou de pommes de terre, jusqu’a présent refusées par les 
transformateurs car mal adaptées aux procédés industriels actuels) ; (iv) si les cadres 
réglementaires valident l'introduction de ces solutions, comme par exemple les 
règlements d’AOC viticoles, qui n’acceptent pas encore les cépages résistants, ou qui 
ne permettent pas des densités de plantation faibles. Limplication des acteurs dans 
les ateliers de conception a pour intérêt majeur d’ouvrir l'exploration de solutions, 
à partir des savoirs experts et de la mise en œuvre concrète, sans s’enfermer sur les 
solutions basées sur l’état (généralement lacunaire) des connaissances scientifiques. 


Plus globalement, il apparait essentiel de mettre en œuvre des dispositifs partici- 
patifs de conception permettant le couplage d’innovations classiquement conçues 
indépendamment par des acteurs différents (par exemple : pratiques agricoles et 
agroéquipement, variétés et pratiques agricoles, procédés de transformation et 
pratiques agricoles), et incluant la conception d’innovations organisationnelles faci- 
litant la coordination des acteurs (Meynard et al., 2017). Limplication d’une diversité 
d’acteurs dans la conception participative d’innovations agronomiques de rupture 
est au cœur de nombreux projets (projets CASDAR et ANR en France, projets 
soutenus par l’Europe), amenant ainsi les chercheurs à travailler sur des avancées 
méthodologiques ancrées sur des exemples concrets. 
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La traque aux innovations et Le partage des connaissances 
au sein d'un système distribué d'innovations et de connaissances 
en agriculture 


Les systèmes agricoles sans pesticides, comme les systèmes agroécologiques d’une 
manière générale, sont très variés, selon le contexte pédoclimatique et socio- 
économique local. Certains agriculteurs innovants inventent et mettent en œuvre des 
modes de production très originaux, atypiques, adaptés à leur situation, mais dont le 
principe peut potentiellement enrichir la réflexion d’autres agriculteurs ou d’acteurs 
de la R&D agricole (Salembier et al., 2016 ; Verret et al., 2020). S’appuyer sur ces 
innovations pour stimuler et nourrir la conception de systèmes par d’autres agricul- 
teurs, dans d’autres situations, suppose une analyse agronomique systémique de ces 
innovations, permettant ainsi des contributions variées à la conception (Salembier 
et al., 2021) : identifier et partager des anomalies créatives ; mettre en lumière des 
processus biologiques et agronomiques systémiques peu connus, mobilisables dans 
des processus de conception dans d’autres fermes ; stimuler la conception sur des 
questions ou dans des domaines d’innovation orphelins ; partager et mettre en circu- 
lation des concepts d’innovation et des connaissances facilitant la créativité ; mettre 
en relation des concepteurs entre eux. Ces contributions reposent également sur des 
efforts de formalisation des connaissances produites, qui, tout en gardant leur logique 
systémique, doivent permettre de rendre génériques des connaissances locales empi- 
riques, notamment en hybridant connaissances expertes et connaissances scientifiques 
(Girard et Magda, 2020). De nombreuses traques aux innovations d’agriculteurs ont 
déjà été réalisées sur des questions touchant la réduction de l’usage de pesticides 
(gérer la santé des plantes en production maraîchère sous abri en minimisant lutilisa- 
tion de pesticides, gérer le chardon en grande culture sans pesticides, gérer les bruches 
de lentille et féverole sans pesticides, gérer des systèmes viticoles sans pesticides, etc), 
et sont amenées à se déployer plus largement pour valoriser et partager les innova- 
tions techniques des agriculteurs. Leur déploiement pose la question du partage des 
connaissances produites, auprès du plus grand nombre, pour alimenter la conception 
de systèmes agricoles. Dans ce sens, des outils numériques se développent, comme par 
exemple GECO*. Cet outil fait suite au prototype AgroPeps, conçu par un collectif 
d'acteurs du RMT SdCi (Guichard et al., 2015), à la fois producteurs de connaissances 
et d’innovations techniques et utilisateurs de ces connaissances pour accompagner la 
conception chez d’autres agriculteurs. Les recherches sur la formalisation et le partage 
ouvert de ressources cognitives et opérationnelles, valorisant les atouts du numérique, 
n’en sont qu’à leur début (Prost et al., 2018) et sont essentielles pour accompagner la 
conception et le développement de systèmes agricoles sans pesticides. 


L'évaluation multicritère de systèmes complexes 


La suppression des pesticides n’est pas le seul défi que l’agriculture doit relever : 
réduire les émissions de GES, favoriser la biodiversité, réduire la pression sur les 
ressources non renouvelables (par exemple l'énergie fossile), tout en maintenant 


5. https://geco.ecophytopic.fr 
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leur rentabilité économique, font également partie des enjeux essentiels pour la 
transformation des systèmes agricoles. C’est en tenant compte de cette diversité 
des critères que des travaux sur le développement d’outils d'évaluation multicri- 
tère ont été développés (Sadok et al., 2008). Ils permettent d’évaluer les innovations 
complexes, non seulement vis-a-vis de la cible qu’elles visent, mais également vis-a- 
vis d’autres composantes de la durabilité des systèmes agricoles (Colnenne-David et 
al., 2017). Pour élargir l'évaluation, et éviter de reporter les externalités négatives en 
amont ou en aval de la production, des outils d’analyse de cycle de vie (ACV) ont été 
mobilisés pour l'évaluation de systèmes de culture moins dépendants des pesticides 
(Deytieux et al., 2012 ; Renaud-Gentié et al., 2020 ; Alaphilippe ef al., 2013), ou favo- 
risant la diversification des cultures (Nemecek et al., 2008). Notons cependant que 
PACV intègre mal les effets des pratiques agricoles sur la biodiversité. 


Les travaux sur les outils d'évaluation multicritère ont cherché à homogénéiser 
(pour faciliter les comparaisons) les critères d’évaluation et les bases de paramètres 
mobilisés pour les calculer (Sadok et al., 2009 ; programme AGRIBALYSE®). Cette 
normalisation de l'évaluation a facilité la comparaison de systèmes innovants proto- 
types, ex ante ou ex post. Or, au cours des processus de conception innovante visant 
le développement de systèmes en rupture, il est fréquent qu’émergent de nouveaux 
critères d'évaluation des systèmes, de manière non prévisible par les concepteurs. 
De fait, les critères des agriculteurs, souvent différents de ceux des agronomes, 
ont rarement leur place dans les outils standardisés développés par la recherche 
(Salembier ef al., 2013, 2016 ; Verret et al., 2020). Dans ce contexte, les outils d’éva- 
luation multicritère standardisés peuvent s’avérer mal adaptés, car trop lourds à 
mettre en œuvre, ou prenant insuffisamment en compte certains aspects jugés 
essentiels par leurs utilisateurs. À titre d’exemple, alors que la question des relations 
entre pratiques agricoles et santé sont de plus en plus fréquemment à l’ordre du 
jour, en particulier pour les systèmes visant la suppression des pesticides, les outils 
prenant en compte ces aspects sont encore frustes. Des progrès sont donc attendus 
dans les prochaines années pour fournir de tels critères d’évaluation, indispensables 
pour travailler à l’échelle de systèmes alimentaires (Duru et Le Bras, 2020). 


La conduite du changement pas-à-pas : stimulation des 
apprentissages 


Passer de systèmes dont les pesticides sont le pivot à des systèmes sans pesticides ne 
se fera pas du jour au lendemain. Les connaissances sur les processus biologiques 
à valoriser sont insuffisantes, les systèmes à concevoir sont complexes (nombreuses 
interactions entre techniques, et entre celles-ci et les conditions du milieu, dépen- 
dance aux moyens disponibles, etc.) et les effets attendus de certaines alterna- 
tives sont incertains ! De ce fait, alors que les chercheurs se sont, jusqu’à présent, 
surtout intéressés à montrer qu'il était possible de concevoir ex nihilo, puis à tester 
en expérimentation, des systèmes complets atteignant les performances attendues 
(Vereijken, 1997 ; Debaeke et al., 2009 ; Chikowo et al., 2009 ; Colnenne-David et al., 
2015, 2017 ; Simon et al., 2017 ; Lefèvre et al., 2020), la transformation des systèmes 
de culture ou de production, par les agriculteurs eux-mêmes, est en général beau- 
coup plus progressive. On parle alors de conception pas-à-pas (Mischler ef al., 2009 ; 
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Meynard et al., 2012 ; Coquil et al., 2014). En fonction des observations réalisées 
sur le système en cours d’évolution, des changements techniques sont proposés et 
implémentés pour améliorer les résultats observés, engageant de véritables boucles 
de conception (diagnostic - exploration - mise en action - évaluation, et nouveau 
diagnostic, etc.). La mise en action des évolutions du système est source d’apprentis- 
sages, dont les agriculteurs partagent souvent le contenu avec d’autres agriculteurs 
en changement (Bakker ef al., 2021) : les travaux de recherche sur la conception 
pas-à-pas et la gestion adaptative des modes de production devraient être renforcés. 
Parfois, pour réduire la prise de risque, les agriculteurs expérimentent d’abord par 
eux-mêmes les solutions techniques qu’ils imaginent, sur une petite partie de leur 
exploitation, avant d’extrapoler les solutions jugées satisfaisantes à plus grande 
échelle (Catalogna ef al., 2018). Encourager ce type d’expérimentation et accompa- 
gner leur analyse par des outils adaptés constitue un défi majeur pour la transition 
à large échelle vers des systèmes sans pesticides. En particulier, les capacités des 
acteurs et les outils permettant de réaliser des diagnostics pertinents sur les systèmes 
en cours de construction devraient être largement développés, pour permettre 
(identifier de manière précise et pertinente les éléments du système à améliorer 
dans les boucles de conception suivantes. Des travaux sont nécessaires pour stimuler 
le développement d’indicateurs de pilotage de systèmes complexes dans l’incertain. 
Les apprentissages peuvent également porter sur la formalisation de la cible visée 
pour le système, dont les contours s’affinent au fur et à mesure du processus, et 
sur les conditions de mise en œuvre, aboutissant à de nouveaux savoir-faire parta- 
geables (Meynard et al., 2019). 


A retenir 


En vue de maitriser les bioagresseurs sans pesticides, les systèmes agricoles et les 
organisations spatiales doivent être à la fois fortement innovants et ajustés à la 
diversité des spécificités locales. Cela exige, de la part des agriculteurs et autres 
acteurs concernés, un effort de reconception et de gestion adaptative. Pour accom- 
pagner les acteurs dans cette voie, les agronomes ont considérablement fait évoluer 
leurs méthodes de travail. Ceci a conduit, dans la dernière décennie, à un fort renou- 
vellement des travaux de recherche, qui devrait s’amplifier dans les années à venir. 
La transformation des métiers pour accompagner les acteurs dans ces transforma- 
tions profondes touche également les conseillers, qui ne pourront plus diffuser les 
techniques génériques à appliquer, mais devront accompagner la transformation 
progressive des systèmes, en les adaptant aux objectifs individuels et collectifs, et 
aux moyens disponibles. 


>> Conclusion 


Pour espérer contribuer à l'émergence et au déploiement de systèmes sans pesticides, 
il est nécessaire de revoir non seulement les connaissances produites, mais aussi les 
activités et l’organisation des acteurs de la R&D. Identifier et hiérarchiser à partir 
du processus de conception, les nouvelles connaissances à produire constitue un vrai 
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défi dans un monde de recherche habitué à autodéterminer ses priorités par le biais 
des « états de l’art scientifiques » (Toffolini et al., 2020). C’est une organisation radi- 
calement différente des entreprises et organismes (Midler, 1998) qui doit se mettre 
en place. Déployer des dispositifs de conception innovante mobilisant la diversité des 
acteurs de l’amont et de laval suppose à la fois d’accroitre les travaux de recherche 
formalisant les méthodes et les outils nécessaires, et de faire évoluer en profondeur 
les activités et les compétences des acteurs en charge de l'accompagnement des 
processus de conception (Cardona et al., 2021). Déployer à grande échelle des modes 
de production innovants, mis au point par les chercheurs (souvent en recherche parti- 
cipative), ou identifiés chez des agriculteurs pionniers, constitue une condition indis- 
pensable pour une réduction drastique des pesticides chez les agriculteurs. Pour la 
R&D, il s’agira de développer des activités en conditions réelles et avec les agricul- 
teurs (traque, co-conception, évaluation participative, etc.) dans des approches systé- 
miques prenant en compte la diversité des objectifs et des moyens des agriculteurs. 
Mais le déploiement de telles activités pour construire des systèmes diversifiés fait 
face a une structuration historique, encore trés descendante, de la R&D, ainsi qu’a 
une habitude de centrer le travail sur les solutions analytiques. Ainsi, agronomie 
système n’a pas été mise en avant dans les politiques publiques visant une réduction 
forte des pesticides (Aulagnier et al., 2017 ; Aulagnier, 2021). La culture de Pinno- 
vation ouverte reste encore largement à transmettre, a développer et à mettre en 
œuvre ! Au sein des filières comme dans la recherche, la séparation des métiers, liée 
à leur spécialisation, est aujourd’hui une réelle entrave à la coordination des innova- 
tions, indispensable pour la transition vers des systèmes alimentaires plus durables 
(Meynard et al., 2017). De même, la segmentation de la R&D agricole par filière 
contraint fortement les travaux et la transition vers des systèmes et des fermes agro- 
écologiques très bas intrants, très diversifiés et par nature multi-filières. Pour déve- 
lopper des systèmes sans pesticides, il apparait urgent de revisiter ces organisations, 
de faire reconnaitre les innovations et les connaissances produites par les praticiens 
(groupes d’agriculteurs, acteurs pionniers innovants), sources d’une innovation radi- 
cale et systémique, et de concevoir des outils numériques pour stimuler le partage de 
connaissances et d’innovations, en mobilisant leurs futurs utilisateurs. 
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Le(s) biocontrôle(s) dans une perspective 
d'agriculture sans pesticides 


Thibaut Malausa, Aura Parmentier-Cajaiba, 
Marie-Noëlle Brisset, Manuel Boutet 


» Biocontrôle : un seul terme pour une diversité de 
méthodes de protection des cultures 


Tour d'horizon des méthodes de biocontrôle 


Le terme « biocontrôle » est un néologisme, fréquemment utilisé à partir de 2010 en 
France et consigné dans la loi 2014-1170 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation 
et la forêt (Herth et Le Maire, 2011). Dans la loi, le biocontrôle est défini comme 
« des agents et produits utilisant des mécanismes naturels dans le cadre de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures. Ils comprennent en particulier : 1° Les 
macroorganismes ; 2° Les produits phytopharmaceutiques comprenant des microor- 
ganismes, des médiateurs chimiques comme les phéromones et les kairomones et 
des substances naturelles d’origine végétale, animale ou minérale ». La définition 
sur le site du ministère de l’Agriculture et de Alimentation le présente par ailleurs 
comme un ensemble de méthodes de protection des végétaux basé sur l’utilisation 
de mécanismes naturels (ministère de l’Agriculture et de l Alimentation, 2021). 


Le biocontrôle n’est pas une simple traduction française de l’anglais biocontrol. 
Le périmètre qu’il définit n’a pour ainsi dire pas été formalisé vis-à-vis de réfé- 
rences internationales. Cependant, si l’on resitue les méthodes travaillées par la 
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communauté scientifique et technique française dans le cadre terminologique 
proposé par Eilenberg et al. (2001), le biocontrôle englobe : 

— les quatre types de lutte biologique (biocontrol en anglais) : lutte biologique par 
acclimatation, lutte biologique par inondation, lutte biologique par inoculation et 
lutte biologique par conservation ; 

— la lutte autocide ; 

— une partie des agents biochimiques (biochemical agents). 


Le périmétre désigné par ce terme apparemment simple est donc en fait trés vaste. 
Y est incluse tout d’abord l’utilisation des organismes vivants (arthropodes, virus, 
bactéries, champignons, etc.) de façon directe et indirecte. En termes d’utilisation 
directe, on parle de lutte biologique par inondation quand l’introduction des orga- 
nismes bénéfiques (souvent en grande quantité) vise un contrôle court-terme du 
bioagresseur (par les organismes lâchés eux-mêmes). On parle de lutte biologique 
par inoculation lorsque l'introduction (souvent plus ciblée et en plus petite quan- 
tité) vise un contrôle sur quelques générations ou saisons, et donc un établissement 
au moins transitoire des populations de l'organisme. Lorsque les organismes de 
biocontrôle sont exotiques (quand ils sont initialement absents de la zone géogra- 
phique considérée), et que l’objectif est leur établissement pérenne en vue d’un 
contrôle à long terme du bioagresseur, c’est la lutte biologique par acclimatation 
(aussi nommée lutte biologique classique). Lutilisation indirecte des organismes 
vivants déjà présents dans la zone géographique considérée est la lutte biologique 
par conservation. Ce type de lutte regroupe l’ensemble des pratiques (plantation 
de bandes enherbées, haies, mélanges floraux, etc.), méthodes (introduction de 
ressources additionnelles comme des sucres et pollens, etc.) et même configurations 
d’un paysage en vue de favoriser la croissance des populations d'organismes ennemis 
naturels des bioagresseurs. Est aussi incluse implicitement dans le périmètre biocon- 
trôle la lutte autocide. Il s’agit ici d’utiliser des individus de l’espèce du bioagresseur 
lui-même, en les stérilisant par exemple, pour causer une diminution des densités 
de ses populations naturelles. L'exemple le plus classique est l’introduction massive 
de mâles préalablement stérilisés qui entrent en compétition avec les mâles de la 
population naturelle cible et perturbent donc la reproduction. 


Le terme français couvre enfin une large gamme de méthodes basées sur l'utilisation 
de substances ou molécules d’origine végétale, animale ou minérale, dans une forme 
existante dans l’environnement naturel (si la molécule utilisée a subi une quelconque 
modification chimique la rendant différente de son homologue naturelle, alors on 
ne parle plus de biocontrôle). Ces molécules et substances peuvent être extraites 
d'organismes vivants ou synthétisées par la chimie (à condition, une fois encore, de 
rester strictement identiques aux molécules naturellement présentes dans l’environ- 
nement). On retrouve parmi ces « substances naturelles » des huiles végétales, des 
métabolites végétales et animales, des toxines, etc. La spécificité du biocontrôle au 
sens de la loi française est certainement l’inclusion parmi ces substances des miné- 
raux (le soufre et le phosphate ferrique par exemple), qui différencie fortement le 
biocontrôle de toutes les définitions de biocontrol au niveau international. 


Une autre dimension à prendre en compte pour chacune de ces catégories, qu’il 
s'agisse de macro ou microorganismes, de substances d’origine naturelle ou de média- 
teurs chimiques, est qu’elles font appel à des modes d’action très divers. Beaucoup 
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sont destinées à agir directement sur le bioagresseur mais par différents biais : para- 
sitisme (macro ou microorganismes), antibiose (microorganismes), compétition 
nutritionnelle (microorganismes), toxicité (substances naturelles), barrière physique 
(substances naturelles), confusion sexuelle (médiateurs chimiques), piégeage 
(médiateurs chimiques), etc. D’autres, appelées SDP ou stimulateurs de défense 
des plantes (microorganismes, substances naturelles) sont destinées au contraire à 
agir sur la culture cible pour activer son immunité et assurer sa propre protection 
par l'établissement de barrières physiques et chimiques. Enfin, certains produits de 
biocontrôle cumulent plusieurs modes d’action, par exemple antibiose et effet SDP 
pour certains microorganismes, ou encore toxicité et effet SDP pour certaines subs- 
tances naturelles. 


Une dernière subtilité de ce terme est conférée par la méthode de création de la 
liste nationale des produits phytopharmaceutiques reconnus comme biocontrôle en 
France. Pour établir cette liste, mise à jour régulièrement sous la forme de notes de 
service du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation®, 19 mentions de danger 
(pour la santé, pour l’environnement) sont utilisées comme critères d’exclusion pour 
les substances candidates. Certains organismes ou substances considérés comme de 
lutte biologique à l’étranger peuvent donc ne pas être une méthode de biocontrôle 
en France. 


Il est à noter que des méthodes ne reposant pas sur l’usage d’organismes ou de subs- 
tances naturelles mais ayant les mêmes effets de toxicité ou d’induction de limmu- 
nité, comme les traitements lumineux à spectre particulier ou stress mécanique par 
exemple, ne font actuellement pas partie du périmètre défini pour le biocontrôle. 


Le terme français « biocontrôle » implicitement orienté 
vers les produits 


Dans la loi française et dans les communications des pouvoirs publics comme de 
la plupart des acteurs privés, le biocontrôle est explicitement présenté comme un 
ensemble de quatre catégories de produits (macroorganismes, microorganismes, 
médiateurs chimiques, substances naturelles). Les plans d’action et programmes de 
financement des pouvoirs publics mettent par ailleurs en avant la mise au point de 
nouveaux produits et l’essor de l’industrie du biocontrôle (au sens des développeurs 
et metteurs en marché de produits). Implicitement, les méthodes de biocontrôle sont 
donc actuellement présentées comme des intrants, avec une tendance à les consi- 
dérer comme des substituts des produits chimiques de synthèse. Le biocontrôle est 
quant a lui positionné comme un secteur industriel dont le rôle est proche de celui 
de l’agrochimie (créer et commercialiser des intrants pour un maximum d’usages), 
mais diffère par la nature des intrants commercialisés. De nombreux opérateurs 
industriels du biocontrôle sont également des acteurs de l’agrochimie. 


Cette présentation du biocontrôle n’est sans doute pas anodine en termes d’im- 
pacts. Tout d’abord, elle ne remet pas en question les systèmes de culture et les 
organisations des chaînes de valeur actuelles. Ensuite, cette vision focalisée sur les 


6. https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2021-549, consulté le 03/08/2021 
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produits marginalise les autres formes de biocontrôle basées sur des services et sur 
des actions de régulation à plus ou moins long terme : lutte biologique par conserva- 
tion, par acclimatation et lutte autocide en particulier. Il est par exemple intéressant 
de noter qu'après environ 10 ans d'utilisation dans le langage courant, le biocon- 
trôle, sans doute en partie à cause de sa présentation actuelle, a été assimilé par une 
large partie de la communauté recherche et innovation à une logique de substitu- 
tion d’une pratique polluante par une autre plus vertueuse (le biocontrôle y est par 
exemple évoqué de cette manière dans cet ouvrage, dans l’encadré 7.5). 


Les réussites remarquables du biocontrôle vont au-delà 
du succès d’un produit 


Cette communication orientée vers les produits de biocontrôle n’est pas du tout 
dénuée d’intérêts pour la promotion du biocontrôle et elle met en avant une indus- 
trie de petite taille (environ 100 à 150 millions d’euros de chiffre d’affaires annuel) 
mais très active comme en attestent les taux d'augmentation des parts de marché des 
produits de biocontrôle (supérieurs à 10 % chaque année depuis plusieurs années, 
encadré 4.1). Cette promotion des produits se traduit aussi dans la pratique avec, par 
exemple, plus d’un tiers des fiche-actions du dispositif français CEPP (encadré 1.11) 
qui mobilisent des produits de biocontrôle?. 


Cependant, cette focalisation sur les produits passe sous silence de nombreux succès, 
originaux ou spectaculaires, qui semblent souvent correspondre à des mises en place 
de stratégies qui vont au-delà de l’utilisation d’un produit performant ou passent par 
des voies alternatives n’utilisant pas un produit commercial. En Europe, dans les 
deux dernières décennies, trois exemples emblématiques peuvent être cités : l'essor 
du biocontrôle dans les serres dans la plupart des pays européens, des programmes de 
lutte biologique par acclimatation ayant provoqué l’engouement de filières entières, 
et des succès collectifs d’implémentation de lutte biologique par conservation. 


Encadré 4.1. Le biocontrôle présente un ratio bénéfice/coût extrêmement attractif 


Des travaux scientifiques documentent, de façon répétée depuis les années 1990, 
les taux de succès de développement et les ratios bénéfice/coût/risque extrême- 
ment attractifs des méthodes de biocontrôle. Ces ratios sont meilleurs que ceux 
des pesticides chimiques, avec notamment des taux de succès de développement 
nettement supérieurs et des ratios bénéfice/coût similaires ou supérieurs à ceux 
d’un pesticide chimique (Bale et al., 2008). Pour la lutte biologique par inondation 
et inoculation (c’est-à-dire les produits de biocontrôle), ce ratio est évalué comme 
proche (entre 2:1 et 5:1) et il atteint 250:1 dans le cas de la lutte biologique par 
acclimatation. De plus, les méthodes de biocontrôle présentent de faibles risques 
d'apparition de résistance chez le bioagresseur, et des impacts nettement plus 
faibles sur la biodiversité et la santé. 


L'intégration réussie du biocontrôle dans les systèmes de protection intégrée sous 
serre est un exemple emblématique. Cette réussite est souvent présentée comme le 


7. https://alim.agriculture.gouv.fr/cepp/content/ap_fiches_action 
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succès commercial de produits de biocontrôle grâce à des productions à hautes valeurs 
ajoutées et à la facilité de contrôle des milieux confinés. Si ces deux facteurs favorisent 
bien évidemment l’utilisation du biocontrôle, il est remarquable d'observer à quel 
point cette intégration repose en fait sur des combinaisons de variétés résistantes, 
de prophylaxie (via le contrôle du climat notamment) et de biocontrôle (combinant 
inondation, inoculation et conservation). Cette intégration est également associée à 
une expertise croissante des agriculteurs sur l’utilisation des organismes vivants et 
une forte propension des acteurs industriels du biocontrôle à implicitement accom- 
pagner leurs produits par des services de conseil quasiment personnalisés. Lessor du 
biocontrôle sous serre a par ailleurs été accéléré par des scandales sanitaires liés à 
l'utilisation des pesticides en milieu confiné ou à la présence de résidus de pesticides 
dans les fruits et légumes. Ces événements ont constitué des chocs pour les acteurs 
et ont entraîné des arrêts d'utilisation de pesticides, volontaires ou imposés par la 
loi. Ils ont amené des changements de pratique massifs, parfois sur des pas de temps 
courts, et motivé un fort investissement R&D. C’est par exemple ce qui a été observé 
dans les cultures sous serre dans le sud de l'Espagne, où les surfaces d’utilisation du 
biocontrôle ont augmenté de 1 400 hectares en 2007 a 26 000 hectares en 2014, suite 
à un scandale après la détection de résidus d’un pesticide interdit en Europe dans 
divers légumes en 2006 (Glass, 2012 ; Sanchez ef al., 2014). 


Le deuxième exemple est le potentiel de la lutte biologique par acclimatation dans 
des filières où l’espace phytosanitaire est peu occupé par les pesticides chimiques. 
Cette stratégie diffère grandement des pratiques d’utilisation d’intrants sous forme 
de produits. Alors qu’un intrant classique fonctionne avec un investissement R&D 
initial massif suivi d’une utilisation récurrente commerciale (rémunérant l’industriel 
du biocontrôle et représentant un coût récurrent pour l’agriculteur), la lutte biolo- 
gique par acclimatation correspond à un investissement R&D initial plus modeste 
qui fait place, après l’établissement de l’auxiliaire introduit, à un service pérenne 
et gratuit pour l’agriculteur, qui peut aller jusqu’à une régulation dispensant de 
toute pratique de protection phytosanitaire sur le long terme. Un exemple de tel 
succès récent en France est l’acclimatation du parasitoïde asiatique Torymus sinensis 
contre le cynips du châtaignier, une espèce envahissante menaçant la filière entière 
en Europe. Signalée en 2007 en France et touchant des zones clés de production 
castanéicole à partir de 2010, cette invasion biologique a fait l’objet d’un programme 
d’acclimatation débuté en 2011. En quelques années, ce programme, qui a fortement 
mobilisé les acteurs des filières concernées, a permis un établissement de l’auxiliaire 
introduit dans 80 % des sites de lâcher et une diminution drastique des infesta- 
tions par le ravageur (Borowiec et al., 2018). Autre différence majeure par rapport 
à une utilisation classique d’intrants : la structure du risque pris par les acteurs. Les 
attentes vis-à-vis d’un intrant classique est une efficacité répétée et la plus constante 
possible dans le temps, avec un risque récurrent mais modéré. Au contraire, la lutte 
biologique par acclimatation se caractérise par une haute prise de risque initiale : 
la probabilité d’un contrôle satisfaisant du bioagresseur après une acclimatation est 
seulement de 10 % (Kenis et al., 2017), mais ces 10 % constituent le plus souvent des 
success stories Significatives pour des filières entières. 


Le troisième exemple est une preuve de concept du potentiel de la mise en œuvre de 
stratégies collectives de lutte biologique par conservation. Aux Pays-Bas, dans le sud 
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de Rotterdam, un projet a été initié en 2004 par un collectif d’agriculteurs avec des 
équipes de recherche, pour mettre en place des bandes fleuries et évaluer leur impact, 
sur un territoire d’environ 325 kilomètres carrés (Alebeek et Clevering, 2005 ; Paulin 
et al., 2020). Une réduction de 90 % de l’utilisation d’insecticides dans les cultures 
de pommes de terre et de blé a été atteinte et a pu être maintenue. Dans certaines 
cultures (par exemple les féveroles), des bénéfices de rendement ont également 
été établis. Une fois le projet de cinq ans terminé, les agriculteurs participants ont 
poursuivi et élargi l’initiative en fondant une coopérative : la Coöperatie Collectief 
Hoeksche Waard (CCHW). Actuellement, 84 agriculteurs ont rejoint la coopérative 
et ont mis en place 500 kilomètres de marges fleuries. Linitiative implique également 
les pouvoirs publics locaux et l'office du tourisme, qui utilisent les bandes fleuries 
pour promouvoir la région (notamment via la création de pistes cyclables proches 
des bandes). Cet exemple représente un succès majeur à une échelle géographique, 
certes locale, mais significative en termes de surfaces impliquées et d'importance 
économique. Pourtant, il est peu connu au niveau international — ces résultats 
sont mentionnés dans la littérature scientifique (Steingrôver et al., 2010 ; Paulin et 
al., 2020) et le projet initial a fait l’objet d’un rapport en néerlandais (Alebeek et 
Clevering, 2005) — et n’a vraisemblablement pas pu être largement utilisé comme une 
preuve de concept au niveau européen. Cette situation illustre a la fois le potentiel 
et les difficultés de diffusion de la lutte biologique par conservation. Les initiatives 
mobilisant ces stratégies ne sont pas forcément nommées et valorisées en tant que 
telles, elles sont souvent initiées par une diversité d’acteurs locaux, et leur extrapo- 
lation géographique est rarement un objectif initial ou repris par d’autres initiatives. 


» Les modèles agricoles dominants influencent les 
pratiques et recherches dans Le domaine du biocontrôle 


Les systèmes de culture dominants sont défavorables 
au biocontrôle 


Comme exposé dans le chapitre 1, les modèles agricoles dominants sont le résultat 
de plusieurs décennies d’investissement pour optimiser des systèmes de culture 
simplifiés dont la robustesse s’appuie principalement sur des variétés à haut rende- 
ment et des pesticides à large spectre d’action. Ceci, et le fait que le biocontrôle est 
actuellement principalement vu comme un substitut ou un complément aux pesti- 
cides, verrouillent le biocontrôle dans un cadre directement hérité de l’agrochimie : 
dans l’immense majorité des cas, pouvoirs publics, investisseurs privés et utilisateurs 
formulent, de façon explicite ou implicite, des attentes correspondant aux références 
de la chimie. Dans cette vision, une industrie en amont des filières, dynamique et 
créatrice d’emplois, doit développer et commercialiser des intrants, dont la distri- 
bution et le conseil peuvent être organisés par les acteurs existants. Ces intrants 
doivent être disponibles contre chacun des bioagresseurs pouvant poser problème, 
être utilisés de manière indépendante les uns des autres et présenter une efficacité 
curative visible à relativement court terme. Ils doivent également présenter un coût 
le plus proche possible d’un pesticide chimique et être préférablement utilisables 
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au champ avec des agroéquipements initialement adaptés pour la chimie. Or, ces 
attentes sont peu compatibles avec la majeure partie des méthodes de biocontrôle. 


En premier lieu, plusieurs types de méthodes ne sont pas des intrants commer- 
cialisés de façon récurrente via des distributeurs (comme la lutte biologique par 
conservation et acclimatation), ce qui induit une véritable marginalisation de ces 
méthodes. En effet, malgré le rapport bénéfice/coût très favorable des programmes 
de lutte biologique par acclimatation (ratio médian de 63:1 d’après Naranjo et al. 
(2019) pour le contrôle des arthropodes) et les niveaux de bénéfices à l’hectare de la 
lutte biologique par conservation (bénéfice médian de 86 dollars par hectare d’après 
Naranjo et al. (2019)), ces stratégies font l’objet de très peu d’investissements publics 
et privés. Ceci s’explique probablement par les critères actuellement utilisés pour 
évaluer la pertinence des investissements : chiffre d’affaires lié à un produit, création 
de richesse et d’emplois dans le secteur industriel développant et commercialisant 
le produit, efficacité à court terme dudit produit contre un bioagresseur particulier, 
etc. Par ailleurs, comme nous le verrons à la section suivante (p. 127), ces stratégies 
ne font pas ou peu l’objet d'organisations d’acteurs et de modèles d’affaires adaptés. 


Ensuite, certaines méthodes, bien que mettant en jeu des organismes ou substances 
introduits de façon répétée dans l’agrosystème cible (et pouvant être considérées 
comme une utilisation d’intrants), diffèrent profondément des intrants chimiques en 
termes de conditions d’utilisation. C’est le cas par exemple de l’utilisation des média- 
teurs chimiques pour la confusion sexuelle ou la lutte autocide utilisant des mâles 
stériles. Ces deux méthodes nécessitent notamment la coordination d’un nombre 
plus ou moins grand d’exploitations agricoles présentes sur la zone géographique 
hébergeant la majeure partie de la population de bioagresseurs, sous peine de 
voir leur efficacité diminuer drastiquement. En effet, ces méthodes reposent sur la 
perturbation de la reproduction (dans le premier cas, les ravageurs mâles n’arrivent 
plus à se diriger vers les femelles et dans le second ils sont stériles et ne peuvent pas 
féconder les femelles avec lesquelles ils s’accouplent). Si seule une partie de la popu- 
lation fait l’objet du contrôle et que les femelles de l’espèce cible sont suffisamment 
mobiles, alors des femelles fécondées dans des zones non couvertes pourront se 
disperser vers les zones couvertes et infester les cultures s’y trouvant. Une utilisation 
efficace de ces méthodes nécessite donc une activité de coordination et de gestion 
sur plusieurs saisons des populations de bioagresseurs. Or ce service n’est que peu 
ou pas demandé, proposé ou assuré par les différents acteurs des systèmes agricoles 
actuellement dominants et utilisant des intrants chimiques. Un autre exemple est 
l'utilisation des SDP, que ces derniers soient des microorganismes ou des substances 
naturelles. Les modèles agricoles dominants ont essentiellement considéré la plante 
comme un partenaire passif en protection des cultures, cette dernière étant assurée 
efficacement par les pesticides. Or, les SDP placent la plante en acteur central et 
actif, mais l’environnement, qu’il s’agisse du climat ou de certaines pratiques cultu- 
rales (fertilisation, biostimulation, régulateurs de croissance, irrigation), agit sur 
l’état physiologique de celle-ci et conditionne la réussite de l’induction de l’immu- 
nité. L'efficacité des SDP restera décevante et leur utilisation marginale tant que 
les interactions variées ne seront pas clairement comprises puis considérées dans 
l'application pratique de cette méthode de biocontrôle. 
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Lincompatibilité entre les attentes influencées par les systèmes dominants et le 
biocontrôle s’observe également sur un autre plan pour la plupart des méthodes de 
biocontrôle reposant sur une utilisation relativement classique sous forme d’intrants 
(substances ou organismes). Un intérêt majeur de ces méthodes est leur innocuité 
ou leur impact extrêmement faible sur l’environnement et la santé. Ces propriétés, 
qui les différencient positivement des pesticides chimiques, reposent souvent sur le 
fait que ces organismes ou substances sont moins biocides et toxiques pour les êtres 
vivants et qu’ils sont également moins rémanents dans l’environnement. Or, la forte 
activité biocide et la rémanence sont des propriétés clés des intrants attendus dans 
les systèmes agricoles dominants : c’est ce qui leur permet de contrôler un large 
spectre de bioagresseurs sur une période relativement longue (à tel point que malgré 
leur vocation curative ces intrants sont utilisés à titre préventif). Attendre une subs- 
titution poste pour poste des pesticides par des méthodes de biocontrôle est donc en 
général un non-sens : d’un point de vue technique comme financier, un seul produit 
à large spectre et à activité rémanente ne peut pas être remplacé par une multitude 
de méthodes contrôlant chacune un ou quelques bioagresseurs et devant être utili- 
sées de façon répétée dans le temps. Lutilisation des modes d’action de biocontrôle 
requiert donc l’usage de méthodes prophylactiques (variétés résistantes, pratiques 
agronomiques) permettant de diminuer le nombre de problèmes phytosanitaires à 
gérer simultanément et un niveau de régulation biologique naturelle suffisamment 
élevé pour ne pas rendre indispensable l’utilisation d’intrants à haut pouvoir curatif. 
Or, l’utilisation de pesticides chimiques dans un système, à moins qu’elle ne soit 
extrêmement ciblée (ce qui n’est généralement pas le cas dans les systèmes domi- 
nants aujourd’hui en France, en Europe et dans de nombreux pays avec une agri- 
culture à forte mobilisation d’intrants) invalide le plus souvent ces deux conditions 
de succès de façon directe (la présence de biocides rémanents détruit ou déséqui- 
libre les communautés responsables de la régulation biologique des bioagresseurs) 
ou indirecte (l’usage de pesticides chimiques rend peu prioritaire le choix de variétés 
résistantes ou de pratiques agronomiques à vocation prophylactique). C’est aussi 
pour cette raison que l’utilisation du biocontrôle comme un complément aux pesti- 
cides chimiques (pour diminuer les doses ou éviter des résidus en fin de saison) ne 
développe que très marginalement (et tend même plutôt à bloquer) l’utilisation du 
biocontrôle dans les systèmes agricoles. 


Les caractéristiques et l’organisation des acteurs de la chaîne de valeur créent aussi 
un effet de verrouillage. De solides expertises, savoir-faire et expériences sur les 
intrants de type chimique sont établis chez les acteurs de la logistique, de la distribu- 
tion et du conseil. Les attentes actuelles configurées autour d’une vision du biocon- 
trôle de type « produits » obligent implicitement le biocontrôle à se conformer aux 
standards de logistique, distribution et conseil en vigueur dans les systèmes fondés 
sur l’utilisation des pesticides. En conséquence, le biocontrôle est très clairement 
défavorisé car il nécessite des organisations, services, connaissances et équipements 
différents (et variables selon les types de biocontrôle et leur mode d’action). Cette 
situation se traduit en pratique par une augmentation des coûts du biocontrôle et 
une impression d’efficience inférieure, qui conduisent les acteurs actuels du conseil 
et la distribution à ne proposer que marginalement les méthodes de biocontrôle et 
préférer des substances anciennement disponibles et récemment reclassées comme 
produits de biocontrôle dans la loi française (Villemaine ef al., 2021). 
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Les facteurs précédemment cités sont probablement à la base du plafond de verre 
que les méthodes de biocontrôle ne parviennent pas à dépasser en termes de 
surfaces d'utilisation ou de taille de marché. En France par exemple, en dehors du 
soufre qui correspond à un cas très particulier (il s’agit d’un intrant historiquement 
largement utilisé qui, à l’échelle internationale, n’est pas considéré comme de la 
lutte biologique mais fait partie des produits de biocontrôle au sens de la loi fran- 
çaise), les méthodes de biocontrôle les plus connues (par exemple l’utilisation de 
Trichogramma brassicae contre la pyrale du mais (Ostrinia nubilalis), de la confu- 
sion sexuelle contre la tordeuse de la vigne (Lobesia botrana), le carpocapse du 
pommier (Cydia pomonella) ou encore la carpovirusine contre ce méme carpocapse) 
plafonnent autour de 100 000 hectares (d’après les données communiquées en 2019 
par les industriels du biocontrôle, https://www.ibmafrance.com/ibma-france/). 


La recherche et l'innovation inhibées et orientées par le cadre 
imposé par les systèmes utilisant des pesticides 


Ce plafond de verre, observé en France comme à l'étranger (Barratt ef al., 2018 ; 
van Lenteren, 2012 ; van Lenteren et al., 2018), est symptomatique du verrouil- 
lage de lessor du biocontrôle par les systèmes dominants. D’un point de vue tech- 
nique, un investissement en recherche et innovation peut permettre de le dépasser 
en améliorant l’état de l’art scientifique et technique sur une série de besoins clés 
(par exemple : amélioration des formulations ou caractéristiques des substances 
ou organismes, des méthodes d’introduction ou d'épandage au champ, expertise et 
outils pour les positionner dans le temps et dans l’espace, outils pour coordonner les 
acteurs dans le cas des médiateurs chimiques et de la technique de l’insecte stérile, 
etc.). Cependant, cet investissement (substantiel) n’est pas consenti, et ce pour des 
raisons économiques logiques. La probabilité d’investissement privé dépend en 
effet de la présence de marchés et donc de besoins insatisfaits. Or, en présence de 
systèmes basés sur les pesticides chimiques, les besoins insatisfaits sont incertains : 
ils sont souvent formulés en prévision d’un retrait de substance active (la décision 
de retrait est d’ailleurs souvent conditionnée à l’existence de solutions alternatives, 
dont le développement est lui-même inhibé par la position dominante de la subs- 
tance active à retirer). Par ailleurs, lorsque le besoin insatisfait est réel, les surfaces 
agricoles concernées et les marchés correspondants paraissent dans la plupart des 
cas plafonnés à des valeurs relativement limitées. Quant à l'investissement public sur 
l’innovation, il a souvent été fixé de façon proportionnelle à l’investissement privé, 
par exemple via les systèmes de financement comme le crédit d'impôt recherche, la 
banque publique d’investissement, de partenariat public-privé, etc. De plus, la struc- 
ture du marché (prédominance de besoins exprimés en matière de produits sur le 
modèle chimique) et les modalités de financement orientent les investissements vers 
une logique de développement industriel de produits de type intrants et des modèles 
d’affaires correspondants. 


La logique actuelle de soutien du biocontrôle, centrée sur le développement indus- 
triel de produits, présente donc des limites intrinsèques car elle s’enferme dans 
un cercle vicieux : les petits marchés limitent l'investissement et l'investissement 
insuffisant limite le développement et les capacités d’utilisation des produits, ce qui 
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plafonne les tailles de marché, etc. Les problèmes spontanément exprimés par les 
acteurs développant des produits, - le manque de soutien financier à la R&D d’une 
part (qui ont par exemple abouti à une demande d'augmentation du crédit d'impôt 
recherche pour la recherche et développement sur le biocontrôle*), et la longueur et 
le coût des procédures d’autorisation de mise sur le marché d’autre part — sont certes 
tout a fait légitimes et constituent des barriéres a court terme, mais ils traduisent 
surtout les effets des systèmes agricoles dominants qui plafonnent les tailles de 
marché et l'investissement. En effet, si les perspectives de marché étaient beaucoup 
plus attractives, l’investissement serait supérieur et permettrait des projets de R&D 
plus ambitieux et intégrant les coûts d’autorisation de mise sur le marché. 


Sans déprécier l’industrie actuelle du biocontrôle, à l’origine de nouvelles solutions 
utiles aux agriculteurs et qu’il convient de continuer à soutenir avec les disposi- 
tifs existants, il paraît par ailleurs opportun et important de diversifier les angles 
d’approches pour assurer l’essor du biocontrôle et trouver en particulier des moda- 
lités d’action pour tirer profit des stratégies de biocontrôle, qui ne bénéficient pas 
encore de dispositifs de soutien adaptés et ne sont pas encore stabilisés en termes 
de modèles d’affaires. 


A retenir 


Les systèmes agricoles dominants, construits autour des pesticides, sont défavo- 
rables à l’essor du biocontrôle à plusieurs titres. Ils imposent des attentes qui sont 
incompatibles avec les caractéristiques de la plupart des stratégies de biocontrôle : 
(i) les acteurs sont organisés pour produire, distribuer et utiliser des intrants, alors 
qu’une partie du biocontrôle ne correspond pas à des intrants (lutte biologique par 
conservation, acclimatation), (ii) la logistique et les agroéquipements optimisés pour 
les pesticides et via lesquels les produits de biocontrôle doivent transiter ne sont pas 
adaptés aux caractéristiques de ces derniers (organismes vivants, formulations diffé- 
rentes, substances volatiles, etc.), (iii) la faiblesse des méthodes assurant prophylaxie 
et régulations naturelles rend quasiment indispensable l’utilisation de méthodes à 
fort pouvoir biocide, à large spectre et à forte rémanence, ce qui va à encontre du 
biocontrôle dont l'intérêt est précisément d’être à l’opposé pour être plus respec- 
tueux de l’environnement et de la santé. De plus, les acteurs actuels du biocontrôle, 
tout comme les pouvoirs publics, renforcent aujourd’hui malgré eux ce blocage en 
mettant en avant et en soutenant l’essor d’une industrie du biocontrôle dévelop- 
pant et commercialisant des produits en s'inspirant très fortement du modèle des 
pesticides (R&D et financement de la R&D, production, distribution, conseil, etc.). 
Ce constat pessimiste est toutefois à contrebalancer par les nombreuses perspec- 
tives positives qui se présentent actuellement. D’une part, les nombreuses possibi- 
lités scientifiques et techniques (formulation, agroéquipements, outils de diagnostic 
et de prédiction pour l’aide au positionnement, etc.) peuvent permettre de mieux 
développer et positionner les produits de biocontrôle. D’autre part, inventer de 
nouvelles organisations et secteurs d’activités pourrait permettre de pleinement 
exploiter le potentiel des stratégies de biocontrôle qui sont actuellement à la base de 


8. https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements_alt/3360C/AN/429 
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nombreux succès (lutte biologique par conservation, par acclimatation, déploiement 
collectif de médiateurs chimiques et luttes autocides, etc.) mais font l’objet d’inves- 
tissements privés et publics très bas et sont sous-utilisées. Dans ce contexte, fixer un 
cadre de réflexion « sans pesticides » apparaît donc comme un excellent moyen de 
stimuler l'innovation (technique, organisationnelle) pour plus de diversification et 
de déploiement du biocontrôle. 


» Quelles priorités de recherche et innovation favorisées 
par un cap zéro pesticide ? 


Outre la potentielle redirection d’efforts humains et financiers de la chimie vers les 
leviers de l’agroécologie, l'ambition zéro pesticide donne l’opportunité de réfléchir 
à des organisations de filières, de territoires et des systèmes de culture plus favo- 
rables au biocontrôle et ouvrant sur une diversité de modèles d’affaires valorisant 
l’ensemble du panel de types de stratégies basées sur des mécanismes naturels. 


On peut distinguer deux grands types de priorités de recherche et innovation qui 
devraient ainsi être renforcés : des recherches d’amont et premières preuves de 
concept dans des domaines émergents et prometteurs ; des recherches portant 
sur des techniques ou concepts déjà relativement mûrs mais dont l'efficacité et le 
déploiement peuvent être largement améliorés. 


L'étude et la gestion du microbiome, une voie majeure d'innovation 


Parmi les domaines particulièrement prometteurs pour le champ d’application du 
biocontrôle figure la compréhension et la gestion du microbiome des plantes. Ces 
dernières hébergent en effet une diversité de microorganismes (archées, champi- 
gnons filamenteux, eubactéries, oomycètes, protistes, virus) en leur sein ou à leur 
surface (racines, feuilles, fleurs, fruits, graines, etc.). Ces microorganismes inte- 
ragissent entre eux et avec leur environnement, et peuvent impacter directement 
ou indirectement la plante, en modifiant ses réponses aux stress biotiques et abio- 
tiques ainsi qu’en agissant sur les bioagresseurs (Barret et al., 2020). Les applica- 
tions possibles des recherches sur le microbiome en matière de biocontrôle sont 
citées depuis plusieurs années dans la littérature scientifique (Massart ef al., 2015). 
Elles provoquent un engouement car elles ouvrent toutes sortes de pistes allant 
de Videntification d’antagonistes des bioagresseurs (susceptibles de devenir des 
produits utilisés sous forme de lutte biologique par inoculation ou inondation), 
jusqu’à des stratégies de gestion d’un microbiome bénéfique via différents moyens 
(pratiques agronomiques, choix des variétés d’espèces cultivées et non-cultivées, 
soit une forme de lutte biologique par conservation utilisant des microorganismes). 
Dans le contexte français, deux projets récents témoignent de cet intérêt. En 2019, 
le consortium public-privé recherche-développement-innovation sur le biocontrôle 
a impulsé le lancement du projet BCMicrobiome? dont l'objectif est de concevoir et 


9. www.consortium-biocontrole.fr 
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utiliser des méthodes d’inférence des réseaux d’interactions des microorganismes 
autour de deux pathogènes majeurs (le mildiou de la vigne et la septoriose du blé), 
et ainsi identifier des organismes les influençant directement ou indirectement. 
Le PPR « Cultiver et Protéger Autrement » a par ailleurs fortement soutenu les 
recherches dans ce domaine, avec deux larges projets. Le premier, DEEP IMPACT 
(encadré 4.2), propose une approche globale pour caractériser le rôle des micro- 
biotes sur la résistance du colza et du blé à leurs bioagresseurs. 


Encadré 4.2. Le projet de recherche DEEP IMPACT : analyse des interactions plante- 
microbiote pour promouvoir la défense des plantes aux bioagresseurs (PPR CPA 
— 2020/2026) 


Des résultats prometteurs montrent que la diversité inexploitée du microbiote 
du sol peut influencer la tolérance/résistance des plantes à des ravageurs. Lagri- 
culture moderne doit donc relever le défi de concevoir une nouvelle génération 
de solutions agroécologiques permettant d’accroître la résistance des plantes aux 
stress biotiques grâce à la valorisation des interactions plante-microbiote. Cepen- 
dant, la conception de microbiote synthétique spécifique de plante nécessite une 
meilleure compréhension des mécanismes sous-jacents aux interactions du micro- 
biote de plante dans un contexte écologique réaliste. Dans ce cadre, le projet 
DEEP IMPACT vise à combiner l'écologie, la biologie, la génétique des plantes 
et les biostatistiques pour identifier, caractériser et valider les communautés 
microbiennes, les communautés végétales et les pratiques agricoles modulant la 
résistance du colza et du blé à plusieurs parasites. À terme, une combinaison 
d'espèces microbiennes et de sols corrélée à une meilleure résistance des cultures 
aux bioagresseurs sera identifiée. DEEP IMPACT étudiera également le rôle 
potentiel d’espèces de plantes auxiliaires dans la modulation de la résistance des 
cultures aux ravageurs en agissant indirectement sur le microbiote du sol. Ces 
différents travaux permettront la mise en place de pratiques agricoles durables 
basées sur le microbiote de plante afin de réduire l’utilisation de pesticides en 
milieu agricole (INRAE, 2021). 


Le second, SUCSEED, portant sur les stratégies de protection des plantes via la 
gestion des semences (encadré 5.7), explore notamment le cas spécifique de la 
gestion du microbiote des semences. Le microbiote des graines est en effet la source 
primaire du microbiote de la future plante et est susceptible d’influencer son déve- 
loppement et sa santé (Shade et al., 2017). À ce titre, les graines sont à la fois des 
cibles pour le biocontrôle, mais également des vecteurs permettant d’acheminer des 
substances et organismes bénéfiques jusqu’à l’agrosystème (Buitink ef al., 2020). 


Optimiser et déployer Les stratégies déjà utilisées, un défi 

pour la recherche 

Comme annoncé plus haut, un autre type de défi de recherche, qui peut être promu 
par l’ambition zéro pesticide, consiste à améliorer et déployer des méthodes qui 


sont actuellement déjà utilisées, mais en deçà de leur potentiel. Bien que paraissant 
plus appliqué et moins en rupture qu’un axe de recherche sur le microbiome des 
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plantes, ce défi n’en reste pas moins clé pour l’essor du biocontrôle, en lien avec des 
fronts de connaissances, et faisant appel à une diversité de disciplines. Par exemple, 
améliorer et déployer une stratégie basée sur l’utilisation d’un organisme vivant 
nécessite l’étude de ce dernier (de son génome à la dynamique de ses populations 
dans divers environnements, en passant par ses caractéristiques biologiques), des 
recherches technologiques et d’ingénierie pour mettre au point des méthodes effi- 
cientes d’élevage et de lâcher sur le terrain (automatisation des procédés de produc- 
tion, artificialisation de l’alimentation, nouveaux conditionnements préservant les 
performances de biocontrôle de l’agent, dispositifs d'épandage et d’aide au position- 
nement temporel et spatial dans l’agrosystème, etc.), ou encore des recherches en 
gestion de l’innovation facilitant, à terme, l'implémentation de modèles d’affaires et 
d'organisations d’acteurs optimisant son utilisation par les acteurs de terrain. 


La liste des méthodes de biocontrôle pouvant être considérées comme mires et 
à déployer plus largement est potentiellement longue puisque de nombreuses 
méthodes, de toutes les catégories de biocontrôle, sont actuellement utilisées en 
dessous de leur potentiel. Cependant, des cas d’étude pourraient en premier lieu 
porter sur des cas emblématiques, c’est-à-dire des méthodes qui représentent un 
succès au sein du périmètre du biocontrôle mais restent affectées par le plafond de 
verre susmentionné : leur utilisation, bien qu’efficace et satisfaisante localement, 
plafonne à environ 10-20 % des surfaces possibles (ces chiffres varient en fonction 
des sources, des années et des pays, mais sont généralement de cet ordre, quelle que 
soit la méthode considérée). 


Quelles activités de recherche et innovation pourraient donc les faire passer d’une 
sous-utilisation chronique à une généralisation d’usage au profit des agriculteurs ? 
Nous proposons ici de discuter le cas de chaque catégorie de biocontrôle, en citant 
si possible des situations emblématiques susceptibles de constituer des cas d’étude 
pour la recherche et l’innovation sur le déploiement du biocontrôle. 


En premier lieu, le problème du déploiement touche bien évidemment les organismes 
utilisés sous forme de produits en lutte biologique par inondation et inoculation, et 
les substances naturelles. Si leur utilisation peut ressembler de prime abord à celle 
des pesticides de synthèse, ils se caractérisent cependant par des contraintes spéci- 
fiques. Leur transport et leur stockage nécessitent souvent des conditions différentes 
des pesticides, en particulier pour les organismes vivants. Leur épandage également, 
de façon plus ou moins prononcée : certaines substances ou organismes peuvent être 
utilisés via des agroéquipements relativement classiques sous réserve qu’ils ne soient 
pas endommagés par la pression des buses de pulvérisation par exemple. D’autres 
nécessitent des dispositifs dédiés, comme les macroorganismes ou les phéromones. 
Leur positionnement nécessite par ailleurs assez souvent plus de précision, du fait 
de leur action moins rémanente. Les acteurs actuels qui distribuent les pesticides 
ne sont pas toujours bien armés pour accompagner et conseiller les agriculteurs sur 
l'utilisation du biocontrôle. Parmi les produits disponibles en France, on peut proba- 
blement citer quatre exemples emblématiques susceptibles d’être des cas d’étude 
sur les actions et infrastructures à développer pour décupler le déploiement. Le 
premier, historiquement, est l’utilisation de la micro-guépe Trichogramma brassicae 
contre la pyrale du maïs. C’est un cas intéressant dans la mesure où des innovations 
successives (conditionnement pour le lâcher de terrain, planification d’émergences 
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successives d'adultes à partir d’une seule pose de diffuseurs sur le terrain, choix 
de souches présentant un parasitisme plus élevé sur le terrain, agroéquipement 
pour automatiser les lachers, etc.) ont permis à ce produit de biocontrôle d’arriver 
à un taux d'utilisation de l’ordre de 20 % des surfaces touchées par la pyrale du 
mais. Lutilisation de Bacillus thuringiensis, connu sous le nom de Bt, est également 
un exemple emblématique et cosmopolite. Plus récemment, des microorganismes 
des genres Bacillus, Trichoderma ou Coniothyrium, commercialisés par plusieurs 
industriels, ont connu un essor d’utilisation sans toutefois devenir dominants sur le 
marché. À ce titre, ils constituent également de bons candidats pour des cas d'étude. 
Dans la catégorie des substances d’origine minérale, le phosphate ferrique, utilisé 
pour le contrôle des limaces, est également un produit qui est devenu significative- 
ment utilisé et illustre les défis à la fois techniques et organisationnels à relever. 


Ce défi du déploiement est sans doute encore plus pertinent dans les cas de la lutte 
biologique par conservation, la lutte biologique par acclimatation et la lutte auto- 
cide. Ces stratégies présentent des rapports bénéfices/coûts très avantageux et sont 
à l’origine de success stories fréquentes depuis plusieurs décennies. Pourtant, elles 
restent nettement sous-utilisées. 


Lacclimatation est, par essence, un service, puisqu'il s’agit d'introduire idéalement 
une seule fois, pour l’établir, un organisme bénéfique. En France, ce service est très 
majoritairement financé par l’État, via le personnel des instituts de recherche et des 
actions faisant l’objet de subventions de recherche (dans le cadre du programme 
Écophyto par exemple), accompagnés par les instituts techniques agricoles et des 
acteurs des filières. Dans d’autres pays, comme en Nouvelle-Zélande avec l'exemple 
du programme d’introduction de la micro-guêpe parasitoïde Mastrus ridens (Charles 
et al., 2019), ces services ont pu faire l’objet de financements plus équilibrés entre 
recherche publique et filières. La question de l’organisation de cette activité et de 
son mode de cofinancement entre les parties prenantes, est un sujet d’actualité. 
Loptimisation de ces stratégies fait également appel à des recherches fondamen- 
tales et appliquées en biologie des populations et écologie évolutive. En effet, il est 
nécessaire d'optimiser les taux de succès d’établissement des populations en fonc- 
tion des caractéristiques des populations de l’organisme bénéfique, du bioagresseur 
cible, de l’environnement d'élevage, de l’environnement de lâcher. Il faut aussi anti- 
ciper et prévenir les risques non intentionnels sur la biodiversité native qui doivent 
être le plus faible possible pour qu’une acclimatation puisse avoir lieu. Les cas 
d'étude possibles dans cette catégorie sont potentiellement nombreux, et certains 
sont imprévisibles puisqu’un programme de lutte biologique par acclimatation est 
typiquement lancé suite a une invasion biologique. Cependant, les programmes en 
cours (contre le carpocapse du pommier, et contre Drosophila suzukii) sont des cas 
d’étude tout a fait pertinents pour travailler les innovations techniques et organisa- 
tionnelles nécessaires au déploiement de cette méthode. 


La lutte biologique par conservation est plus diversifiée que l’acclimatation dans 
ses méthodes. Il s’agit de favoriser l’action des organismes bénéfiques par plusieurs 
moyens. Ces moyens peuvent être d’adapter des pratiques agronomiques, de 
procéder à des aménagements des parcelles et des paysages, de planter certaines 
espèces, cultivées ou non cultivées, afin de créer des refuges ou des ressources 
supplémentaires pour les auxiliaires. Des méthodes sont aussi basées sur l’ajout de 
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ressources (sucres, pollens, œufs stérilisés de proies des auxiliaires, gîtes pour les 
auxiliaires, etc.) au champ. La forme de cette lutte biologique pourra donc être à 
la fois un service (du conseil ou un service d’implémentation des mesures de lutte 
biologique par conservation), combiné ou non avec des produits (les ressources 
telles que des sucres, pollens, etc., peuvent être mises à disposition sous forme de 
produits commerciaux par l’industrie). Dans ces cas également, l’organisation de la 
mise en place de ce type de stratégies pose question et n’est de toute évidence pas 
stabilisée en France comme à l'étranger. En atteste par exemple l’absence de fiche- 
action CEPP (encadré 1.11) sur la lutte biologique par conservation, alors que plus 
de 30 fiche-actions mobilisent le biocontrôle. La généralisation de l’utilisation de la 
lutte biologique par conservation soulève au moins deux catégories de questions de 
recherche. La première porte sur l'étude théorique et empirique du fonctionnement 
des communautés dans les agrosystèmes (écologie des communautés, écologie des 
réseaux trophiques, écologie fonctionnelle, compréhension des facteurs de régula- 
tion naturelle). Elle est à la base de toute stratégie de lutte biologique par conser- 
vation et peut par ailleurs déboucher sur des mesures d’aménagement des parcelles 
et paysages maximisant la probabilité d’augmenter le niveau de régulation par les 
organismes bénéfiques. La communauté scientifique française est particulièrement 
active sur ces domaines de recherche et se focalise en particulier sur des ensembles 
de questions permettant à terme d’envisager des stratégies prédictives et poten- 
tiellement à large échelle (Muneret ef al., 2020). Elle est cependant plus discrète 
sur un volet de recherche appliquée plus ciblé, visant à utiliser la lutte biologique 
par conservation de manière territorialisée, à l’image des bandes fleuries créées, 
adaptées et évaluées dans la zone de Hoeksche Waard aux Pays-Bas. Bien que les 
disciplines scientifiques pertinentes soient les mêmes que pour des questionnements 
plus génériques, l'attention sera plus portée ici sur le rôle fonctionnel d’une ou de 
quelques espèces, vis-à-vis de cibles précises. Plus proches du développement et 
partagés avec des acteurs des filières et des collectivités locales, ces programmes 
cherchent aussi actuellement, à l’image de la lutte biologique par acclimatation, 
leurs modes d'organisation et de cofinancement. Citer des cas d’étude dans cette 
catégorie est un exercice difficile. La lutte biologique par conservation est en effet 
très présente de façon implicite (des mécanismes de lutte biologique par conserva- 
tion sont en fait utilisés par la plupart des agriculteurs) mais des exemples simples 
consistant en l’utilisation de mélanges spécifiques pour implanter des bandes fleu- 
ries en grande culture constitueraient sans doute des cas d’étude pertinents. Des 
projets de ce type sont en cours sur plusieurs cultures, notamment la betterave dans 
le cadre du plan national de Recherche et Innovation « vers des solutions opération- 
nelles contre la jaunisse de la betterave sucrière ». 


La lutte autocide est également une méthode dont les formes et les modalités d’usage 
sont variées. Elle comporte notamment l’usage de mâles stériles (qui s’accouplent 
avec les femelles naturelles et interfèrent donc avec leur reproduction), l’usage d’in- 
dividus incompatibles ou avirulents (dont l’accouplement avec les individus naturels 
va engendrer, là encore, une descendance stérile ou avirulente), le remplacement 
des populations naturelles par des populations causant moins de dommages aux 
cultures, etc. (Gould, 2008). Lapplication de ces méthodes a d’ailleurs été revisitée 
récemment avec les nouvelles capacités d'édition du génome et de gene drive, basé 
sur l’utilisation de matériel génétique se transmettant et se diffusant massivement 
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dans les populations cibles de génération en génération. Ceci ouvre des possibi- 
lités de contrôle des bioagresseurs particulièrement puissantes, mais provoque aussi 
des inquiétudes sur leurs impacts et des débats complexes d'éthique (Legros et al., 
2021). La lutte autocide peut donc consister à lancer des programmes d’éradication, 
à durée limitée et dans le but d’un contrôle pérenne, comme dans le cas de l’éradi- 
cation de la lucilie bouchére (Cochliomyia hominivorax) dans plusieurs pays d Amé- 
rique du Nord et d’Amérique centrale durant la deuxième moitié du xx° siècle 
(Pérez-Staples et al., 2021). Elle peut aussi prendre la forme de l’utilisation récur- 
rente de lachers d’individus produits en masse en conditions industrielles, dont l’ob- 
jectif est de maintenir la population cible de bioagresseurs a des niveaux de densités 
trés bas. Un exemple emblématique de cette stratégie est le succés de la régulation 
des populations du carpocapse de la pomme en Colombie-Britannique au Canada, 
dont les populations sont extrêmement bien régulées par un programme collectif de 
lâcher de mâles stériles sur l’ensemble d’une vallée de production (Thistlewood et 
Judd, 2019). Les défis de recherche et innovation pour la lutte autocide présentent à 
la fois des aspects à court et à long terme. A court terme, il s’agit de mettre en place 
des organisations et infrastructures permettant de tirer profit des technologies déja 
au point, car malgré les succès répétés à l’étranger, les programmes de lutte autocide 
ont été largement ignorés dans le contexte français. Les raisons de cette absence 
d’activité sur la technique de l’insecte stérile (TIS) n’ont pas été scientifiquement 
étudiées et objectivées. Cependant, il semble que le problème soit de nature orga- 
nisationnelle : les modèles d’affaires des acteurs actuels du secteur privé du biocon- 
trôle sont tournés vers la production et la vente de produits. Intégrer une activité 
de coordination territoriale et de services associés à la vente d’insectes stériles est 
sans doute vu comme trop complexe ou couteux par ces acteurs. Par ailleurs, l’État, 
qui dans certains pays a pris en charge la majeure partie des investissements pour 
lancer des programmes de TIS de grande envergure, n’est pour l’instant pas inter- 
venu dans le cas français. Il convient donc de se questionner sur les actions à lancer 
pour produire des preuves de concept et insérer cette méthode dans le panel d’outils 
disponibles pour les filières françaises. Cet objectif à court terme s’accompagne de 
nécessaires recherches en gestion de l’innovation, en sociologie, ainsi qu’en biologie 
pour optimiser et adapter les méthodes de production et de lâcher dans le contexte 
français. Parmi les cas d’étude sur des méthodes matures, les cas des programmes 
de TIS contre le carpocapse du pommier et contre la mouche des fruits (Ceratitis 
capitata), ont donné d’excellents résultats à l’étranger. Au Canada, le programme 
OKSIR mené en Colombie-Britannique a, par exemple, permis de maintenir 80 % à 
95 % des vergers sous les seuils de dégâts, tout en divisant par cinq l’usage d’insec- 
ticides entre 1998 et 2004 (Bloem et al., 2007). A plus long terme, la lutte autocide 
ouvre également de nombreuses questions de recherche. Elle est surtout connue en 
France sous la forme de lachers d’insectes stérilisés par des rayons X, mais la lutte 
autocide est susceptible d’utiliser de nombreuses technologies basées sur la connais- 
sance de la biologie et de la génomique des bioagresseurs (macroorganismes mais 
aussi microorganismes). Des projets récents s’intéressent notamment aux possibi- 
lités d'utilisation d’hybridation entre des populations plus ou moins phytopatho- 
gènes, a l’utilisation d’endosymbiontes comme facteurs d’incompatibilité entre les 
individus pour précipiter des populations cibles dans des vortex d’extinction. 
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Les médiateurs chimiques (pour le moment principalement des phéromones sexuelles 
utilisées pour désorienter ou attirer et piéger les ravageurs), actuellement utilisés 
comme des produits commerciaux classiques, méritent également d’être mentionnés 
ici comme un défi prégnant de déploiement dans des systèmes sans pesticides. En 
effet, bien qu’utilisables comme des intrants à l'échelle de la parcelle, ils n’expriment 
leur plein potentiel que lorsqu’utilisés de façon coordonnée à l’échelle d’une zone 
géographique entière. Cela induit un besoin d'outils et de mesures favorisant l’ac- 
tion collective, ainsi que des technologies facilitant leur utilisation optimale (pour les 
placer au bon endroit, au bon moment, dans les quantités adaptées pour présenter une 
efficience optimale). Les médiateurs chimiques sont par ailleurs très sous-utilisés par 
rapport à leur potentiel (en termes de nombre d’usages ou de surfaces couvertes) et 
seront amenés à se diversifier. La grande majorité des médiateurs chimiques corres- 
pond actuellement à des phéromones sexuelles (le plus souvent des femelles) desti- 
nées à attirer ou désorienter les mâles, mais les recherches à venir contribueront à 
étoffer le panel de techniques disponibles : utilisation des kairomones (odeurs prove- 
nant d'espèces autres que celle visée), de molécules volatiles bloquant les systèmes de 
perception des odeurs chez les organismes cibles, etc. Parmi les cas emblématiques de 
déploiement à décupler dans cette catégorie, nous citerons par exemple l’utilisation 
des phéromones pour la confusion sexuelle du carpocapse du pommier (Cydia pomo- 
nella) et de la tordeuse de la grappe (Lobesia botrana), deux méthodes reconnues pour 
leur efficacité et rentrées dans la routine de nombreux agriculteurs. Si l’utilisation de 
ces méthodes ne représente en France qu'environ 10 % des surfaces de pommiers et 
vignes, il est à noter qu’elle est parfois nettement plus forte. Au Chili par exemple, 
suite à l'invasion biologique récente par Lobesia botrana, l'État, via le Servicio Agricola 
y Ganadero (SAG), organise un monitoring et une lutte obligatoire depuis 2016 contre 
ce ravageur dans le cadre d’un plan national. En pratique, le SAG partage le coût 
d’achat des diffuseurs de phéromones avec les agriculteurs et les accompagne, sur une 
surface d’environ 115 000 hectares, soit environ 50 % des surfaces des cultures concer- 
nées (vignes principalement, mais aussi pruniers et myrtilliers)!”. 


Les méthodes visant à induire l’immunité (SDP par exemple) doivent aussi faire l’objet 
de recherches pour fiabiliser leur efficacité et optimiser leur déploiement. En premier 
lieu, leur utilisation doit prendre en compte l’environnement à l’échelle de la parcelle 
(climat, pratiques culturales) car elles agissent sur la capacité de la plante à mettre en 
place ses défenses (Walters ef al., 2013). Une meilleure connaissance de l'influence 
des conditions climatiques permettrait de mieux préconiser les applications et d’éviter 
des traitements voués à l’échec. De même, évaluer les interactions, positives comme 
négatives, avec d’autres interventions agissant sur la physiologie de la culture dans la 
fenêtre d’utilisation des SDP, paraît essentielle pour éviter d’envoyer des messages 
contradictoires à la plante. Ceci nécessitera sans doute de trouver un compromis entre 
immunité et productivité, la course à cette dernière favorisant parfois tellement le 
bioagresseur que toute tentative d’induction des défenses de la plante restera illu- 
soire (voir par exemple le rôle ambivalent de l’azote (Mur et al., 2017)). Un second 
domaine de recherche, lié à la gestion de l’immunité des plantes par le biocontrôle, 
concerne la génétique. La sélection a sans doute progressivement réduit l'arsenal 
des barrières physiques et chimiques des espèces cultivées car sources de caractères 


10. Sources : www.sag.gob.cl, www.odepa.gob.cl 
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négatifs en termes de goût ou de digestibilité par exemple (Alseekh et al., 2021). 
Réintroduire de la diversité métabolique dans les variétés cultivées tout en conservant 
des produits agricoles et alimentaires de qualité acceptable est un autre compromis à 
rechercher pour améliorer l’immunité des cultures par sélection génétique. Une voie 
de recherche innovante serait d'orienter cette sélection vers des variétés plus aptes 
à répondre à des traitements de type SDP Il peut s’agir d’améliorer les mécanismes 
de perception de ces stimuli extérieurs, sous réserve qu’on les connaisse, mais égale- 
ment la diversité des défenses que la plante peut induire. Le caractère transitoire de 
cette induction pourrait être la solution au nécessaire compromis évoqué précédem- 
ment. Optimiser l’immunité d’une culture en pratique passe donc par une démarche 
très intégrée et nécessaire pour favoriser les interactions biologiques au sein de la 
plante elle-même et va bien au-delà d’une simple substitution des pesticides par des 
produits à action SDP. C’est le concept d’immunologie agroécologique emprunté au 
domaine animale (Sadd et Schmid-Hempel, 2009). Il vise à comprendre et favoriser 
les interactions positives pour optimiser la réponse immunitaire en mobilisant des 
pratiques/méthodes/outils/produits de différentes natures mais toutes écologiques. 
Les recherches autour de ce concept sont soutenues dans le contexte français dans 
deux projets récemment initiés ; d’une part le RMT Bestim!!, réseau financé par le 
ministère de l’Agriculture et regroupant les acteurs de la recherche, du développe- 
ment et de l’enseignement sur l’ensemble des filières, et d’autre part, le projet CAP 
ZERO PHYTO du PPR « Cultiver et Protéger Autrement », plus ciblé sur le pommier 
et la tomate (encadré 5.8). Concernant les possibles cas d’étude de déploiement de 
méthodes actuellement matures, basées sur la gestion de l’immunité de la plante, on 
retrouve plusieurs produits SDP (microorganismes ou substances naturelles comme 
les phosphonates) qui sont actuellement utilisés et font l’objet de fiche-actions dans le 
dispositif CEPP (encadré 1.11) pour plusieurs cultures en France. 


A retenir 


En réorientant l'attention, les ressources et les priorités de recherche et innovations 
vers les leviers de protection agroécologique des cultures, fixer à la recherche un cap 
zéro pesticide catalyse trois types de défis dans le champ d’application du biocon- 
trôle. Le premier est l'investissement de fond sur des domaines de recherches encore 
exploratoires et à fort potentiel, comme l’étude du fonctionnement du microbiote 
des plantes en vue de leur gestion pour la santé des plantes. Le deuxième concerne 
la production de connaissances et outils pour l’optimisation et le déploiement des 
stratégies de biocontrôle, défi particulièrement pluridisciplinaire (mettant en jeu des 
recherches dans les domaines de la biologie, du numérique, de la robotique, de la 
gestion de l’innovation, etc.). Pour relever ce défi, il parait important de tirer profit de 
l'essor de filières engagées dans des démarches de mise au point de production sans 
pesticides, représentant des espaces de co-innovation où sont relaxées les contraintes 
implicitement posées par l’usage de pesticides (systèmes de culture basés sur l’usage 
de pesticides, réseau d’acteurs adaptés à l’usage d’intrants, agroéquipements, etc.). Le 
troisième, issu du constat que le retrait d’intrants chimiques à large spectre nécessitera 


11. https://www.gis-relance-agronomique.fr/GIS-UMT-RMT/Les-RMT/BESTIM 
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de s’appuyer sur des combinaisons de méthodes, porte sur la recherche et l’innova- 
tion qui devront revisiter les cadres conceptuels et les approches d’intégration des 
différents types de biocontrôle et des autres leviers. Nous avons cité ici l’exemple 
du concept de l’immunité agroécologique qui place la plante cultivée au centre du 
système de protection des cultures et considère l’immunité au sens large. 


» De l'importance d’une diversification des modèles 
d’affaires dans le secteur du biocontrôle 


Parvenir à des systèmes de culture zéro pesticide implique non seulement de changer 
les pratiques de culture, mais aussi de repenser les systèmes socio-économiques qui ont 
accompagné le développement de l'essor des pesticides de synthèse. Lintensification 
de la production agricole et avènement d’un système productiviste reposant sur des 
semences hybrides et l’utilisation croissante de pesticides ont été rendus possibles par 
la création de réseaux de parties prenantes permettant l'élaboration, l’amélioration, 
le test et la mise à disposition de ces intrants. Un point central évoqué précédem- 
ment est que l’organisation socio-économique particulière qui se met en place, dans 
laquelle les intrants sont des produits aux spécificités globales plutôt que localisées et 
aux effets génériques plutôt que spécifiques à certaines cultures ou maladies, n’est pas 
la seule possible. La transformation des pratiques implique donc de penser une autre 
organisation socio-économique du domaine, qui peut passer par le développement 
de produits différents mais aussi de services. Ces modifications impliquent une trans- 
formation des réseaux d’acteurs associés et la mise en œuvre de modèles d’affaires 
innovants entrainant in fine le renouvellement des chaines de valeurs. 


L'agriculture : un maillon dans une chaîne de valeur globale 


L'innovation en agriculture est pensée aujourd’hui dans un cadre élaboré à partir 
des années 1950, période au cours de laquelle ont été créées les structures et les 
parties prenantes actuelles dont le critère commun est la croissance des rende- 
ments. La construction du système français est bien décrite par Mendras (1992). 
Elle remonte aux années 1930 à travers la mise en place du réseau de Chambres 
d'agriculture et la création du métier de conseiller agricole. Au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale, le mouvement s’intensifie car la crise alimentaire implique de 
trouver des solutions pour augmenter la production agricole. amélioration de la 
productivité passera par l'introduction de nouvelles techniques (Chapitre 1). Les 
tests à grande échelle sont rendus possibles par la création, en 1946, de l’Institut 
national de la recherche agronomique (INRA) tandis que leur diffusion rapide et 
uniforme sera facilitée par la création, toujours en 1946, de la Fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), rapidement suivie de celle d’insti- 
tuts techniques agricoles, puis du réseau de lycées agricoles. Ce mouvement se fait 
au détriment des savoirs paysans et de la territorialisation des activités agricoles. 
Dans les années 1950, les premières formes de réglementations de la mise sur le 
marché des pesticides apparaissent. Cette mise en perspective de l’évolution du 
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secteur montre que le système, dans sa forme actuelle, relève d’une construction 
et d’une politique volontariste, qui participe de la mise en place d’une chaîne de 
valeur complexe, où la quantité produite et l'augmentation du rendement sont les 
principaux critères de coordination des acteurs (Porter, 2008). Ainsi, au cours de la 
seconde moitié du xx* siècle, l’agriculture est passée d’une constellation d’activités 
territoriales à une activité répartie globalement avec des éléments imbriqués selon 
des objectifs de normalisation des produits, d'optimisation des rendements, et de 
réduction des coûts. Cette chaîne de valeur globale est caractérisée par la définition 
des prix au niveau mondial et une division du travail par pays (Gibbon, 2001). Ce 
concept — élaboré a partir de l’observation de l’agrobusiness — permet de caractériser 
aujourd’hui l’innovation en agriculture et la coordination de ses parties prenantes, 
y compris les entreprises agroalimentaires. Limbrication des différents niveaux de 
cette chaîne de valeur peut être illustrée par les recherches sur les semences. Par 
l'introduction de modification génétiques, elles font la promesse de « réduire les 
coûts de production agricole ou d'améliorer le rendement des cultures », tout en 
améliorant la qualité pour s’adapter à la chaîne d’approvisionnement, en particulier 
aux acteurs de la transformation (Vanhaverbeke et Cloodt, 2006). Linnovation et 
la recherche dans ce domaine intègrent donc des contraintes économiques, et pas 
uniquement agronomiques. Cette vision des systèmes de production et de l’innova- 
tion, propre aux nations économiquement dominantes, est restrictive lorsqu'il s’agit 
de considérer l’impact durable des organisations (Boons et Lüdeke-Freund, 2013). 
Elle reste pourtant centrale dans la manière que l’on a de considérer la production 
alimentaire. Les produits et techniques de biocontrôle dont les propriétés sont systé- 
miques permettent de repenser l'articulation de systèmes à différentes échelles par 
le truchement d’une transformation des modèles d’affaires à l’œuvre. 


Les modèles d’affaires du biocontrôle : des leviers 
de transformation 


Le domaine agricole est complexe et intégré, et les modèles d’affaires actuels y sont 
la somme de multiples compromis ; cela rend d’autant plus difficile le défi actuel de 
repenser ces modes de coordination. Nous avons introduit le concept de « chaîne de 
valeur globale ». Il permet de souligner un premier axe de transformation nécessaire. 
Alors que l’agriculture était jusqu’au xx°® siècle un domaine extrêmement dépendant 
du sol et du climat, avec la révolution verte elle en est partiellement détachée (encadré 
1.4). Une organisation de l’agriculture est mise en place où les parties prenantes sont 
regroupées par culture au sein de filières, le savoir est spécialisé et constitué pour 
optimiser la production de chaque culture indépendamment des autres. Or, la régu- 
lation biologique pose des questions, telles que le suivi des populations de ravageurs, 
lié à une aire géographique précise, parfois transversal à plusieurs cultures. La gestion 
des régulations biologiques demande une coordination territoriale dont les structures 
n'existent pas aujourd’hui. Il y a une nécessité d’innovations organisationnelles qui 
est donc d’autant plus difficile aujourd’hui que les paramètres à partir desquels lagri- 
culture est pensée sont ceux de l’agriculture conventionnelle. 


Pour dépasser cette limite nous proposons d'introduire la notion de modèle d’affaires. 
Comme le soulignent Schaltegger et al. (2016, p.5), la recherche sur les modèles 
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d’affaires a le potentiel d’ouvrir de nouvelles perspectives sur la transition écologique 
car elle « met en évidence la logique de création de valeur d’une organisation et ses 
effets et permet potentiellement de nouvelles formes de gouvernance telles que les 
coopératives, le partenariat public-privé ou les entreprises sociales, contribuant ainsi à 
transcender les modèles étroits à but lucratif et de maximisation du profit » 


Cette notion permet de lever des hypothèses fortes sur le fonctionnement des organi- 
sations (Massa ef al., 2017) et constitue un moyen d'accompagner le changement par 
l'innovation organisationnelle (Demil et al., 2018). Les modèles d’affaires peuvent 
être considérés comme une représentation de la façon dont une organisation crée et 
distribue la valeur, et comme un outil pour penser ce système (Massa et al., 2017). 
Le modèle d’affaires est donc un concept précieux pour étudier les entreprises inno- 
vantes de biocontrôle et pour accompagner les transformations organisationnelles 
durables d’une chaîne de valeur complexe, point central de la transition agroécolo- 
gique que peuvent accompagner techniques et produits de biocontrôle. La notion de 
modèle d’affaires est intimement liée à celle de chaîne de valeur. Elle permet de se 
placer à différents niveaux et d’étudier les interactions et les mécanismes à l’œuvre 
entre les différentes parties d’un système lors de l'introduction d’innovations, plutôt 
que d'étudier les innovations une par une. Les solutions comme la lutte intégrée 
ou la lutte biologique, tout comme les produits et techniques de biocontrôle, sont 
des innovations de processus ou de produits à caractère systémique qui impliquent 
de penser les changements de manière holistique. D’ou la nécessité de repenser 
les collaborations et les échelles favorables au bon fonctionnement des modes de 
culture permettant d’atteindre l'objectif zéro pesticide. 


Parmi les cadres théoriques pour penser un modèle d’affaires, l'approche RCOV 
(Demil et Lecocq, 2010) implique quatre composantes : les ressources (R) et compé- 
tences (C) disponibles, la structure organisationnelle (O), intégrant le processus 
d’activité (chaîne de valeur) et le réseau de valeur (les relations avec les parties 
prenantes externes), et enfin la proposition de valeur (V) délivrée à une diversité 
d'usagers (dont les consommateurs, les fournisseurs, les concurrents), qui est d’au- 
tant plus grande que les chaînes de valeurs sont complexes. 


Le cas du biocontrôle est particulier puisque les pure players de cette industrie reven- 
diquent une proposition de valeur calquée sur le modèle des pesticides et fondée 
sur leurs propriétés (Boutet, 2021). Le réseau de valeur revendiqué demeure celui 
défini par le système en place. Aucune innovation organisationnelle!? n’est sérieu- 
sement envisagée lorsqu'il s’agit de penser les modes de valuation (proposition de 
valeur) et l'articulation avec les parties prenantes externes (réseau de valeur) pour 
une diffusion des techniques et produits de biocontrôle auprès d’un public élargi. 
Les exemples développés dans l’encadré 4.3 montrent la diversité de modèles d’af- 
faires possibles quand il est question de lutte biologique, en particulier la proposi- 
tion de valeur et son réseau de valeur. 


12. Se dit d’une innovation organisationnelle une transformation dans le mode de réalisation d’une activité. 
A titre d'exemple, l’entreprise DELL a innové dans son domaine en proposant de faire des ordinateurs 
correspondant aux demandes précises de consommateurs individuels plutôt que de proposer des modèles 
définis d'ordinateurs. Cela a été rendu possible par une innovation organisationnelle portant sur la réorga- 
nisation de la chaîne logistique associée à la mise en place d’un puissant système de gestion intégré. 
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Encadré 4.3. Diversité de modèles d’affaires pour développer la lutte biologique 


Différents modèles d’affaires, liés à différentes chaînes de valeurs, ont été mis en 
place pour développer la lutte biologique. 


La lutte classique 


C’est un modèle d’affaires peu attractif pour une entreprise à but lucratif 
puisqu'elle vise l'installation de long terme d’une population d’auxiliaires sans 
service futur. La régulation réussie du Cynips du châtaigner permet d’identifier 
les marqueurs d’un modèle d’affaires de lutte biologique (Borowiec et al., 2018). 
La proposition de valeur est de limiter la présence du Cynips pour assurer la 
poursuite d'activité sans pertes substantives de revenu et pour écarter la menace 
d’une reconversion des producteurs. Le réseau de valeur associe acteurs privés et 
publics assurant une coordination à plusieurs niveaux. Ces acteurs sont issus de (i) 
la recherche dans plusieurs pays pour suivre l’introduction et ses conséquences ; 
(ii) l'accompagnement et la coordination par les organisations professionnelles, 
comme les centres techniques et les FREDON (Fédérations départementales 
de lutte contre les organismes nuisibles) dans plusieurs régions. Les retombées 
ont permis de réaliser la proposition de valeur initiale mais aussi de créer des 
connaissances sur la mise en œuvre de la lutte classique et d’initier des réseaux de 
coordinations et des nouvelles manières de faire. 


La lutte autocide 


Le projet CeraTIS (financement Écophyto 2020-2023) expérimente la TIS pour 
lutter contre la mouche Ceratitis Capitata sur production de fruits dans la vallée 
de Vescovato en Corse. La proposition de valeur vise le contrôle des ravageurs 
qui résistent entre les saisons puisque des réservoirs subsistent d’une culture frui- 
tière à l’autre. Producteurs et distributeurs sont concernés au premier chef. Le 
réseau de valeur initial repose sur les instituts techniques et de recherche, ainsi 
que sur la station expérimentale locale. Toutefois, pour une implantation de la 
technique à long terme, le projet vise la mobilisation de parties prenantes poli- 
tiques, et d’autres, pouvant avoir un intérêt à réduire l’apport de pesticides : asso- 
ciations de riverains, associations environnementales, centres hôteliers ou offices 
de tourisme. Dans ce cas précis, le caractère touristique de l’île est un levier pour 
accompagner l'installation d’un modèle d’affaires de biocontrôle territorialisé. 


La lutte inondative 


Le projet BIDIME (ANR Écophyto Maturation 2020-2023) est une expérimenta- 
tion de lâchers de plusieurs espèces de micro-guêpes du genre Trichogramma en 
serre sur PPAM (plantes à parfum, aromatiques et médicinales) dans le territoire 
grassois. La proposition de valeur consiste ici à fournir un moyen de lutte à un 
secteur de niche à forte valeur ajoutée pour lequel peu, voire pas de solution n’est 
disponible. Le réseau de valeur est ici un peu structuré autour d’une association 
de producteurs très active (Les Fleurs d’Exception du Pays de Grasse) ayant déve- 
loppé des actions de recherches et de lobbying depuis 20 ans. L'idée est ici d'investir 
plus de parties prenantes. À l’échelle du territoire, il s’agit de mobiliser la puissance 
publique pour valoriser l’agroécologie comme un marqueur territorial et explorer 
la question d’emplois potentiels par la production locale d’auxiliaires. À l’échelle 
nationale, le projet vise l’intéressement de parties prenantes de l’aval de la chaîne 
de valeur, notamment les enseignes du luxe, acheteurs de la production. Dans ce 
cas, l’image de marque et la qualité des produits constituent des leviers pertinents. 


138 


Le(s) biocontrôle(s) dans une perspective d'agriculture sans pesticides 


Aborder la question en termes de modèle d’affaires amène donc non seulement 
à repenser les coordinations entre acteurs agricoles, mais également à poser plus 
largement la question des parties prenantes impliquées, y compris hors du périmètre 
agricole. Ces exemples montrent qu’in fine, la valeur produite réside non seulement 
dans la régulation biologique, qui limite des pertes économiques, mais aussi dans 
la création de connaissances et la découverte de modalités de coordination multi- 
acteurs et territorialisées. Des pistes existent donc, en termes de bénéfices environ- 
nementaux et sociaux, par la résilience des territoires, mais encore faut-il que le 
rapprochement ait lieu avec les acteurs — privés comme publics — potentiellement 
intéressés à ces dimensions. Deux exemples de TIS montrent que plusieurs configu- 
rations sont possibles pour la mise en œuvre d’une même technique. L'installation 
sur un territoire de la TIS pour lutter contre le carpocapse de la pomme au Canada 
(projet OKSIR), en Colombie-Britannique, a permis de largement limiter les pesti- 
cides à l’échelle d’une région, et de développer une identité régionale plus écolo- 
gique. Ceci a eu lieu en impliquant des parties prenantes publiques et privées très 
variées, en particulier des citoyens, et en créant un intérêt général sur la question 
de la transformation agroécologique (SIR, 2021). Toujours au Canada, sur d’autres 
cultures, un consortium privé propose des services d’identifications, puis une mise 
en œuvre de la TIS (PRISME, 2021). L'activité repose sur un réseau de partenaires 
privés (centres techniques, universités, etc.) et publics (service d’État et collectivités, 
etc.), ainsi que d’adhérents (organisation de producteurs) qui bénéficient des diffé- 
rents services à leur demande (recherche et développement, mise en œuvre, suivi). 


Dans les deux cas, il s’agit de penser la diffusion de produits et techniques de biocon- 
trôle selon les caractéristiques territoriales, les filières et les réseaux disponibles. 
Cela devient donc le fait de réseaux d’acteurs collaboratifs, et non celui d’acteurs 
économiques isolés et omnipotents. Ces deux exemples montrent qu’il existe diffé- 
rentes manières de faire bien pour parvenir à la mise en œuvre de stratégies zéro 
pesticide à partir d’une même technique. Les modèles d’affaires mis en œuvre expri- 
ment cette diversité : dans le premier cas, le territoire est particulièrement moteur, 
les organisations locales ont été associées ; dans le second cas, une structure ad 
hoc s’adresse à plusieurs territoires et valorise les partenariats. Cette diversité s’ex- 
prime aussi par des gouvernances différentes dans lesquelles la prise de décision 
est engagée de diverses manières. L'accompagnement via des politiques publiques 
pour augmenter la diversité des modèles d’affaires pourrait notamment consister à 
la promotion de structures organisationnelles permettant cette diversité ; certaines 
sont déjà existantes comme les coopératives, mais de nouvelles formes de structures 
pourraient aussi être développées. 


A retenir 


Depuis la révolution verte, un modèle de production s’est mis en place, dont l’impli- 
cite est usage d’intrants chimiques. Un objectif zéro pesticide suppose de repenser 
les modèles d’affaires agricoles actuels. Pour soutenir cet effort nécessaire d’inno- 
vation organisationnelle, nous mettons l’accent sur trois dimensions essentielles : 
(1) des échelles pertinentes pour le suivi des populations de bioagresseurs doivent 
être pensées au-delà de la parcelle ou de l’exploitation ; (2) des coordinations avec 
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des nouvelles parties prenantes, qui ne sont pas actuellement identifiées comme 
« acteurs agricoles », doivent être mises en place, incluant des acteurs en amont 
ou en aval de la chaîne logistique, des associations écologiques et citoyennes ou 
étatiques, voire les pouvoirs publics territoriaux ou nationaux ; (3) des critères autres 
que la seule efficacité productive doivent être développés comme par exemple le 
gain de biodiversité, ou la qualité paysagère. Pour ce faire, il est nécessaire que des 
recherches soient conduites de manière collaborative afin de construire des mesures 
et des indicateurs à la fois objectifs et communs, et ainsi élargir ce qui est entendu 
comme ayant de la valeur. 


» Les services de diagnostic, de prévision et d’aide 
à La décision au centre des futurs stratégies 
et modèles d’affaires de biocontrôle ? 


Le diagnostic et l’aide à la décision sont évidemment clés 
pour l'essor du biocontrôle 


Plus tôt dans ce chapitre et dans cet ouvrage, nous avons dressé deux constats clés 
pour le questionnement sur l’avenir du biocontrôle. Le premier constat est que les 
systèmes de culture dominants, optimisant l’usage des pesticides, rendent relative- 
ment peu prioritaires la gestion des équilibres biologiques, le suivi fin des popu- 
lations de bioagresseurs et d’auxiliaires et la prédiction de leurs dynamiques. Des 
traitements chimiques préventifs et calendaires, une utilisation de seuils de déclen- 
chement relativement grossiers, le pouvoir curatif massif et la rémanence des pesti- 
cides contrôlent en effet le plus souvent les épidémies de bioagresseurs. Le second 
constat est que le biocontrôle nécessite de fortes capacités de diagnostic et prévi- 
sion, d’une part pour être positionné au bon endroit, au bon moment et de la bonne 
facon!, et d’autre part pour que le système de culture présente une résilience face 
aux bioagresseurs (et ne soit donc pas principalement dépendant d’intrants à fort 
pouvoir curatif et à forte rémanence dans l’environnement). 


Nous le verrons dans le chapitre 7, ce besoin de diagnostic et de pilotage est commun 
à la plupart des leviers de l’agroécologie et de nombreuses pistes prometteuses sont 
actuellement à l'étude à l'échelle des exploitations. Nous souhaitons ici nous attarder 
sur les spécificités du biocontrôle, dont le large périmètre allant de l’utilisation effi- 
ciente d’intrants à la gestion des paysages et les modes d’action très divers, rendent 
particulièrement prégnant le problème de la combinaison et de l’articulation des 
différentes méthodes, voire la prise en compte de l’ensemble de l'itinéraire tech- 
nique. Nous souhaitons également soulever les problématiques de l'identification 
des besoins réels des opérateurs de terrain, tout comme celle des modes d’organi- 
sations permettant de répondre à ces besoins, via la mise à disposition d’outils pour 
différents acteurs et à différentes échelles. 


13. La problématique du positionnement n’est pas propre au biocontrôle puisqu'elle a été un focus d’in- 
novation majeur pour les pesticides, mais elle est encore plus prégnante pour les intrants de biocontrôle. 
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Gérer les régulations biologiques et utiliser de façon efficiente les intrants de biocontrôle 
nécessite idéalement une batterie d’outils de diagnostic et prédiction, pour : 

— suivre et prédire les densités de populations de bioagresseurs ; 

— suivre et prédire les densités d'organismes auxiliaires des cultures ; 

— connaître l’état de la plante (et plus généralement du phytobiome, c’est-à-dire la 
plante, son microbiote et leurs interactions) dans son environnement spécifique ; 

— déterminer, à partir des informations précédentes, quand et où des actions spéci- 
fiques de gestion sont réellement nécessaires. 


Si cette affirmation paraît plutôt évidente, la traduire en priorités d’innovation et de 
déploiement s’avère cependant complexe. Tout d’abord, de nombreux outils, qu’il 
s'agisse de méthodes de diagnostic ou des OAD ont été développés au fil des ans, 
mais ils sont surtout pensés pour un usage à l'échelle de la parcelle et spécifique- 
ment pour un objectif précis (pour l’usage d’un intrant en particulier). La diversité 
des modes d’action des produits de biocontrôle, la prise en compte de la plante 
comme partenaire actif de sa protection et le développement d’autres méthodes ou 
leviers agroécologiques (méthodes prophylactiques mais aussi mélange d’espèces, 
y compris plantes de service, etc.) soulèvent le besoin de réfléchir à la construction 
TOAD globaux. Ces outils doivent permettre de gérer les compromis nécessaires 
entre bioagresseurs et espèces végétales, entre méthodes de biocontrôle (au sens 
large) ou encore entre productivité et protection. Ils doivent également permettre 
de positionner les interventions (de toute nature) les unes par rapport aux autres 
dans les périodes de risque d’épidémie de bioagresseurs. Concernant plus spéci- 
fiquement les interventions de stimulation de défense des plantes, elles doivent 
cibler un état physiologique réceptif, conditionné comme on l’a vu par de nombreux 
facteurs. De tels OAD devront donc intégrer des indicateurs de cet état physiolo- 
gique pour pouvoir orienter les traitements de biocontrôle vers des méthodes SDP, 
ou au contraire vers d’autres méthodes à action plus directe envers les bioagres- 
seurs selon le statut de réceptivité de la culture. L'autre défi est également d’inté- 
grer dans les OAD une dimension spatiale, pour aller jusqu’à des outils permettant 
de raisonner et décider à l’échelle de paysage composés de diverses exploitations, 
cultures et éléments paysagers non cultivés. 


Le défi du développement et du déploiement des outils au service 
du biocontrôle n’est pas seulement technologique 


S’il paraît probable que les avancées technologiques vont permettre relativement 
rapidement de développer une diversité d’outils (voir par exemple l’encadré 6.2 
sur les capteurs olfactifs), plusieurs questions épineuses se posent concernant leur 
évolution et leur utilisation. Comment organiser le déploiement dans l’espace des 
outils de diagnostic ? À l’image des prévisions météorologiques qui nécessitent de 
prendre en compte de nombreux facteurs en interaction, parviendra-t-on à formuler 
des prévisions épidémiologiques et de régulation biologique suffisamment fiables et 
à suffisamment long terme (d’une saison à l’autre par exemple) pour entrer dans la 
pratique ? Est-il réaliste d’intégrer autant de types d’informations et de prédictions 
dans des OAD ? Comment combiner les analyses effectuées à différentes échelles 
(épidémiologiques à l’échelle d’un pays, dynamique des populations à l’échelle d’un 
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paysage ou d’une parcelle, etc.) pour aboutir à des prévisions pertinentes pour l’opé- 
rateur de terrain ? 


Un autre élément clé pour le déploiement concerne la qualification des réels besoins 
des acteurs vis-à-vis de ces outils, et le mode de réponse à ces besoins. Face à l’explo- 
sion attendue en termes de nombre d’outils disponibles, qu’il s’agisse de méthodes 
simples de suivi ou d'OAD complexes intégrant de nombreux paramètres, comment 
se positionneront les actuels et futurs acteurs du monde agricole ? Comment les 
choisir (et avec quels partenaires) et prioriser les travaux de recherche et innovation 
visant à les développer et les combiner ? Le fait que de nombreux outils actuelle- 
ment disponibles soient peu ou pas utilisés en routine (ou restent proches du terrain 
de la recherche) rappelle que toute invention technologique paraissant répondre à 
un besoin sur le principe ne rencontrera pas toujours dans les faits un réel besoin 
insatisfait des acteurs. Ceci peut être dû à un rapport coût/bénéfice incompatible 
avec les attentes, ou à une complexité en décalage par rapport à l'intérêt qu’expri- 
ment les possibles utilisateurs. La co-innovation entre acteurs de la recherche et 
acteurs de terrain est mentionnée depuis des années comme indispensable dans la 
plupart des appels à projets de recherche et innovation. Il faut cependant rappeler 
à quel point l'identification et la caractérisation des besoins, associés à la co-innova- 
tion des filières engagées dans des stratégies agroécologiques, sera essentielle pour 
la réussite du biocontrôle et des outils accompagnant son déploiement. 


Une fois les besoins identifiés, les questions clés suivantes concernent le mode d’ex- 
ploitation et de mise à disposition de ces outils accompagnant l’intégration du biocon- 
trôle. Sous quelle forme seront-ils disponibles (services, produits, etc.), et comment 
seront-ils intégrés dans les modèles d’affaires des acteurs ? Sur ces questions, à titre 
d'exemple, quatre scénarios non mutuellement exclusifs peuvent être cités : 

— Le premier scénario correspond à des entreprises historiques du biocontrôle 
commercialisant des intrants de biocontrôle (organismes en particulier), qui ont 
naturellement intégré au fil du temps des services de monitoring et d’accompagne- 
ment direct aux producteurs. Néanmoins, ces services sont le plus souvent directe- 
ment liés à l’utilisation de leur produit (par exemple basés sur des pièges permettant 
de suivre les populations de ravageurs et décider du meilleur moment d’usage des 
intrants de biocontrôle). Ces services se sont récemment étoffés avec des dispositifs 
de plus en plus élaborés (par exemple, des diffuseurs automatisés et programmés 
ou des capteurs connectés, utilisés pour optimisation de l’usage de la confusion 
sexuelle ou encore des anti-limaces de biocontrôle). D’autres entreprises ont intégré 
à leur offre globale de biocontrôle des services de monitoring et cartographie dyna- 
mique en ligne des bioagresseurs!. On peut imaginer une intégration croissante de 
tels outils dans le panel d’activité des entreprises actuelles de biocontrôle. 

— Le deuxième scénario observé depuis plusieurs années est le développement de 
nouvelles entreprises, spécialisées dans le numérique (internet des objets, aide à la 
décision, télédétection, monitoring, etc.), et proches des collectifs de producteurs, qui 
mettent à disposition des ensembles d’outils sous forme de services. Ce type d’entre- 
prise est déjà commun pour l'optimisation des systèmes de semis et d’irrigation, mais 
pourrait se développer avec lessor de stratégies durables de protection des plantes. 


14. https://colbics.eu/Main-Results/Decisions-support-tools-for-the-monitoring-of-arthropod-pests- 
in-Chile 
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— Un troisième scénario est une appropriation massive de ces outils par les acteurs 
à caractère coopératif et collectif (associations de producteurs, coopératives agri- 
coles, coopératives utilisation de matériel agricole, sociétés coopératives d’in- 
térêt collectif, etc.). Ce scénario semble actuellement relativement peu développé 
en France, mais ces acteurs pourraient jouer un rôle clé dans la coordination des 
acteurs à l’échelle de zones géographiques plus ou moins vastes en fonction de leur 
aire d'influence. 

— Enfin, de nombreux outils peuvent tout à fait être mis à disposition des acteurs 
via des services publics. Si cette forme de mise à disposition d’outils paraît tout à 
fait logique et légitime puisque de nombreux outils ont vocation à faciliter la coor- 
dination de différents types d’acteurs et de gérer un bien commun, son adoption 
dépend fortement des doctrines des États et collectivités territoriales en matière 
d'accompagnement public des acteurs privés. En France, la position de l’État sur ce 
point ne semble pas tout à fait tranchée. Les services de l’État sont présents locale- 
ment dans les zones agricoles, participent activement à la biosurveillance, mais leur 
rôle dans l’exploitation ou l’utilisation d’outils et services de diagnostic et d’aide à 
la décision paraît relativement instable. Un exemple de cette instabilité concerne 
les bulletins de santé des végétaux (BSV), créés en 2009, qui présentent un très fort 
potentiel pour coordonner les acteurs à une échelle territoriale. Alors qu’ils pour- 
raient intégrer des données variées provenant d’une diversité d’acteurs et d’outils 
de diagnostic, la dynamique de développement et la pérennité même des BSV ont 
régulièrement fait l’objet de débats au sein des pouvoirs publics, visiblement centrés 
sur la question de leur financement et la volonté de diversifier ce dernier. 


A retenir 


Tout comme l’ensemble des stratégies à la base de l’agroécologie, l’utilisation satis- 
faisante des méthodes de biocontrôle est fortement dépendante d’outils permet- 
tant ou facilitant (i) la détection et la quantification des densités de populations 
d'organismes bioagresseurs ou d’auxiliaires des cultures, (ii) la prévision de leurs 
dynamiques spatio-temporelles et (iii) l’aide à la décision concernant la gestion des 
régulations naturelles ou les interventions au champ. 


Lessor et l’utilisation pertinente et parcimonieuse de ces outils correspondent bien 
sûr à un défi technique considérable, en matière de technologie de détection, de 
modélisation, d’automatisation, ou encore d’intégration et analyse de données. 
L'investissement en recherche nécessaire pour la mise au point de tels outils est 
considérable, tant l’état de l’art est encore peu avancé, notamment en termes de 
capacité de prédiction dans des systèmes complexes et sur des pas de temps compa- 
tibles avec les besoins de planification des opérateurs de terrain. Un autre enjeu est, 
par ailleurs, la mise en relations de données obtenues à des échelles différentes (de 
la plante jusqu’à des zones biogéographiques dépassant la surface d’un pays, etc.). 


Cependant, le défi concernant l'accompagnement des différents types de biocontrôle 
via des outils de diagnostic et d’aide à la décision n’est pas uniquement une question 
technique ou technologique. Face à la profusion possible d’outils, un défi pour la 
recherche et l'innovation est aussi de se projeter dans les futures filières, les futures 
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aires géographiques et avec les futurs acteurs, pour caractériser de façon réaliste les 
besoins en matière d’outils, et proposer des modes d’organisation adaptés. 


> Conclusion 


Le paradigme zéro pesticide proposé dans cet ouvrage a pour effet attendu une forte 
stimulation de la diversification des méthodes de biocontrôle, grâce à un investisse- 
ment supérieur des secteurs public et privé, et à l’accélération des recherches sur 
des fronts de science comme l’étude du phytobiome. Ce changement de paradigme 
pourrait accélérer la diversification des méthodes de biocontrôle effectivement 
déployées dans les filières agricoles en catalysant le développement de nouvelles 
infrastructures, organisations d’acteurs, modèles d’affaires et outils de diagnostic 
et d’aide à la décision, à la fois adaptés au biocontrôle et à sa combinaison avec 
les autres leviers de l’agroécologie. Cet essor attendu devrait ainsi se concrétiser 
par une augmentation des solutions de biocontrôle effectivement disponibles et 
déployées, et par un équilibrage entre les solutions mises à disposition des acteurs 
sous forme de produits (qui représentent la majorité des méthodes mises en avant 
par les acteurs actuellement) et les solutions mises à disposition sous forme de 
services (intégrant des outils de prédiction et de pilotage des régulations naturelles) 
(figure 4.1). 


Nombre de méthodes disponibles et déployées 


Temps 


Figure 4.1. Effets attendus du paradigme zéro pesticide sur l’évolution en matière de 
recherche et d'innovation permettant lessor de l’utilisation du biocontrôle : augmentation 
du nombre de méthodes disponibles et déployées, investissement privé et public, soutien 
politique et public, diversité des mécanismes biologiques mis en jeu, etc. 


En termes pratiques, nous formulons les recommandations suivantes pour soutenir 
les fronts de recherche et d'innovation mentionnés dans ce chapitre : (i) mettre en 
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place des dispositifs de soutien et des actions de recherche et d’innovation sur les 
stratégies actuellement les plus sous-exploitées (et déviant des logiques classiques 
de produits), et rééquilibrer les efforts entre produits et services ; (ii) étudier les 
besoins, prioriser les actions et développer les stratégies de biocontrôle dans des 
systèmes de culture et filières durables utilisant déjà peu ou pas de pesticides. Ceci 
permettra de mettre au point les méthodes et outils dans des systèmes qui s’affran- 
chissent le plus des contraintes implicites fixées par l’infrastructure héritée de l’ère 
des pesticides chimiques ; (iii) poursuivre le soutien aux recherches fondamentales 
ouvrant sur les perspectives de nouveaux modes d’action et de déploiement, comme 
cela a été notamment effectué dans le PPR « Cultiver et Protéger Autrement ». 
Ces trois types d’actions se veulent complémentaires et non exclusives vis-à-vis des 
dispositifs existants d’aide à la R&D privée. 
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Chapitre 5 


Développer des espèces et des variétés 
permettant la reconception des systèmes 
de culture 


Anne Laperche, Mélanie Jubault, Maria Manzanares-Dauleux, 
Matthieu Carof, Edith Le Cadre 


» Introduction 
De la domestication aux notions d'espèce cultivée et de variété 


Les espèces végétales cultivées actuellement sont pour la plupart issues de la 
domestication par l'Homme au Néolithique, d’ancêtres dits sauvages. La domes- 
tication consiste à fixer un certain nombre de gènes impliqués dans le contrôle de 
caractères favorisant l’utilisation et la culture par les humains (augmentation de 
la taille de grains, limitation de la déhiscence pour faciliter la récolte, limitation 
du nombre de ramifications pour une floraison et une maturité plus groupée, etc.). 
Ce processus initial sélectif, pendant lequel les humains influencent la dispersion 
et la reproduction d’une autre espèce, est accompagné d’une baisse drastique de 
diversité génétique pour l’espèce nouvellement domestiquée, notamment due à la 
rapidité du processus (syndrome de domestication). En effet, seul un nombre limité 
d'individus sauvages étant à l’origine de l’espèce cultivée, cette domestication s’ac- 
compagne d’une forte réduction de la diversité génétique présente dans le compar- 
timent cultivé en comparaison de celle présente dans le compartiment sauvage. 
Depuis le Néolithique, un nombre relativement restreint d'espèces cultivées ont vu 
le jour et se sont répandues au gré des migrations et/ou échanges intercontinentaux, 


149 


Zéro pesticide 


comme par exemple lors de la migration des premiers cultivateurs hors du croissant 
fertile ou de la découverte du Nouveau Monde par Christophe Colomb important 
la tomate, le haricot, le mais... en Europe. La base génétique des populations culti- 
vées, après une première réduction liée à la domestication, tend ensuite à se réen- 
richir au gré du temps, de l’apparition des mutations spontanées (la fréquence de 
mutation naturelle d’un gène est d’environ de 10° par génération), des flux entre 
les populations de plantes et enfin de la diversité des agroécosystèmes dans lesquels 
elles évoluent en lien avec les échanges et mouvements de l'Histoire. La découverte 
au xIx® siècle de la génétique mendélienne (redécouverte des lois de Mendel en 
1900 par Hugo de Vries, Carl Correns et Erich von Tschermak-Seysenegg) puis de la 
structure de l'ADN (Watson et Crick, 1953) a ensuite accéléré le progrès génétique, 
défini comme le gain pour un caractére donné dans la population sélectionnée par 
rapport a la moyenne de la population initiale. 


Le terme « variété » est le plus souvent consacré dans le monde agricole pour définir 
à l’intérieur d’une espèce végétale une population artificielle, constituée d’individus 
proches génétiquement, présentant des caractéristiques agronomiques définies, et 
qui est considérée comme reproductible eu égard à son aptitude à être reproduit 
de manière conforme. Ces variétés sont inscrites au sein d’un catalogue, ce qui 
permet leur commercialisation. La sélection végétale a pour objectif de créer de 
nouvelles variétés adaptées aux besoins des agriculteurs, des transformateurs et des 
consommateurs. Pratiquée dès les premiers temps de l’agriculture, les techniques 
et schémas de sélection n’ont cessé de s’enrichir accélérant la création de nouvelles 
variétés et le progrès génétique. Parmi les plantes cultivées, le blé tendre (Triticum 
aestivum) est un cas d’école (Venske et al., 2019). Les premières variétés semées par 
les agriculteurs, ou variétés locales, ou encore « blés de pays », correspondaient à 
des populations d’individus présentant des caractéristiques communes (précocité 
par exemple) mais présentant encore une diversité génétique à l’intérieur de ces 
populations (ce qui correspond à la définition actuelle de « variété population »). 
Ces variétés étaient maintenues par les agriculteurs, une partie de la récolte servant 
de semences pour la culture suivante. À partir d’environ 1850, le métier d’obtenteur 
se spécialise et ces variétés sont progressivement remplacées par des variétés dites 
« lignées pures » pour lesquelles tous les individus sont génétiquement identiques 
et dont les caractères sont conservés d’une génération à l’autre (la première variété 
de blé issue de croisements contrôlés est Dattel, inscrite en 1884). Puis, à partir des 
années 1945, de nouveaux géniteurs sont utilisés pour obtenir des variétés à fort 
potentiel de rendement largement distribuées dans le monde entier dans le cadre 
de la révolution verte, plus résistantes à la verse grâce à l’incorporation de gènes 
de nanisme et de modification de la sensibilité à la photopériode (ce qui valut le 
prix Nobel de la paix à Norman Borlaug en 1970 pour ses travaux ayant contribué à 
lutter contre la faim dans le monde). Dès lors, les variétés à haut potentiel, cultivées 
en peuplement monospécifique, se sont largement répandues mais au détriment 
d’une diversité génétique des espaces cultivés, et ce combiné à une spécialisation 
des territoires réduisant les espèces présentes dans l’assolement et la rotation. 
Progressivement, de nouveaux enjeux, notamment écologiques et environnemen- 
taux, ont conduit à introduire de nouveaux critères de sélection dans les schémas 
de sélection en particulier pour réduire l’utilisation de fertilisants et de pesticides 
en recherchant pour ces derniers la résistance et la tolérance aux bioagresseurs. 
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Concernant la lutte contre les maladies, la recherche des gènes de résistance chez 
les plantes a d’abord porté sur les mécanismes de reconnaissance de l’agent patho- 
gène (gènes R). Ces gènes de résistance totale ont ensuite été introduits dans des 
variétés pour limiter l’utilisation de pesticides (Gururani et al., 2012), mais rapide- 
ment ces variétés ont été confrontées au contournement de ces résistances par les 
agents pathogènes (encadré 5.1), diminuant leur efficacité. La durabilité des gènes 
de résistance et la diversification des mécanismes de résistance restent à l’heure 
actuelle un enjeu majeur de la création variétale. 


Encadré 5.1. Eviter le contournement des résistances : un concept clé pour une 
agriculture sans pesticides 


Les agents pathogènes établissent des relations intimes et complexes avec les 
plantes hôtes pour obtenir les nutriments nécessaires à leur croissance et leur 
développement. Lévolution des plantes s’est donc accompagnée d’une évolution 
du cortège de microorganismes et autres organismes tant bénéfiques que patho- 
gènes. En retour, les plantes ont mis en place un ensemble de processus leur 
conférant la capacité à résister aux infections. 


Depuis environ 80 ans, la création de nouvelles variétés résistantes permet- 
tant l'amélioration des rendements a été privilégiée au moyen de la sélection 
de variétés présentant un ou plusieurs gènes majeurs de résistance (gènes R). 
La présence, dans une population, d'individus résistants limite la reproduction 
de l’agent pathogène visé par le ou les gènes de la nouvelle variété. En retour, 
la présence de ces individus résistants exerce une pression de sélection sur les 
populations pathogènes favorisant l’émergence de nouveaux variants pouvant 
contourner le ou les gènes de résistance de la plante. Cette course à armement, 
ou « théorie de la Reine rouge » (van Valen, 1973), est une des théories mobi- 
lisables pour expliquer pourquoi un organisme évolue constamment avec son 
environnement. Ces processus évolutifs, comme le mutualisme entre la plante et 
des organismes bénéfiques, peuvent également être à l’origine de mécanismes de 
défense. La vitesse de contournement de la résistance conférée par des gènes R 
est souvent rapide. Généralement en deux à cinq ans, la résistance d’une espèce 
est contournée (Gasselin et Clément, 2006). 


Dès 1995, Michel Griffon pose les bases d’une nouvelle approche de l’agriculture 
vers une révolution « doublement verte » qui donne un nouveau cadre à la sélection 
variétale et qui a depuis évolué avec la progression des pratiques agroécologiques. La 
sélection variétale est un levier majeur pour y contribuer. Elle doit donc désormais 
être multifactorielle intégrant dès lors les objectifs de durabilité environnementale, 
économique et socialement juste, notamment en prenant en compte les processus 
écologiques des espèces et des milieux dans lesquelles elles sont cultivées. Il s’agit donc 
d’un profond renouvellement de la sélection végétale nécessitant une prise en compte 
des mécanismes d’adaptation et d’interaction de la plante avec son environnement 
biotique et abiotique. Or, si historiquement les différents critères étaient intégrés dans 
un génotype unique, d’autres possibilités sont à prendre en compte pour répondre à 
ces nouveaux enjeux. Ainsi, la diversification par le mélange d’espèces ou le mélange 
de variétés est une piste prometteuse pour le développement de systèmes agroécolo- 
giques, mais nécessite de disposer de variétés adaptées ayant un bon comportement en 
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mélange (adaptabilité dans un contexte de compétition plante/plante) (Finckh, 2008). 
Ces derniers critères ne sont pour l'instant que peu abordés par les programmes de 
sélection bien que la filière « semence » ait désormais une réflexion active avec les 
organismes nationaux de recherche, dont PINRAE, en ce sens. 


Le choix de la variété dans des systèmes de culture 
à zéro pesticide 


Latteinte des objectifs de production d’un système de culture repose en partie sur les 
différentes variétés accessibles aux agriculteurs (encadré 5.2). En effet, la première 
étape d’un itinéraire technique d’une culture donnée est le choix de la variété, 
duquel dépendra nombre de choix techniques ultérieurs, en particulier parce que 
la capacité des plantes à valoriser les ressources du milieu ou à se défendre vis-à- 
vis des bioagresseurs diffère entre variétés. Le choix de celle-ci est donc crucial et 
nécessite une anticipation et une prise de risque par l’agriculteur, qui intègre dans 
son processus de décision des critères dictés par des caractéristiques propres à son 
système de production : le milieu biophysique de son exploitation, la place de la 
culture dans la rotation, les débouchés de sa production, etc. Dans la lutte contre 
les bioagresseurs, le levier génétique ne se résume évidemment pas au seul choix 
variétal ; il concerne également le choix des espèces assolées et la manière de les 
combiner dans le temps (comme la succession des espèces sur une même parcelle) 
et dans l’espace (comme l’association d’espéces). 


Comme cet ouvrage le présente, l’objectif d’une agriculture zéro pesticide incite à 
l'identification des meilleures combinaisons de leviers existants selon les échelles et 
contextes agricoles. La création variétale est un des atouts pour cette ambition, mais 
c’est aussi un de ses verrous actuels car elle réinterroge non seulement la recherche 
disciplinaire mais également le dialogue interdisciplinaire pour intégrer les méca- 
nismes complexes d’interactions entre le peuplement végétal et son environnement 
biotique et abiotique. L'objectif d’une agriculture zéro pesticide interroge également 
(i) les critères d'évaluation des espèces et variétés inscrites au catalogue et (ii) l’adap- 
tation de la chaine de transformation pour tenir compte de ces nouvelles variétés. Par 
conséquent, il est essentiel de renforcer le dialogue interdisciplinaire et inter organisa- 
tionnel lors des différentes étapes de la création variétale (voir p. 160-169). 


Encadré 5.2. Qu’est-ce que l’inscription au catalogue ? 


Depuis 1932, un catalogue des espèces et variétés officiel créé par l’État permet 
de répertorier les caractéristiques de chaque variété afin que l’utilisateur final 
puisse choisir la plus adéquate en fonction de ses besoins. Légalement, toute 
personne ou organisation peut inscrire une nouvelle variété. Cependant, pour 
être reconnue comme nouvelle variété, un ensemble de critères doivent être 
remplis. Ce sont les tests DHS (distinction, homogénéité, stabilité) auxquels 
s'ajoutent les tests VATE (valeur agronomique, technologique et environnemen- 
tale) pour les espèces de grande culture, fourragères et gazons. Les tests VATE 
permettent de comparer les différentes variétés candidates à l’inscription pour 
des caractères tels que le rendement, la résistance aux maladies et ravageurs et 
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la qualité des produits. Lobjectif du catalogue est donc d'apporter une sécurité 
a l’utilisateur de la semence sur les caractéristiques de celle-ci, notamment au 
regard de ses qualités distinctives. Toute inscription doit être approuvée par les 
services de l’État sur la base d’un avis consultatif du Comité technique permanent 
de la sélection. Plusieurs « listes » existent au sein du catalogue permettant à la 
fois de recenser des variétés à destination commerciale agricole, mais aussi des 
variétés légumières menacées d’érosion génétique ou sans valeur commerciale 
intrinsèque (comme par exemple les variétés anciennes). Les critères d’inscrip- 
tion au catalogue ne sont pas figés mais évoluent dans le temps. Par exemple, le 
Grenelle de l’environnement de 2007 a permis d’introduire des critères environ- 
nementaux, ou de préparer l'inscription de variétés adaptées à PAB et permettent 
aux pouvoirs publics d’orienter le progrès génétique. Les variétés inscrites sur le 
catalogue national sont intégrées au catalogue européen et peuvent dès lors être 
cultivées dans l’ensemble de l’Europe. Les caractéristiques de DHS sont égale- 
ment utilisées pour assurer la protection intellectuelle de la variété via la déli- 
vrance d’un COV, droit sui generis établi par la Convention de Paris de 1961 et qui 
exclut la protection des obtentions végétales par le droit des brevets. 


» Quels défis pour l'amélioration des plantes dans une 
agriculture sans pesticides ? 


Valoriser la diversité génétique des variétés et Les interactions 
plante-plante comme levier contre les agents pathogènes, les 
ravageurs, les adventices 


Le développement d’une agriculture sans pesticides nécessite de repenser les 
systèmes de culture et les itinéraires techniques, et donc le rôle ou les apports 
attendus des futures variétés. Dans ce nouveau contexte, la régulation des popu- 
lations de bioagresseurs repose principalement sur la gestion et l’optimisation des 
régulations biologiques et écologiques à différentes échelles spatiales (parcelle, 
exploitation agricole, territoire), elles-mêmes largement dépendantes du niveau de 
diversité présent au champ. Dès lors, le choix de la variété est un levier permettant 
d’influencer la diversité génétique au sein d’une parcelle et/ou d’une exploitation. 
Ces variétés doivent alors être pensées pour s'inscrire dans un cadre agroécolo- 
gique, c’est-à-dire en valorisant les interactions biologiques, dont les interactions 
plante-plante. Le schéma majoritaire actuellement est celui de cultures mono- 
spécifiques et monovariétales reposant sur des variétés homogènes (lignées pures, 
clones, hybrides F1). Il nécessite d’être revu puisque les variétés de demain seront 
cultivées dans des systèmes optimisant la diversité génétique, c’est-à-dire cultivées 
en mélange, que ce soit avec d’autres espèces (comme les associations céréales- 
légumineuses ou comme c’est déjà largement le cas pour les prairies temporaires) 
ou bien en mélanges variétaux à l’échelle intra spécifique. Dans les deux cas, les 
variétés retenues devront présenter des caractéristiques intrinsèques intéressantes 
(par exemple de bons niveaux de résistance aux bioagresseurs), mais aussi de 
bonnes capacités d’aptitude au mélange. 


153 


Zéro pesticide 


Considérons en premier lieu l'échelle intraspécifique. A cette échelle, il est raison- 
nable de penser que dans un contexte de cortèges de bioagresseurs incertain, il 
est peu probable qu’une seule variété puisse présenter l’ensemble des caractères 
favorables d'adaptation. Le mélange variétal apparait dès lors comme une solution 
prometteuse pour combiner différents caractères favorables au sein d’un même 
peuplement. Dans les mélanges variétaux, la présence de plusieurs variétés peut 
ainsi accroître la résistance aux agents pathogènes. En effet, chaque variété apporte 
des gènes de résistance différents et diminue la pression de sélection vis-à-vis des 
souches pathogènes à l’échelle de la parcelle cultivée. En outre, mélanger des 
variétés permet aussi de cumuler des effets modifiant la dynamique des populations 
des agents pathogènes en limitant la dispersion des spores par effet splash (Vidal 
et al., 2018), avec par exemple des hauteurs différentes de plantes ou en modifiant 
le microclimat. Chez le blé tendre, en l’absence de protection fongique, la culture 
de variétés en mélange s’est avérée plus performante que la moyenne des variétés 
constituant le mélange prises individuellement. Chez le colza, un mélange variétal 
95/5, avec seulement 5 % d’une variété très précoce, permet de lutter efficacement 
contre les dégâts liés aux méligèthes. Les associations de cultures, sont également 
un levier important d'adaptation à une agriculture zéro pesticide, notamment pour 
limiter et réguler par effet dilution ou barrière, les dégâts d’insectes ou de limaces, le 
développement des adventices ainsi que le développement des maladies. En outre, 
les associations de cultures, plus hétérogènes dans le temps et dans l’espace, favo- 
risent l’établissement d’une biodiversité associée dans la parcelle cultivée permet- 
tant la fourniture de plusieurs services écosystémiques. À titre d'exemple, 25 % des 
surfaces de colza cultivées en AB sont des colzas associés à une légumineuse (princi- 
palement pour lutter contre les dégâts d’insectes à l’automne), et 12 % des surfaces 
de blé étaient cultivées en mélange en 2020. 


Le défi pour les sélectionneurs réside donc dans la capacité à évaluer et sélectionner 
les futures variétés pour leur valeur en propre mais aussi pour leur capacité à être 
mélangées et à optimiser les interactions entre plantes voisines au sein de la parcelle 
cultivée (Annicchiarico et al., 2019). Dans un premier temps, des démarches empi- 
riques peuvent être mises en œuvre, mais à terme, la connaissance fine des processus 
génétiques et écologiques impliqués permettra de cibler des nouveaux traits de sélec- 
tion, correspondant à des services complémentaires et optimisés dans les nouvelles 
variétés-composantes proposées au mélange. Dans des environnements de plus en 
plus incertains, il devient plus difficile de prédire quelle sera la meilleure variété, de 
même qu'il est compliqué de pouvoir cumuler tous les caractères favorables dans 
une seule variété, et ce en raison de compromis entre traits impliqués dans l’adap- 
tation. L'adaptation locale du matériel végétal résidera, en partie, dans les interac- 
tions positives entre les différentes variétés et/ou espèces implantées simultanément 
dans la même parcelle. Le type d'interaction plante-plante dans l’espace et dans le 
temps via la partition de niches (complémentarité) ou la facilitation, concernent 
par exemple l’accès aux ressources minérales et hydriques (exploration du sol par le 
système racinaire, recrutement du microbiote de la rhizosphère, efficacité d’utilisa- 
tion des nutriments : azote, phosphore, etc.), la résistance/tolérance par rapport à 
différents agents pathogènes, l’utilisation de la ressource lumineuse (Diaz et Cabido, 
2001 ; Hinsinger ef al., 2011). Or, les interactions plante-plante sont contexte- 
dépendantes, c’est à dire fortement conditionnées par le niveau de ressources (eau, 
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azote, etc.) définissant un niveau de stress abiotique perçu. Cette modification des 
interactions plante-plante est théorisée par la théorie du gradient de stress (Stefan 
et al., 2021). Néanmoins, la complémentarité recherchée reste déterminée par la 
diversité génétique des mélanges. Construire un mélange optimisé conduit donc à 
cibler les principaux traits pour le système de production visé, puis à identifier les 
composantes (variétés ou espèces) dont les traits sont différents et complémentaires 
(par exemple en jouant sur la précocité, la profondeur d’enracinement, les méca- 
nismes de résistance aux maladies, l'architecture aérienne, etc.). Il s’agit aussi ici 
de favoriser une sélection pour l’hétérogénéité (augmenter la variance) (Litrico et 
Violle, 2015). L'enjeu est aussi technique car il faut pouvoir décrire et phénotyper 
ces caractères complexes pour un grand nombre de génotypes, tout en rendant 
compte du comportement au champ et en mélange. Ces questionnements corres- 
pondent à des thématiques de recherche émergentes et prometteuses en cherchant 
à optimiser l’aptitude aux mélanges spécifiques ou interspécifiques, comme dans le 
cadre des projets MOBIDIV sur le blé tendre (encadré 5.3), ou SPECIFICS pour 
les légumineuses (encadré 3.2). Ils explorent également de nouveaux traits fonction- 
nels, comme l'interaction entre la plante et son microbiote racinaire, notamment 
pour améliorer la résistance du colza et du blé à des stress biotiques (projet DEEP 
IMPACT encadré 4.2). 


Encadré 5.3. Le projet de recherche MOBIDIV : mobiliser et sélectionner la diversité 
cultivée intra et interspécifique pour un changement systémique vers une agriculture 
sans pesticides (PPR CPA -— 2020/2026) 


La diversité intra-parcelle est un levier majeur pour atteindre une agriculture 
sans pesticides car elle permet des régulations uniques et essentielles à travers les 
interactions entre les plantes. Cependant, les mécanismes causaux d’interaction 
plante-plante sont encore mal compris. Par ailleurs, la sélection de mélanges de 
variétés et d’espèces implique un changement important dans les méthodes et 
lorganisation du secteur des semences. Dans ce cadre, MOBIDIV a pour objectif 
de produire et diffuser les connaissances scientifiques pour une amélioration des 
plantes dédiée à la diversification intra-parcelle. 


Un premier objectif du projet est d’identifier les dynamiques de diversification 
en France et leurs déterminants technico et socio-économiques, et d’étudier les 
pratiques de diversification intra-parcelle chez certains agriculteurs. Deuxième- 
ment, les mécanismes des interactions plante-plante favorisant le contrôle des 
bioagresseurs sont étudiés par des approches d'écologie fonctionnelle et de géné- 
tique couplées à des modèles. Ces mécanismes sont mobilisés dans des essais au 
champ pour concevoir des gradients de diversité génétique et fonctionnelle et 
évaluer leurs impacts sur l’incidence et l'adaptation des bioagresseurs, ainsi que 
sur les services écosystémiques. Troisièmement, des méthodes génétiques et statis- 
tiques novatrices sont mises en œuvre pour permettre de construire des schémas 
de sélection et d'évaluation de mélanges. En parallèle, des approches participa- 
tives, permettant de coconcevoir et sélectionner un large éventail de mélanges, de 
variétés et de populations, et d'évaluer leur adaptation aux contextes locaux sont 
mises en œuvre. Enfin, des scénarios sont élaborés pour adapter les standards de 
marché, ainsi que l’organisation et le financement de la recherche et du conseil 
agricole dans un objectif de diversification des cultures (INRAE, 2021b). 
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La durabilité de la résistance au regard de la connaissance 
de la biologie des bioagresseurs 


Les connaissances acquises au cours des dernières décennies sur les bases molécu- 
laires de la pathogenèse et les interactions plantes-agents pathogènes ont contribué 
au développement de stratégies de sélection dans le but d’améliorer la résistance des 
espèces cultivées aux maladies. Les sélectionneurs se sont longtemps appuyés sur 
l'utilisation de résistances sous contrôle monogénique du fait de leurs effets forts et 
de leur facilité d’exploitation en sélection. Ces résistances reposent sur la présence 
de génes de résistance appelés génes R (R-genes) qui codent généralement pour des 
récepteurs immunitaires reconnaissant directement ou indirectement des molécules 
de l’agent pathogène et déclenchant des réponses de défense fortes et rapides chez la 
plante (encadré 5.4). Cependant, les mutations et les changements de virulence dans 
les populations d’agents pathogènes rendent l'efficacité de ces gènes R — spécifiques 
à une souche de l’agent pathogène — de courte durée. Contrairement au niveau élevé 
de résistance conféré par les gènes R, la résistance contrôlée par des loci à effet quan- 
titatif (QTL, pour quantitative trait loci) et mineur est considérée comme plus durable 
et n’est généralement pas spécifique de la souche de l’agent pathogène. Cependant, 
du fait de leur faible effet, il est nécessaire, pour atteindre un niveau de résistance 
élevé, de cumuler plusieurs QTL au sein d’un même génotype ou de les combiner 
aux résistances monogéniques contrôlées par les gènes R. Ainsi, le pyramidage (asso- 
ciation de gènes R et/ou de QTL au sein d’une même variété), avec des spectres de 
résistance ou des modes d’action complémentaires, peut produire des effets additifs 
et synergiques sur le niveau et le spectre de résistance. Bien que la combinaison de 
gènes R et de QTL dans le même fonds génétique soit efficace pour le contrôle des 
maladies, l’intégration de ces deux types de résistance dans un cultivar élite est tech- 
niquement difficile, notamment du fait de la méconnaissance des gènes sous-jacents 
aux QTL et de leurs interactions avec le fonds génétique et l’environnement. 


Encadré 5.4. Deux types de défenses chez les plantes : constitutives et induites 


Les plantes disposent d’un arsenal défensif afin de se protéger contre leurs 
bioagresseurs. On distingue deux types de stratégies de défense, l’une passive ou 
constitutive et une autre dite active ou induite en réponse à la présence d’un 
bioagresseur. La résistance constitutive correspond aux moyens de défense 
passifs de la plante de type barrière, comme l’épaisseur des parois cellulaires 
ou les cuticules cireuses. La résistance induite apparaît lorsque, sous l’influence 
du stimulus inducteur produit par la reconnaissance du bioagresseur, un signal 
mobile est généré et transporté vers d’autres parties de la plante où il renforce les 
mécanismes qui fonctionnent normalement pour limiter l’infection, la croissance, 
la multiplication et la propagation des champignons, bactéries et virus. 


Ainsi, lors du pyramidage de gènes R et/ou de QTL, un gène R peut masquer les effets 
des autres loci de résistance et le fond génétique des variétés peut affecter le phéno- 
type de résistance. Les effets des combinaisons des différents gènes R et de QTL ne 
sont donc pas prévisibles et doivent être testés dans différents fonds génétiques avant 
d’être utilisés dans les programmes de sélection. Des études plus approfondies des 
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mécanismes qui sous-tendent les effets synergiques ou antagonistes des différentes 
combinaisons de gènes ou QTL de résistance et de fonds génétiques, fourniraient de 
nouvelles informations essentielles pour la sélection de résistances durables à large 
spectre. D’autres pistes de recherche sont également à l'étude comme l'identification 
des gènes de résistance qui « équilibrent » le compromis entre résistance et rende- 
ment (Deng ef al., 2017 ; Wang et al., 2018), ou limitent l’effet négatif des protéines 
de défense sur la croissance des plantes (Xu ef al., 2017). 


D'autre part, l’interaction entre les plantes et les microorganismes pathogènes est 
fortement influencée par de multiples facteurs environnementaux tels que la tempé- 
rature, l'humidité, la lumière et les nutriments. Le stress nutritionnel causé par un 
excès ou une carence en nutriments (azote, phosphate, fer, cuivre, etc.) peut affecter 
la réponse de la plante à l’infection par un agent pathogène et modifier ainsi le résultat 
de l’interaction. Le stade de la plante et la présence d’organes reproducteurs qui 
vont consommer beaucoup de nutriments peuvent donc modifier l'interaction entre 
plantes et microorganismes pathogènes. L'impact du stress nutritionnel sur la résis- 
tance aux maladies est difficile à prévoir, car les résultats diffèrent fortement selon 
l'identité des partenaires en interaction (hôte et pathogène). Du point de vue de la 
plante hôte, la complexité de l'interaction entre la nutrition et le développement 
de la maladie est liée aux différentes combinaisons des loci de résistance présentes 
dans chaque génotype de plante et à la réactivité de chacun des loci de résistance 
(R ou QTL) à la contrainte. Par exemple, la disponibilité de l’azote a un effet sur 
le métabolisme primaire et secondaire de la plante qui, à son tour, peut affecter 
les réponses de défense de l’hôte. Tout en favorisant la croissance de la plante, un 
apport élevé d’azote peut entraîner une diminution de la formation de lignine et une 
réduction de l’épaisseur de la paroi cellulaire secondaire, qui constitue la barrière 
physique de la plante contre les infections par des agents pathogènes. Un génotype 
de colza sensible à la hernie des crucifères en conditions non-limitantes peut ainsi 
s'avérer résistant en conditions d’azote réduites (Laperche ef al., 2017). Du point de 
vue de l’agent pathogène, la pathogénicité des champignons par exemple peut être 
affectée par la disponibilité de l’azote. La sensibilité induite par l'azote à la pyricula- 
riose du riz est associée à l’induction de gènes du riz impliqués dans le recyclage de 
l'azote et à une augmentation de la pathogénicité de Magnaporthe oryzae (Huang et 
al., 2017). Contrairement à ce qui est observé chez le riz, la fertilisation azotée réduit 
la gravité des maladies causées par Verticillium spp. chez les espèces de Solanum, 
ce qui indique qu'aucun modèle générique ne peut décrire le rôle de l’azote dans 
une interaction donnée (Veresoglou et al., 2013). En ce qui concerne la nutrition 
en phosphate, des preuves émergentes soutiennent l’existence d’une diaphonie 
entre le mécanisme de signalisation de la privation de phosphate et les réponses 
immunitaires chez les plantes. Cependant, notre connaissance des interactions entre 
les mécanismes d’adaptation des plantes à l’excès de phosphate et l’immunité est 
encore limitée. Le déterminisme génétique contrôlant la résistance aux maladies 
peut ainsi être fortement modifié en fonction des pratiques culturales. Pourtant, 
même si lors de l’inscription des variétés au catalogue une attention particulière 
est désormais apportée à l’adaptation de la variété aux conditions environnemen- 
tales et de culture, notamment son efficience vis-à-vis de l’eau et l’azote (évaluation 
VATE), la sélection des variétés résistantes se fait actuellement majoritairement 
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en conditions de culture non-limitantes qui ne sont pas celles attendues dans des 
systèmes agroécologiques. 


Concernant les insectes nuisibles, la recherche de résistance aux insectes de la plante 
s’est jusqu’à présent concentrée sur l'identification des principaux gènes de résistance 
(gènes R) et à des interactions simples gène pour gène alors qu’en réalité elle est 
susceptible d’être polygénique et d’impliquer de multiples gènes ou voies, similaires 
à ce qui est observé pour la résistance aux agents pathogènes. Bien que la défense au 
travers de caractères morphologiques (augmentation du nombre de trichomes, sclé- 
rophyllie, dépôt de latex, etc.) soit principalement utilisée par les plantes contre les 
insectes nuisibles, la défense biochimique est considérée comme plus efficace car elle 
affecte directement la croissance et le développement des insectes. Par ailleurs, la 
résistance induite en réponse à l'attaque des insectes herbivores rend les plantes hôtes 
phénotypiquement plastiques et les tissus végétaux moins nutritifs, ce qui en fait un 
choix alimentaire moins attrayant et pratiquement insipide pour les insectes nuisibles. 
Cependant, divers insectes peuvent tolérer ou détoxifier certains métabolites secon- 
daires des plantes, et certaines espèces d’insectes utilisent les composés secondaires des 
plantes comme indicateurs nécessaires à l’alimentation ou à la ponte (Schoonhoven et 
al., 2005). En outre, il existe de nombreuses preuves que de nombreux insectes phyto- 
phages ont coévolué avec le profil des métabolites secondaires de leurs plantes hôtes 
(Futuyma et Agrawal, 2009), complexifiant la conception et la gestion de la résistance 
des cultures basée sur la chimie des métabolites secondaires. 


Beaucoup d’espèces cultivées présentent une synthèse de métabolites secondaires et 
une toxicité pour les animaux très réduite par rapport aux espèces végétales sauvages 
apparentées. Ainsi, la domestication de la tomate (Lycopersicon esculentum) s’est 
accompagnée de la perte de deux gènes (zFPP et ShZIS) codant des enzymes qui 
synthétisent le sesquiterpène 7-épizingibérène. La tomate cultivée présente une 
meilleure protection vis-à-vis de trois espèces d’insectes, suite à l’introgression de 
ces gènes à partir d’une espèce de tomate sauvage. Certains taxons végétaux ont 
toutefois conservé leur toxicité suite à la domestication. Par exemple, le tubercule 
de la pomme de terre est riche en glycoalcaloïdes, le tubercule du manioc contient 
des glycosides cyanogènes et de nombreuses espèces de légumineuses contiennent 
des alcaloïdes. Il a été avancé que la domestication de certaines cultures incluait une 
sélection pour la toxicité, à savoir que les toxines confèrent une protection contre 
les prédateurs, y compris les insectes, mais sont inactivées par la cuisson et d’autres 
traitements avant la consommation humaine (McKey et al., 2010). 


D'autre part, et si l’interaction entre légumineuses et rhizobium est connue et 
utilisée depuis plusieurs siècles, il existe désormais des preuves irréfutables que la 
nutrition, la fonction immunitaire et le bien-être général des plantes et des animaux 
dépendent des activités des communautés microbiennes présentes sur leurs surfaces 
et dans leurs tissus, et ceci pour l’ensemble des espèces (encadré 5.8). Les inte- 
ractions avec les microorganismes revêtent une importance particulière pour les 
interactions plantes-insectes, car il est prouvé que les communautés microbiennes 
des plantes, y compris les endophytes fongiques et les champignons mycorhiziens, 
peuvent influencer l’herbivorie et que la gamme de plantes hôtes de certains insectes 
est façonnée par leur microbiome (Casteel et Hansen, 2014). Bien que la plupart 
des recherches menées à ce jour se soient concentrées presque exclusivement sur les 


158 


Développer des espèces et des variétés permettant la reconception des systèmes de culture 


fondements de l’impact microbien sur les interactions plantes-insectes, les possibi- 
lités de protection des cultures sont de plus en plus envisagées. Des travaux récents 
montrent que le microbiote du sol module l'expression de la hernie des crucifères 
chez le colza, via la régulation des transcriptomes de la plante hôte et du bioagres- 
seur simultanément (Daval ef al., 2020). 


Sélectionner en prenant en compte l'impact à long terme 


L'intégration d’objectifs sociétaux ou environnementaux en amélioration des plantes 
nécessite d'intégrer d’autres services écosystémiques que la production comme la 
réduction de l'érosion, le stockage du carbone ou la qualité de l’eau (Brummer ef al., 
2011). Dans cet objectif, il est nécessaire d’intégrer des concepts écologiques d’inte- 
raction plante-environnement modulés par les microorganismes (Gopal et Gupta, 
2016). A titre d’exemple, la création variétale peut être mobilisée pour contribuer 
au maintien dans le sol d’un microbiome dans lequel les plantes peuvent recruter 
des organismes leur permettant de mieux se défendre vis à vis d'agents pathogènes 
ou de ravageurs mais également d'améliorer leur nutrition (Hunter et al., 2014). Le 
fonctionnement de la rhizosphère, la zone de sol soumise à l’activité des racines, est 
une interface majeure entre la plante et son milieu (Carof et al., 2018) et la capacité 
des plantes à recruter et à se maintenir dans cet environnement est crucial pour une 
agriculture zéro pesticide (encadré 5.5). 


Encadré 5.5. Le défi d’une sélection variétale multi objectifs intégrant productivité 
et maintien des services écosystémiques via la biodiversité associée et cultivée 


Le choix de l'espèce et du génotype induit des effets notables sur le fonctionne- 
ment de l’agroécosystème. Les multiples attentes sociétales et environnementales 
imposent de prendre en compte plusieurs critères de sélection qui remettent en 
cause le principe d’un génotype unique couvrant l’ensemble des objectifs assignés 
à une espèce cultivée. Les pratiques agricoles et l'adaptation à l’environnement 
local doivent donc être caractérisés aux échelles adéquates pour leurs effets sur 
l'établissement des relations plantes-organismes afin de rationaliser l'effort de 
sélection. D’autres critères d’évaluation des espèces cultivées en conditions limi- 
tantes doivent par ailleurs être introduits dans les schémas de sélection car la 
résistance aux bioagresseurs est aussi associée à l’état nutritionnel des plantes. 
Par conséquent, l’exacerbation du potentiel des relations plante-microbiome 
(projet DEEP IMPACT encadré 4.2) est à encourager. 


De récents travaux ont montré qu’un ensemble de microorganismes mutualistes de 
la rhizosphère pouvaient induire des mécanismes de défense des plantes. Le terme 
résistance induite est un terme générique recouvrant un ensemble de mécanismes 
biologiques et chimiques qui protègent les plantes d’une possible attaque par des 
bioagresseurs. Plus largement, une réflexion sur les boucles de rétroaction entre les 
plantes et le sol pourrait fournir un nouveau cadre des critères à introduire en création 
variétale. Ces boucles de rétroaction sont en partie modulées par les communautés 
microbiennes du sol. En effet, les communautés microbiennes du sol réagissent avec 
l'espèce et le génotype des plantes par deux voies principales. La première voie est 
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induite directement par les systèmes racinaires au travers de la rhizodéposition">, et 
plus largement par les modifications induites par le système racinaire. La deuxième 
voie est induite par les effets des litières et résidus de cultures. Ainsi, les plantes 
peuvent induire des modifications du fonctionnement du sol au travers des commu- 
nautés microbiennes par ces deux voies. Après disparition des plantes causales, l’effet 
induit peut persister longtemps dans le sol et affecter les communautés de pathogènes. 
Cet effet « d’héritage écologique » est donc relié aux traits fonctionnels des plantes. 
Ceux-ci déterminent la capacité des plantes à modifier en retour les ressources du sol 
et la dynamique des communautés microbiennes du sol, mais également à répondre 
à ces changements (Baxendale et al., 2014). La prise en compte de ces interactions 
devrait s’insérer dans une logique de définition des règles de succession des cultures 
afin d’agir en synergie avec la diversification des productions végétales (Peralta ef al., 
2018). Par conséquent, il serait intéressant d’intégrer ces dynamiques pluriannuelles 
dans les schémas de sélection afin d’influencer le microbiome des sols de manière à 
obtenir des effets de rétroaction positifs. Proche du concept de rotation des agro- 
nomes, ces boucles de rétroactions ne peuvent ignorer l’effet des pratiques agricoles 
telles que le travail du sol pour maintenir un microbiome du sol, car le risque qu’un 
seul événement modifie de manière critique celui-ci est possible (Kraut-Cohen ef al., 
2020). Un dialogue accru entre les généticiens, les agronomes et les écologues est 
indispensable pour intégrer le pas de temps long dans une réflexion plus large du 
poids du choix des espèces végétales dans la rotation. 


A retenir 


Il est indispensable de repenser les variétés et leur obtention au regard de nouveaux 
critères posés par une agriculture zéro pesticide. Toutefois, les autres objectifs, 
comme la promotion de la biodiversité du sol ou la limitation des fuites d’azote 
par une bonne efficience d’utilisation, doivent rester également à Pesprit des 
programmes de création variétale. Pour cela, une recherche fondamentale sur les 
mécanismes de résistance et des liens entre la diversité végétale et la dynamique 
des ressources, ainsi que la stabilité des agroécosystèmes constitue un défi pour les 
sélectionneurs car multipliant les objectifs assignés aux espèces cultivées. 


» Pistes pour conduire les nouveaux programmes 
de sélection 


Intérêt des ressources génétiques comme réservoir de gènes 
de résistance et d'adaptation 


Quels que soient les moyens technologiques mis à disposition du sélectionneur (outils 
de biologie moléculaire, sélection génomique, etc.), le progrès génétique et la réus- 
site d’un programme de sélection, notamment à long terme, dépendent toujours de 


15. La rhizodéposition est la sécrétion de composés organiques directement dans le sol par les racines 
des plantes. 
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la diversité génétique disponible (la fameuse équation du sélectionneur). La gestion 
de la diversité génétique, en plus d’être un enjeu en soi, est donc aussi un enjeu pour 
permettre le progrès génétique et l’innovation variétale. Maintenir et conserver la 
diversité génétique des espèces cultivées consiste alors à maintenir un réservoir de 
gènes et d’allèles source d'amélioration des futurs programmes de sélection. Cette 
diversité est présente au sein des collections de « ressources génétiques ». Pour 
une espèce cultivée donnée, les ressources génétiques consistent en du « matériel 
végétal contenant des unités fonctionnelles de l’hérédité et ayant une valeur effec- 
tive ou potentielle » (Convention sur la diversité biologique, Sommet de Rio, 1992). 
Elles correspondent à des anciennes variétés de pays, des espèces sauvages appa- 
rentées, ainsi que des accessions présentes dans toutes les zones géographiques où 
est cultivée l’espèce à l’échelle de la planète. Dès 1926, le biologiste russe Nikolaï 
Vavilov avait fait le lien entre la répartition géographique de la diversité génétique 
et l’histoire évolutive des plantes cultivées (Harris, 1990). Il avait pu mettre en 
évidence différents centres d’origine où la diversité génétique était maximale et où 
la domestication des espèces cultivées à partir de leur ancêtre sauvage avait eu lieu. 
Ces observations soulignaient l'intérêt de ces régions à forte diversité, notamment 
comme réservoir de gènes impliqués dans l’adaptation. Parmi ces centres on peut 
noter le centre mexicain (mais, haricot), le centre du Moyen-Orient (blé, seigle, 
melon) et le centre méditerranéen (choux). Collecter, maintenir et caractériser 
ces ressources génétiques est primordial pour conserver la capacité d’innovation 
et proposer des nouvelles variétés adaptées à une large gamme de contraintes déjà 
connues (résistances aux cortèges de maladies et parasites), ou encore partiellement 
inconnues (impact du changement climatique). 


Deux formes principales de conservation existent pour ces ressources. La gestion 
ex situ, où les plantes/graines sont conservées en dehors de leur habitat d’origine 
et la gestion in situ où les plantes sont maintenues dans leur (agro-)écosystème. 
Pour la plupart des espèces, des collections ex situ existent. Elles correspondent en 
général à des lots de graines conservées au congélateur et régénérées tous les 10 
à 20 ans de manière à conserver un taux de germination élevé. L'exemple le plus 
connu de ces banques de gènes est surement la réserve mondiale de semences du 
Svalbard en Norvège, mais de telles collections existent dans la plupart des pays. En 
France, elles sont gérées dans des centres de ressources biologiques organisés en 
réseau. Pour optimiser l’utilisation de ces ressources, il est nécessaire de pouvoir les 
caractériser et les organiser. La gestion in situ est plus lourde à mettre en place, car 
elle nécessite de maintenir les (agro-)écosystèmes dans lesquels évoluent les espèces 
cible. Cependant, elle a aussi des avantages puisque, que cela soit dans les fermes 
ou dans des écosystèmes naturels (pour les ressources génétiques forestières ou les 
espèces sauvages apparentées aux espèces cultivées), les accessions maintenues in 
situ continuent de coévoluer avec leur milieu biotique et abiotique et maintiennent 
leur potentiel adaptatif (adaptation aux contraintes abiotiques et/ou biotiques 
nouvelles). L'hypothèse scientifique sous-jacente est qu’en maintenant une pression 
évolutive sur ces ressources génétiques, on maintient des gènes d’adaptation intéres- 
sants pour enrichir de futurs programmes de sélection. 


Cette hypothèse a été valorisée dans le cadre de programmes de gestion dynamique 
où des variétés hétérogènes sont maintenues au champ et évoluent sans pression 
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forte de sélection humaine au cours des générations et des environnements dans 
lesquelles elles sont implantées. Cela permet à ces variétés hétérogènes, ou « popu- 
lations évolutives » d’évoluer en fonction du contexte local (impact sur les allèles 
présents aux gènes de précocité, besoins en froid, etc.) (Rhoné ef al., 2008). Chez 
le blé, ce concept de gestion dynamique a été ensuite développé dans le cadre de 
programmes de sélection participative où des variétés évolutives se sont révélées être 
plus stables dans le temps (entre saisons climatiques) et entre les environnements, 
que les variétés commerciales (Goldringer ef al., 2020 ; van Frank et al., 2020). Cette 
gestion dynamique de la diversité génétique permet donc à la fois de conserver des 
gènes d’adaptation dans la population et de maintenir de la diversité génétique dans 
les champs en lien avec la production de services écosystémiques. 


Lamélioration d’une espèce cultivée repose en premier lieu sur l'exploration et 
l'utilisation de la diversité naturelle au sein de l’espèce. Outre cette variabilité 
intraspécifique, plus ou moins importante selon les espèces, le sélectionneur peut 
également enrichir le réservoir d’allèles favorables en réalisant des croisements avec 
les espèces apparentées. Même si les hybridations interspécifiques, classiquement 
réalisées chez de nombreuses espèces cultivées, permettent d’enrichir la diversité 
génétique exploitable en sélection par recombinaison homéologue, elles sont parfois 
restreintes par des problèmes d’incompatibilité entre espèces ou tout simplement 
par l'absence de diversité chez les espèces apparentées pour le caractère d’intérét. 
Outre le sauvetage d’embryons, de nouvelles pistes sont actuellement explorées afin 
de lever les barrières reproductrices entre espèces. Ainsi, il est possible de lever le 
blocage mis en place dans l’endosperme lors de croisements interspécifiques via la 
manipulation des mécanismes épigénétiques de la plante (Schatlowski et al., 2014). 
Enfin, face à l'absence de diversité génétique intra- et inter-espèces, le sélectionneur 
dispose de biotechnologies d'édition de génomes pour générer de la nouvelle diver- 
sité génétique telles que la mutagénèse « classique » non ciblée (chimique ou par 
radiations physiques), et plus récemment la mutagénèse dirigée (par l’utilisation de 
site-directed nuclease (SDN) du type CRISPR/Cas9 (clustered regularly interspaced 
palindromic repeats / CRISPR associated protein 9) par exemple). 


Outils et méthodes pour prendre en compte ces nouveaux enjeux 
dans les programmes de sélection 


À la vue des différents enjeux présentés précédemment, concevoir les variétés de 
demain consiste à mettre à disposition des agriculteurs des variétés : 

— avec un fort potentiel d'adaptation, et ce d’autant plus que les environnements 
dans lesquels elles vont évoluer seront de plus en plus contraints et fluctuants ; 

— produisant plusieurs services écosystémiques en plus du service de production 
alimentaire (maintien de la diversité biologique, qualité des sols, insectes pollinisa- 
teurs, gestion des populations de bioagresseurs, etc.) ; 

— cultivées dans des peuplements complexes (couverts associés, mélanges variétaux, 
systèmes agroforestiers, etc.). 


L'identification des gènes contrôlant les caractères d'intérêt cités nécessite de 
disposer d’outils de phénotypage adaptés pour cibler les traits d’intérêt et de 


162 


Développer des espèces et des variétés permettant la reconception des systèmes de culture 


méthodes d’analyse génétique adaptées. Enfin, les nouvelles techniques d’édition du 
génome permettent d'envisager d’autres voies de création variétale dont il convient 
examiner les implications potentielles. 


Meilleure connaissance et caractérisation du milieu 
et des plantes/peuplements pour cibler les traits d'intérêt 


La réponse des plantes à des stress (biotiques et abiotiques) seuls ou en combinaison 
est un enjeu d'importance pour la sélection. Etre capable de caractériser cette 
réponse de manière fiable, résolutive et à haut débit est un véritable challenge. En 
effet, le chercheur ou le sélectionneur, pour optimiser ses choix, doit être capable de 
cibler précisément ces traits, de mettre en évidence des différences entre génotypes 
parfois faibles (notamment comparées aux différences entre espèces le plus souvent 
étudiées), pour un grand nombre de plantes et de manière reproductible. Les défis 
sont donc doubles. Il s’agit tout d’abord de pouvoir piloter des stress de manière à 
reproduire les mêmes conditions d'évaluation (pilotage des fertilisations, de Pali- 
mentation hydrique, des conditions de lumière ou de température, de pressions de 
maladies, etc.) et ensuite de pouvoir, à travers le phénotype mesuré, accéder aux 
traits et ce pour un grand nombre d’individus. Cette dernière décennie a vu le déve- 
loppement de nombreuses plateformes de phénotypage haut débit, et ce grâce au 
développement des technologies du numérique et la mise à disposition de nombreux 
capteurs ayant permis l’automatisation et le pilotage des conditions expérimentales 
en serre. À titre d’exemple, on peut citer différentes plateformes du projet Phenome 
dont la plateforme PhénoArch de Montpellier qui permet de piloter finement les 
conditions hydriques et d’imiter différents scénarios de stress dans lesquels les 
plantes pourront être évaluées. L'accès à des plantes individuelles (et à leurs organes) 
obtenues dans ces conditions très contrôlées permet ensuite de les caractériser fine- 
ment que ce soit à l’aide de variables décrivant le fonctionnement de la plante entière 
et des variables permettant d'accéder à des phénotypes à l’échelle de l'organe ou 
de la cellule grâce aux outils de profilage haut débit. Ces outils incluent la méta- 
bolomique, la protéomique, ou la caractérisation fine de flux (comme les échanges 
gazeux ou les flux métaboliques dans la plante, voir Blein-Nicolas et al. [2020] pour 
un exemple d’utilisation). Ces plateformes permettent en outre de phénotyper des 
plantes au cours d’un parcours de stress (et pas uniquement d’un état final par 
exemple) mais également d’accéder à l’ensemble des compartiments de la plante, y 
compris le compartiment racinaire (plateforme 4PMI de Dijon, Jeudy ef al., 2016). 
Ces plateformes sont essentielles pour accéder à l’ensemble des racines ainsi qu’à 
son architecture car le type, la morphologie et les variables descriptives de Parchi- 
tecture racinaire sont particulièrement importantes pour l’adaptation des variétés 
à des conditions de très faibles intrants ou de culture sans pesticides car reliées à 
l'absorption de l’eau et des éléments nutritifs par le système racinaire, le recrutement 
des organismes bénéfiques notamment au travers du processus d’exsudation. Les 
démarches de culturomique qui visent à isoler et identifier les différents microor- 
ganismes d’un échantillon complètent ensuite cette description car elles pourraient 
permettre de cribler des génotypes pour leur capacité à interagir avec le microbiote 
de la rhizosphère de manière contrôlée (projet DEEP IMPACT encadré 4.2). 
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Il est essentiel de combiner ces démarches de description fine du comportement 
des plantes en interaction avec leur milieu biotique et abiotique avec les comporte- 
ments réels observés au champ ou en phénotypage haut débit. Le développement 
des capteurs embarqués (capteurs multispectraux, caméras RGB, LiDAR, etc.) et 
des différents vecteurs (drone, phénomobile, systèmes portables, etc.), ainsi que le 
développement des sondes et de capteurs (température, statut hydrique, rayonne- 
ment) sont complémentaires car le phénotypage au champ doit combiner à la fois 
le peuplement végétal et l’environnement. Les prélèvements de sol et les analyses 
chimiques et physiques correspondantes (texture du sol, quantité d’azote dans les 
différents horizons, etc.) restent nécessaires pour décrire finement l’environnement. 


Appréhender le déterminisme génétique des caractères d'intérêt 


Précédemment, nous avons souligné l’intérêt de nouveaux traits, encore peu consi- 
dérés actuellement, pour des programmes d'amélioration des plantes. Les intégrer 
plus facilement dans les programmes de sélection dépend souvent de la capacité à les 
relier à des biomarqueurs facilement accessibles à haut débit et fiables quelles que 
soient les conditions environnementales. Les biomarqueurs les plus souvent utilisés 
sont les marqueurs moléculaires, comme les marqueurs SNP (single-nucleotide poly- 
morphism), ou plus récemment des données spectrales (spectre NIRS, near-infrared 
spectroscopy). Par ailleurs, des ressources génomiques sont maintenant largement 
disponibles pour un grand nombre d’espèces cultivées et plus uniquement pour les 
espèces majeures. Cet accès facilité au génome ainsi qu’aux endophénotypes asso- 
ciés (transcriptome, protéome, métabolome, etc.) a permis un gain de précision 
dans l’analyse des régions génomiques impliquées dans le contrôle des caractères 
d'intérêt. Ainsi, il est désormais possible d’accéder de manière plus fine au déter- 
minisme génétique de caractères complexes (contrôlés par un grand nombre de 
gènes ou QTL à effets faibles), dont l’expression fluctue en fonction de l’environ- 
nement ou du fonds génétique. La méthodologie d'identification des régions géno- 
miques d'intérêt par génétique d’association a largement profité de ces avancées, 
puisqu'elle s’avère très efficace quand un grand nombre de génotypes (plusieurs 
centaines) peuvent être phénotypés et génotypés à haut débit. Disposer de biomar- 
queurs à proximité des régions génomiques d'intérêt est donc un outil précieux pour 
le sélectionneur puisque le matériel végétal de ces programmes peut alors être criblé 
à des stades très jeunes (dès l'apparition des premières feuilles) et ainsi réduire le 
temps entre générations. En outre, il est également possible d’augmenter le nombre 
d'individus criblés. Ces démarches de génétique d’association ont aussi été couplées 
à des méthodologies de caractérisation environnementale (notamment au sein de 
larges réseaux d’expérimentation) pour pouvoir cibler les déterminants génétiques 
impliqués dans l'adaptation, la stabilité et les interactions génotype-environnement 
(Bustos-Korts et al., 2019), caractères dont la pertinence pour les systèmes agroéco- 
logiques a été soulignée précédemment. 


Adapter/Changer les schémas de sélection 


Les schémas et les méthodes de sélection doivent être repensés, en prenant en 
compte l’évolution rapide des méthodes et des outils (phénotypage, génomique) 
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ainsi que le spectre des espèces végétales considérées. La diversification des systèmes 
de culture aura vraisemblablement pour conséquence d’augmenter le nombre d’es- 
pèces travaillées, et ce pour optimiser différents services (contrôler les maladies 
telluriques et les ravageurs, valorisation de certaines espèces dans les stratégies de 
push-pull, intérêt d’espèces pérennes pour les systèmes en agroforesterie, induire 
des boucles de rétroaction entre les plantes et le sol bénéfiques, etc.). Pour une 
espèce donnée, la culture en mélange d’espèces ou de variétés, ainsi que l'intérêt 
du maintien d’une certaine diversité génétique à l’intérieur des variétés, posent la 
question de la gestion et du maintien de la diversité génétique à la fois au cours du 
processus de sélection (sélection créatrice), mais aussi au cours de la multiplication 
des semences ou des plants distribués aux producteurs (sélection conservatrice). 
Les schémas de sélection actuels sont principalement basés sur des types variétaux 
présentant peu d’hétérogénéité génétique (lignée pure, hybrides F1, clones). D’un 
autre côté, des populations végétales soumises uniquement à la sélection naturelle 
sans pilotage du progrès génétique ne pourront pas non plus répondre aux enjeux. 
En effet, le risque que la sélection naturelle privilégie des génotypes avec un meilleur 
fitness au détriment de leur valeur agroécologique est important. Ainsi, il convient 
de classer les pistes d'adaptation des schémas de sélection. Ces pistes couvrent à la 
fois (i) des aspects de conception (place de la gestion de la variabilité génétique et 
du pre-breeding), (ii) la définition des critéres de sélection et les nouveaux traits a 
considérer, (iii) les outils disponibles, ainsi que (iv) des aspects liés à l’inscription, la 
post-inscription et la multiplication des semences et des plants. 


Les ressources génétiques constituent un réservoir important de génes d’adapta- 
tion et de résistance mais dont la valorisation dans les programmes de sélection 
peut s’avérer complexe, notamment en raison de I’éloignement entre ces génotypes 
et les variétés élites des obtenteurs. Les introduire de maniére efficace dans des 
programmes de sélection (pre-breeding) nécessite de prendre en compte l’interac- 
tion de ces gènes avec le fonds génétique (« est-ce que l’effet de ces gènes sera main- 
tenu ou identique quand ils seront transférés dans un fonds génétique élite ? »), 
ainsi que la possibilité d’introduire ces gènes de manière ciblée en optimisant la 
recombinaison génétique, de manière à ne pas introduire de manière concomitante 
des caractères défavorables. Ces étapes sont cruciales, et ce d’autant plus que les 
schémas de sélection pour l’agroécologie vont avoir à gérer un niveau de diversité 
génétique supérieur aux schémas actuels, à la fois au début des plans de croisement, 
mais aussi tout au long du processus de sélection. 


Les critères de sélection sont aussi réinterrogés par l’agroécologie. Proposer de 
nouvelles variétés ne pourra plus uniquement reposer sur le choix de génotypes 
présentant la meilleure performance moyenne en peuplement homogène. Ainsi 
des critères ont été proposés pour estimer l’aptitude au mélange en se basant sur 
les caractères d’aptitude à la combinaison utilisés dans les schémas de sélection 
des variétés hybrides F1 (Forst, 2018). Cependant, l’estimation de ces aptitudes 
repose sur la réalisation d’un nombre important de combinaisons de mélanges et 
peut constituer une limite à l’utilisation de ce critère. D’autres critères sont aussi 
proposés pour optimiser les assemblages des différentes composantes d’un mélange, 
notamment en se basant sur la complémentarité des gammes de variances explorées 
par chaque composante du mélange. Lobjectif est de proposer in fine un potentiel 
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d'adaptation optimisé au sein du mélange (Litrico et Violle, 2015). Enfin, on peut 
aussi relever l’importance de prendre en compte une sélection pour de multiples 
objectifs qui devra considérer plusieurs caractères de manière simultanée et hiérar- 
chisée. Certains trade-off entre traits cibles pourront être limités en utilisant des 
mélanges variétaux (Barot et al., 2017), mais la construction des idéotypes devra 
tout de même être repensée en fonction des combinaisons de traits cible selon les 
attentes en matière de services écosystémiques à maximiser et des disservices à 
limiter. La nature des traits de sélection eux-mêmes est amenée à évoluer. En effet, 
il est important de pouvoir considérer dans les programmes de sélection des traits 
fonctionnels garants de la complémentarité de niches des différentes composantes 
de la variété ou du mélange (se référer alors aux enjeux relatifs au phénotypage 
soulevés p. 164) avec la difficulté de prendre en compte les traits de manière simul- 
tanée et de considérer les corrélations (positives ou négatives) entre ces caractères. 


Les sélectionneurs disposent d’outils permettant d’accélérer les cycles de sélection 
et d’en faire baisser les coûts. Ainsi, la sélection génomique et la sélection phéno- 
mique, dont l'objectif est de prédire la valeur phénotypique du ou des traits ciblés 
en utilisant des données de génotypage (ou des données spectrales) haut débit sont 
particulièrement intéressantes puisqu'elles permettent de prédire le phénotype de 
caractères dont le déterminisme génétique est complexe (Meuwissen et al., 2001 ; 
Rincent et al., 2018). De plus, des développements de ces méthodes sont en cours 
pour mieux prendre en compte les interactions entre le génotype et l’environne- 
ment, ainsi que plusieurs traits de manière simultanée, ce qui rejoint la réflexion sur 
l’évolution des critères de sélection (Gillberg et al., 2019 ; Moeinizade et al., 2020). 


Lédition du génome offre de nouvelles possibilités pour surmonter les limites de la 
sélection conventionnelle (encadré 5.6). En plus de générer de nouveaux allèles au 
gène cible, celui-ci peut être directement modifié dans les variétés élites, permet- 
tant de raccourcir fortement la durée de sélection en évitant les générations de 
rétrocroisements réalisées classiquement après l’hybridation entre le génotype 
donneur et la variété élite. Au-delà de la création de nouveaux allèles conférant 
une résistance aux bioagresseurs, la technologie CRISPR/Cas9 peut également être 
utile dans le processus de pyramidage des gènes de résistance (Borrelli et al., 2018). 
De plus, la technologie CRISPR/Cas9 permet d’éviter la perte locale de diversité 
liée au « linkage drag » qui peut avoir des impacts potentiellement négatifs sur les 
performances agronomiques. En outre, en ciblant les homologues des gènes dits de 
domestication, il est désormais possible d'introduire rapidement des espèces orphe- 
lines (semi-domestiquées et sauvages par exemple) au cœur des systèmes de culture 
(Wolter et al., 2019), contribuant à la diversification des systèmes de culture. La 
diversité génétique présente dans les espèces sauvages ou les variétés non cultivées 
peut alors être utilisée comme source d’allèles, et ainsi d’élargir le pool de diver- 
sité génétique disponible pour l'espèce d’intérêt. Cependant l'édition du génome ne 
peut se faire sans une excellente caractérisation du ou des gènes contrôlant le carac- 
tère d’intérêt et du génome de l'espèce. Enfin, si l’utilisation de cette biotechnologie 
peut s’avérer intéressante pour des caractères sous contrôle oligo ou monogénique, 
elle semble plus difficile à mettre en œuvre pour des caractères complexes sous 
contrôle polygénique ou dans des espèces polyploïdes. 
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Encadré 5.6. Les nouvelles techniques d’édition du génome « new (plant) breeding 
techniques » 


En 2007, un groupe de travail mandaté par la Commission européenne a iden- 
tifié huit techniques de sélection des plantes appelées N(P)BT (new (plant) 
breeding techniques) dont Vinclusion ou non dans le champ d’application de la 
directive européenne 2001/18/CE du 12 mars 2001, relative a la dissémination 
volontaire d'OGM dans l’environnement, n’est à ’heure actuelle pas encore clai- 
rement définie. Ces huit biotechnologies (Lusser et al., 2012) ont en commun 
de permettre l’affranchissement de certaines limitations existantes en sélection 
classique, en vue de produire des plantes avec les caractéristiques souhaitées 
de manière plus rapide et précise. Certaines de ces techniques sont anciennes 
mais d’autres sont plus récentes comme celles liées à la technologie CRISPR/ 
Cas9 appartenant à la famille des techniques de nucléases dirigées SDN. Quatre 
familles de nucléases dirigées sont, ou ont été, utilisées : les méganucléases, 
les ZEN (zinc finger nuclease), les TALEN (transcription activator-like effector 
nuclease) et dernièrement les nucléases de type CRISPR/Cas9. Les nucléases diri- 
gées SDN, les NBT les plus étudiées actuellement, font intervenir des enzymes, 
les nucléases, possédant la capacité de couper les deux brins de l'ADN au niveau 
d’une région précise prédéfinie. La coupure, détectée par le système de surveil- 
lance cellulaire endogène sera réparée grâce au système de recombinaison non- 
homologue NHEJ (non-homologous end joining). Ce système est sujet à erreur, ce 
qui fait que des nucléotides peuvent être ajoutés, non-remplacés, voire supprimés 
(de un à quelques dizaines de nucléotides), générant de fait des insertions/délé- 
tions et donc des mutations au niveau de la séquence cible. Il en résulte donc une 
séquence imparfaitement réparée (et donc mutée) et différente de la séquence 
initiale. Le système HDR (homology-directed repair) de recombinaison homo- 
logue peut également réparer cette coupure de l'ADN en insérant au site de 
clivage une autre séquence (un autre allèle) présentant des motifs homologues. 


Protéine Cas9 
1- Reconnaissance par l'ARN guide Pa 
de l'ADN génomique au niveau de la Motif PAM 


séquence cible prédéfinie ADN génomique 
TULL Séquence TUL 
cible 


2- Activité de clivage de la protéine Cas9 
quelques bases en amont de la sequence PAM 
nécessaire à l’activité endonucléolytique de la Cas9 


NHEJ ou HDR 
3- Le système endogène de réparation "I 


. Motif PAM 


basé sur la recombinaison non-homologue 
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en générant des insertions ou des cible 4 


délétions au niveau du site cible 


Figure 5.1. Fonctionnement du système CRISPR/Cas9 pour l’édition du génome 
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Les nucléases de type CRISPR/Cas9 qui sont des enzymes naturelles du système 
immunitaire bactérien pour combattre les infections virales sont actuellement les 
plus utilisées. Elles sont composées d’une nucléase protéique de type Cas9 et d’un 
guide ARN. Les nucléases dirigées, notamment CRISPR, peuvent être adaptées 
pour d’autres applications moléculaires que l'édition du génome stricto sensu. 
Lactivité nucléasique des SDN peut ainsi être supprimée ou remplacée par une 
autre activité enzymatique afin d’autoriser des actions ciblées sur les génomes. 
Les SDN modifiées peuvent ainsi être utilisées pour moduler l'expression de 
gènes en inactivant ou en activant leur transcription ou en modifiant les marques 
épigénétiques et donc la structure de la chromatine au site ciblé. 


Enfin, le processus d’évaluation, d’inscription et de diffusion de l’innovation varié- 
tale est aussi questionnée par une demande d’agriculture zéro pesticide. Lévaluation, 
lors de l’inscription et dans les réseaux post-inscription, prend en compte certains 
critères comme des critères environnementaux et des comportements de résistance 
par rapport aux principales maladies. Une section « plantes de services » du Comité 
technique permanent de la sélection, permet aussi d’inscrire des variétés valorisées 
pour d’autres services que celui de production et qui mettent en avant les régu- 
lations biologiques pour rendre différents services. Cette section, d’abord centrée 
sur les cultures intermédiaires piége a nitrates (CIPAN) s’est ensuite ouverte a 
d’autres services et d’autres cultures comme les espéces compagnes, et est le lieu 
ou la demande pour ces nouveaux services se formalise. De plus, pour les espéces 
agricoles, les futures variétés sont évaluées avec des itinéraires techniques à faibles 
niveaux d’intrants ou en AB. Cependant la notion d’adaptation locale reste encore 
mal estimée et donc peu prise en compte dans les décisions d’inscription. Un enjeu 
de inscription et de la multiplication réside donc dans la possibilité de décrire, de 
multiplier et de proposer aux agriculteurs des variétés présentant un niveau plus 
important de diversité génétique. Des évolutions de la réglementation européenne 
(règlement UE n°2018/848) vont permettre la commercialisation de « matériel hété- 
rogène biologique » pour AB à partir de janvier 2022, ce qui devrait en partie 
répondre a la demande de certains producteurs. Enfin, il ne faut pas sous-estimer 
les impacts de ces nouveaux schémas de sélection sur la phase de multiplication de 
semences. L'adaptation locale des variétés, leur potentielle hétérogénéité, accompa- 
gnées vraisemblablement d’un nombre beaucoup plus important de variétés auront 
des répercussions sur les conditions de multiplication, de protection intellectuelle 
de l'innovation et sur le modèle économique associé. C’est en partie en réponse 
à ces questionnements que des réseaux de sélection participative ont émergé 
(encadré 5.9). Cette vision complémentaire pourrait à terme nourrir également les 
réflexions sur l’évolution des schémas de sélection plus « classiques ». 


Enfin, l'adaptation des variétés dépend aussi de l’objet « semence » comme vecteur 
de l’innovation, et il ne faut pas oublier de réfléchir la variété en complément des 
innovations qui peuvent être apportées par la semence elle-même. Ainsi le déve- 
loppement de technologies des semences et la réflexion de microbiote bénéfique 
à associer aux semences sont aussi des pistes importantes de réflexion, notamment 
contre les fontes de semis (encadré 5.7). 
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Encadré 5.7. Le projet de recherche SUCSEED : mettre fin à l’utilisation des pesti- 
cides sur les semences et proposer des solutions alternatives (PPR CPA — 2020/2026) 


Les semences jouent un rôle central dans notre système agricole : elles sont au 
cœur de notre production alimentaire et de nos échanges commerciaux dans un 
marché de plus en plus globalisé. Dans ce contexte, garantir une qualité sanitaire 
élevée des semences est crucial pour prévenir l'émergence de maladies et sécuriser 
la production alimentaire. Le projet SUCSEED repose sur la nécessité d’identi- 
fier et de développer des solutions innovantes à la protection des semences via 
des approches naturelles, efficaces et écoresponsables. Ce projet vise à faire de la 
semence un acteur central de la gestion de la santé des plantes en se concentrant 
sur deux problèmes phytosanitaires majeurs : les pathogènes transmis aux et par 
les semences, et les fontes de semis qui correspondent à l'absence de germination/ 
émergence des graines causée par des pathogènes. Ces recherches sont conduites 
sur quatre espèces végétales d'intérêt agronomique : blé, tomate, haricot commun 
et colza, et leurs agents pathogènes majeurs respectifs. Pour identifier des solu- 
tions alternatives aux pesticides, SUCSEED propose trois leviers d’action : l’amé- 
lioration des défenses des semences, le pilotage du microbiote des semences et la 
modification du microenvironnement des graines en germination. Les solutions 
novatrices obtenues via ces trois leviers seront formulées à l’aide d’approches 
technologiques adaptées aux semences et déployées sur un large éventail de géno- 
types et de conditions environnementales afin de valider leur efficacité potentielle 
et leur commercialisation (INRAE, 2021c). 


A retenir 


La création et la sélection variétale sont à la croisée de différents enjeux. Les 
outils et méthodes soutenant l’adaptation des schémas de sélection variétale pour 
les multiples objectifs sont un de ces enjeux. La préservation des ressources géné- 
tiques est également au cœur de cette dynamique. Ainsi, une dynamique nouvelle 
est en ceuvre avec des interdépendances (développement des outils et sélection par 
exemple) nécessitant des investissements humains et financiers sur l’ensemble du 
processus de création et sélection variétale. 


» Intégration des nouvelles variétés dans les systèmes 
de culture 


En préambule de cette partie, il convient de rappeler que le choix des variétés et 
des modes de conduite qui en découlent, est décidé par les agriculteurs en fonc- 
tion de leurs objectifs de production. La création d’une variété nécessitant une 
dizaine d’années dans les schémas de sélection actuels, il est essentiel dès à présent 
d'imaginer les systèmes en transition et futurs afin de proposer aux sélectionneurs 
des critères à introduire dans les schémas de sélection. Dans cet objectif, l’utilisa- 
tion d’indicateurs à la parcelle peut aider à la définition des critères de sélection 
(voir section p. 164-169). Ces indicateurs sont des données facilement interpré- 
tables que les sélectionneurs, mais plus particulièrement les agriculteurs, pourront 
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utiliser pour comprendre l’interaction entre les plantes et leur environnement. Par 
exemple, les indicateurs de la qualité physique, biologique ou chimique du sol sont 
aujourd’hui nombreux et servent à décrire finement le fonctionnement du sol non 
influencé par les zones d’intense activité biologique comme la rhizosphère. Or, Pin- 
terface sol-plante (la rhizosphère) est une des voies d’entrée des agents pathogènes 
et bioagresseurs telluriques, mais également le siège du recrutement d'organismes 
bénéfiques pouvant induire des réactions immunitaires chez la plante. Bien que de 
grandes avancées ont eu lieu pour caractériser le fonctionnement de la rhizosphère, 
la dynamique et la diversité des processus en jeu, ainsi que la dépendance au géno- 
type, rendent délicate une détermination causale entre la variété introduite dans le 
système de culture et les performances des plantes en peuplement dans un milieu 
donné. En effet, le recrutement d'organismes dépend du microbiome du sol, lui- 
même évoluant sous les pratiques agricoles, le type de sol, le climat et les espèces 
végétales introduites au cours de la succession culturale. En outre, si tant est que 
des relations causales soient estimables, l’obtention d’un échantillon de rhizos- 
phère en conditions de plein champ reste très délicate car dépendant du type de 
sol, de son humidité au moment du prélèvement et des racines sur lesquelles il est 
obtenu. Par conséquent, il est possible d’observer des différences de performances 
sans qu'il soit possible de distinguer ce qui est propre à la variété ou aux effets des 
pratiques agricoles, qui influencent en retour les processus relevant de la rhizos- 
phère en lien avec la santé des plantes. Ce manque d’information sur ce comparti- 
ment est donc un frein possible à adoption de ces nouvelles variétés en limitant la 
prise de décision mais également à la conception de systèmes de culture permettant 
l'expression pleine et entière des potentialités de ces nouvelles variétés. À titre 
d’exemple, le programme INRAE ResDur (résistances aux principales maladies 
fongiques de la vigne), a permis la création de quatre nouvelles variétés (Artaban, 
Floreal, Vidoc, et Voltis). Cependant, ces nouvelles variétés doivent encore trouver 
leur place dans les systèmes viticoles où la notion de terroir est issue d’une tradition 
et d’efforts d'adaptation des itinéraires techniques aux cépages et conditions pédo- 
climatiques de production. Un moyen de contourner cet écueil est de réunir dans 
des ateliers de co-conception de systèmes de culture, les sélectionneurs pouvant 
expliquer les mécanismes en œuvre à optimiser par les pratiques, afin de bénéficier 
de leur expertise sur les variétés nouvelles prévues a l’agenda d’une agriculture 
zéro pesticide. 


Encadré 5.8. Le projet de recherche CAP ZERO PHYTO : adaptation du concept 
d’immunité écologique à la protection des cultures (PPR CPA — 2020/2026) 


La capacité des plantes à utiliser leur propre système immunitaire pour lutter 
contre les maladies et ravageurs est au cœur du projet CAP ZERO PHYTO. Lob- 
jectif est en effet de proposer de nouvelles stratégies de protection des cultures 
basées sur l'utilisation combinée de leviers immunitaires destinés à moduler les 
mécanismes de défense des cultures. Le concept d’immunité écologique, défini 
pour les animaux, sera adapté : les bases physio-moléculaires des réponses immu- 
nitaires sont considérées dans un contexte plus large d’écologie et d’adaptation, en 
caractérisant les interactions entre leviers immunitaires et en étudiant les sources 
de variabilité. Six leviers immunitaires sont explorés seuls et en combinaison : 
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résistance génétique, plantes de service, solutions de biocontrôle avec une action 
SDP, flashs d’UV-C, stress mécanique et apport d’azote. Pour cela, le pommier 
et la tomate, avec leurs principaux bioagresseurs, sont d’abord utilisés comme 
cultures modèles du fait de leurs IFT importants. Le projet est réalisé en concer- 
tation avec les acteurs professionnels afin de s’assurer de la pertinence et de la 
faisabilité des stratégies proposées. Une tâche spécifique est dédiée à la diffusion 
des résultats dans les formations académiques afin de former la prochaine géné- 
ration à des pratiques agricoles durables et écologiques (INRAE, 2021a). 


Plus largement, l’introduction de nouvelles variétés requiert également de 
disposer de nouvelles références (sur la fertilisation, sur le travail du sol, sur 
l'aptitude aux mélanges, etc.) pour la conduite technique des nouvelles variétés 
et de faire la démonstration de leur mise en place afin de faciliter leur adoption. 
Il convient également d’intégrer les boucles de rétroaction (plant-soil feedback) 
dans la succession des cultures et donc d’intégrer une dimension temporelle 
longue (voir la section p. 159-160), et donc les écologues. Les démarches parti- 
cipatives incluant l’utilisateur final (encadré 5.9) sont inspirantes de ce point de 
vue. De nouveaux critères de décision dans le choix des espèces et des variétés 
peuvent également être envisagés. En effet, face au risque de maladies, la résis- 
tance peut devenir un critère premier par rapport à celui de la productivité car 
celle-ci est plus incertaine face à l’absence de solutions de traitement. Par ailleurs, 
les nouvelles variétés pourraient enrichir per se la diversification des cultures en 
permettant l'introduction de nouvelles espèces dans l’assolement et la rotation, si 
par exemple une réduction du nombre de degrés jours est envisageable dans ces 
nouveaux schémas de sélection. 


Encadré 5.9. La place des approches participatives en sélection innovante pour une 
agriculture zéro pesticide 


Les approches participatives permettent de favoriser l'adoption de nouvelles techno- 
logies, notamment dans les environnements peu représentés. On définit par sélection 
participative une approche de création variétale par laquelle des agriculteurs et des 
chercheurs créent des espèces en fonction des besoins exprimés par les agriculteurs 
n'ayant pas été satisfaits par les semences produites de manière conventionnelle. 
Ainsi, la création variétale impliquant des agriculteurs engagés favorise l’adoption 
de nouvelles variétés. Les approches participatives requièrent une méthodologie 
rigoureuse et partagée entre les acteurs des programmes de sélection et de créa- 
tion variétale. Le succès de ces méthodes repose donc sur la communication entre 
les différents acteurs, et sur la définition de protocoles rigoureux. Le processus de 
sélection étant très dépendant de l’environnement (pédoclimatique et économique), 
une approche décentralisée est donc essentielle afin qu’à la fois les critères de rende- 
ment, de stabilité et de préférences des utilisateurs finaux, à savoir les agriculteurs, 
soient intégrés. Par ailleurs, l'échange de graines, le maintien de variétés anciennes, 
et l'adoption d’un plus grand nombre de variétés par les agriculteurs permettent de 
préserver la biodiversité cultivée, et peuvent concourir à préserver les ressources 
génétiques in situ. Ainsi, les approches participatives peuvent contribuer à une sélec- 
tion innovante pour une agriculture zéro pesticide. 
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A retenir 


L'introduction de nouvelles variétés répondant au défi d’une agriculture zéro pesti- 
cide conduit à une réflexion plus globale du système de culture et de l'itinéraire 
technique, qui nécessite de réussir la communication entre les différents acteurs 
impliqués dans le processus de création variétale, des écologues et les utilisateurs 
finaux lors des ateliers de co-conception. 


>> Conclusion 


L'amélioration variétale est indispensable pour une agriculture zéro pesticide car 
les variétés dont on dispose actuellement n’ont pas été sélectionnées pour ce type 
de conduite. Les réflexions apportées par ce chapitre révèlent l’ampleur du défi afin 
de disposer de nouvelles variétés adaptées à ces systèmes de culture zéro pesticide. 
Or, ces enjeux ne peuvent se concevoir indépendamment du changement climatique 
imposant des stress abiotiques, et susceptible d’influencer les cortèges de patho- 
gènes et bioagresseurs, voire l'émergence de nouveaux cortèges. Alors comment 
faire de la création variétale face à ces multiples enjeux ? Il est crucial de favoriser 
dès à présent les recherches en génétique visant à définir et intégrer de nouveaux 
critères afin d’atteindre l’objectif ambitieux d’une agriculture zéro pesticide, qui 
implique l’ensemble des acteurs de la filière semence. Or, ce n’est pas seulement 
une filière qu’il convient d’interpeller mais l’ensemble des acteurs agricoles, car Piti- 
néraire technique des cultures doit également être repensé en fonction des attentes 
portées sur les variétés. En ce sens, les stratégies de sélection intégrant les approches 
participatives peuvent être complémentaires aux autres approches, mais c’est l’en- 
semble des approches qui doivent être mobilisées face au défi posé d’une agriculture 
zéro pesticide. En effet, les avancées les plus récentes de la recherche fondamentale 
ont révolutionné la création variétale en donnant accès à des informations indis- 
pensables pour caractériser la réponse des plantes à leur environnement biotique 
et abiotique, et identifier les meilleurs candidats, mais l’ensemble des acteurs de 
la filière semence doit se mobiliser notamment pour préserver les ressources géné- 
tiques. Néanmoins, le pas de temps de la création variétale (une dizaine d’années 
avec les méthodes actuelles) renvoie également à la question de la formation de 
sélectionneurs pouvant intégrer dès à présent ces questions complexes. 
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Mobiliser les agroéquipements 
et le numérique pour des systèmes 
de culture sans pesticides 


Xavier Reboud, Laurent Bedoussac, Vincent Cellier, 
Stéphane Cordeau, Sylvain Delzon, Melen Leclerc, Julia Jouan 


Les agroéquipements et le numérique sont des leviers essentiels pour développer des 
systèmes de culture sans pesticides. Des innovations en matière de précision d’exécu- 
tion et d’adaptabilité des équipements sont attendues. En parallèle, le développement 
des capteurs va permettre d'améliorer la surveillance des bioagresseurs, mais égale- 
ment celle de l’ensemble du système de culture et de son environnement. Les capteurs, 
associés aux nouvelles technologies de l’information, pourront également contribuer à 
l'émergence de filières sans pesticides et facilitant la traçabilité du champ à l'assiette. 
Des questions vont néanmoins se poser quant à l’utilisation des nombreuses données 
collectées et du coût potentiellement élevé de ces nouveaux équipements. 


» Précision, autonomie et adaptabilité : Les clés pour 
des agroéquipements au service de systèmes de culture 
sans pesticides 


Quels besoins pour Les systèmes de culture sans pesticides ? 


Les agroéquipements correspondent aux machines utilisées dans la production agri- 
cole. Pour les productions végétales, de nombreux agroéquipements sont disponibles, 
depuis les outils de traction jusqu’aux équipements de récolte et de manutention, 
en passant par les outils de travail du sol ou d’irrigation. En France, ce secteur très 
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dynamique investit entre six et sept milliards d’euros chaque année en agroéquipement 
pour les productions animales et végétales (Axema, 2020). La conception des agroé- 
quipements et leur utilisation sur le terrain représentent une dimension importante 
de la transition vers la fin de l’utilisation des pesticides en accompagnant notamment 
la diversification des cultures et la transformation en profondeur des pratiques vers 
une valorisation plus grande des processus naturels. Actuellement, différents systèmes 
de culture sans pesticides sont testés au sein de dispositifs expérimentaux comme 
CA-SYS'° ou Rés0Pest!’. Dans ce dernier, les expérimentateurs ont conçu des succes- 
sions culturales en mobilisant des partenaires locaux (instituts techniques, chercheurs, 
conseillers agricoles, agriculteurs, etc.) autour d’un cahier des charges commun. La 
lutte contre les adventices s’est vite avérée être la préoccupation récurrente principale 
des expérimentateurs et, dans ce domaine, les innovations en matière d’agroéquipe- 
ments représentent un levier important, avec le développement de bineuses de grande 
largeur et disposant d’un guidage laser ou par caméra. Ces deux éléments permettent 
d’accélérer les débits de chantier. Ces équipements sont aujourd’hui fréquents pour 
les cultures à grands écartements comme le maïs, le tournesol, la betterave et même le 
colza. Le développement de moulinets qui agissent sur le rang tout en préservant les 
jeunes plantules de la culture de rente a également constitué une innovation significa- 
tive. Des besoins nouveaux sont apparus pour des outils plus efficaces pour le binage 
à faible écartement (15 centimètres) des céréales, mais aussi pour le désherbage sous 
le rang en viticulture et arboriculture. À cela s’ajoutent des contraintes spécifiques au 
désherbage mécanique, comme des créneaux d’intervention parfois très réduits, liés 
aux conditions climatiques et à la nature des sols, ainsi que le besoin de solutions à 
faible coût pour des productions à faible valeur ajoutée, comme c’est le cas actuelle- 
ment pour certaines légumineuses fourragères. 


Une autre problématique rencontrée concerne la gestion des couverts, en particu- 
lier ceux qui doivent cohabiter avec la culture en place sans la concurrencer et qu’il 
faut pouvoir réguler par des moyens mécaniques. Des techniques très innovantes sont 
actuellement à l’étude comme un broyeur inter-rang développé conjointement par 
Arvalis — Institut du végétal et l’entreprise Eco-Mulch (figure 6.1). En assurant le 
broyage sans abimer le blé (Eco-Mulch et Arvalis, 2019), cet outil facilite la gestion des 
couverts permanents vivants, comme la luzerne ou le trèfle dans des inter-rangs de blé. 


Figure 6.1. Détail d’un broyeur inter-rang Eco-Mulch (Eco-Mulch et Arvalis, 2019) (crédit : 
C. Huyghe) 


16. https://www6.inrae.fr/plateforme-casys/ 
17. https://www6.inrae.fr/reseau-pic/Projets/ResOPest 
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Un autre besoin bien identifié concerne les opérations de semis, en particulier des 
associations d’espèces (au moins deux espèces cultivées simultanément dans un 
même champ), car elles présentent un grand intérêt dans les systèmes de culture 
sans pesticides. S'appuyant sur l’expérience des agriculteurs en techniques cultu- 
rales simplifiées, de nombreux constructeurs ont élaboré des machines de semis, 
combinant plusieurs trémies de semis permettant de semer avec précision diffé- 
rentes espèces, à des densités précises pour chaque espèce. Ces équipements 
peuvent également servir à apporter des engrais dans la raie de semis. La possi- 
bilité de faire cet apport de fertilisation localisée sur la ligne de semis est à même 
d'assurer le démarrage rapide de la culture, ce qui est un gage de son succès. Les 
machines les plus récentes permettent également de positionner précisément des 
graines de différentes espèces, à différentes profondeurs, lors d’un passage unique 
de semoir, ce qui correspond à une attente des expérimentateurs comme le souli- 
gnaient Labreuche ef al. (2017). Par ailleurs, quand les conditions favorables à la 
croissance des plantes sont limitées dans le temps, il peut devenir nécessaire d’ins- 
taller un couvert au sein même d’une culture déjà en place selon une approche de 
relay-cropping, ce qui nécessite de nombreux ajustements du semoir pour ne pas 
pénaliser la culture déjà développée. Un nombre croissant d’entreprises d’agroé- 
quipements mettent aujourd’hui sur le marché de tels semoirs multi-trémies pour 
couvrir précisément ces besoins. Parallèlement au semis, des innovations sont aussi 
nécessaires pour récolter simultanément des graines issues des cultures associées, 
ainsi que pour les trier car les mélanges de graines ne peuvent généralement pas 
être commercialisés en l’état, en particulier pour l'alimentation humaine. Plusieurs 
pistes peuvent être explorées pour faciliter cette étape, comme investir dans du 
matériel de tri plus performant pouvant combiner plusieurs principes (trieur alvéo- 
laire, table densimétrique, trieur optique), sachant que le coût du tri doit être mis 
en perspective avec celui des produits commercialisés. Les trieurs optiques, initia- 
lement réservés au triage de semences de potagères, sont aujourd’hui largement 
utilisés pour supprimer les impuretés dans les récoltes de légumes d’industrie et 
pour séparer les graines d’espèces cultivées en mélange. Une solution permettant 
de réduire les investissements consiste alors à mutualiser ces outils, chez l'organisme 
stockeur ou sur plusieurs exploitations, ce qui permet de trier de plus gros volumes 
ou une plus grande diversité de mélanges. Enfin, des agroéquipements reposant sur 
le numérique et l’utilisation des capteurs sont amenés à se développer notamment 
pour désherber de manière autonome ou détecter de manière précoce les adventices 
(voir section p. 181-182). 


Concernant le biocontrôle, des innovations sont nécessaires pour que des orga- 
nismes et substances de biocontrôle puissent être déployés simplement en même 
temps que d’autres actions (fertilisation, irrigation, désherbage, etc.) et si possible 
de façon flexible et ciblée en fonction des besoins. Tout d’abord, il s’agit de déve- 
lopper des équipements pour que l’application de tels produits ne soit plus un travail 
principalement manuel, comme c’est le cas actuellement. Par exemple, des drones 
sont dorénavant capables de déposer des capsules contenant des trichogrammes 
pour lutter contre la pyrale du maïs, ceci pouvant être particulièrement utile lorsque 
les plantes sont trop développées pour intervenir avec un tracteur sans endom- 
mager fortement la culture. Lutilisation des médiateurs chimiques, également très 
dépendante d'opérations manuelles, pourrait être facilitée grace à la mise en place 
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de diffuseurs dédiés et connectés avec des capteurs. Enfin, certains organismes et 
substances utilisés en biocontrôle semblent être impactés considérablement dans les 
pulvérisateurs classiques : l'élaboration conjointe de produits de biocontrôle et des 
équipements adaptés à leur application apparait donc nécessaire. 


Adaptabilité et auto-construction des agroéquipements 


La plupart des agroéquipements disponibles actuellement ont été conçus de manière 
concomitante et cohérente avec l’évolution des systèmes de culture, des variétés, des 
structures d’exploitations et des paysages, conduisant à un usage plus élevé de pesti- 
cides (Jepsen ef al., 2015). Ainsi, les machines actuelles sont adaptées aux champs de 
grande taille et ont été conçues pour minimiser les besoins de main d’ceuvre et opti- 
miser l’utilisation des pesticides (à travers par exemple une précision d’application et 
une vitesse élevée pour intervenir aux périodes optimales). Cependant, pour béné- 
ficier des régulations biologiques qui sont plus efficaces dans des champs de petites 
tailles (notamment la régulation des insectes par les auxiliaires), l’agriculture sans 
pesticides passera par une réduction de la taille des champs. Cela nécessitera donc 
de nouvelles machines, adaptées aux champs de petite taille, avec des cultures plus 
ou moins intriquées (les associations plurispécifiques par exemple) et ajustées aux 
conditions pédoclimatiques locales. Un enjeu fort en matière d’agroéquipement est 
donc de proposer un matériel qui peut s’adapter à une multitude d’environnements. 
Cette flexibilité peut être mise en place de différentes manières pouvant coexister 
les unes avec les autres. Pour cela, un premier axe est de concilier une chaine de 
production industrielle des agroéquipements limitant les coûts de revient du matériel 
avec une personnalisation selon les besoins exprimés des acheteurs, ce qui peut être 
contradictoire. On aurait donc une chaine unique pour des produits différents. Un 
deuxième axe concerne l’auto construction, avec notamment des agroéquipements 
proposés en kit et auto-construits (Joly, 2017). Lauto-construction permet alors à 
des agriculteurs de fabriquer leurs équipements afin de les adapter au mieux à leurs 
systèmes de culture et au contexte local (Salembier et al., 2020). Très en phase avec 
l'essor des « fablabs », ces ateliers de montage ou réparation ouverts peuvent particu- 
lièrement intéresser les structures coopératives et les Cumas (coopératives d’utilisa- 
tion de matériel agricole) qui ont donc un rôle important à jouer (encadré 6.1). Enfin, 
des machines intelligentes équipées de capteurs intégrés représentent également 
une solution pour faciliter l’adaptation des agroéquipements, en gérant notamment 
la navigation, la vitesse ou la précision de l’action (Berducat et al., 2009). Dans un 
avenir proche, de telles machines numérisées pourront assurer d’autres autoréglages 
pour garantir le résultat et maintenir les performances dans un contexte changeant. 


Encadré 6.1. L’Atelier paysan : une coopérative pour favoriser l’auto-construction 
d’agroéquipements 


L'Atelier paysan est une organisation de développement agricole et rurale qui 
accompagne les agriculteurs dans la conception et la fabrication de machines et de 
bâtiments adaptés à une agroécologie paysanne. Il vise à remobiliser les agricul- 
teurs sur les choix techniques autour de l’outil de travail afin de retrouver collec- 
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tivement « une souveraineté technique et une autonomie par la réappropriation 
des savoirs et des savoir-faire » (Gaillard, 2021). Sous statut coopératif, l’Atelier 
paysan s’est donné deux missions principales : (i) la recherche et développement 
participatif, qui comprend des activités telles que la réalisation de dessins tech- 
niques d'équipements et (ii) la diffusion de compétences et connaissances aux 
agriculteurs à travers des formations ou la mise à disposition en libre-accès de 
plans pour l’auto-construction d’agroéquipements (Salembier et al., 2020). 


Figure 6.2. Étoile de binage conçue à l’Atelier paysan et qui permet de désherber 
mécaniquement dans les rangs de vignes ; (a) modèle d’étoile de binage qui s’adapte 
facilement à différents supports ; (b) les étoiles en cours de fabrication lors d’une 
formation à l’Atelier paysan (LAtelier paysan, 2021) 


Des agroéquipements plus précis et autonomes 


Les progrès en matière d’agroéquipements découleront du développement des 
capteurs qui, en temps réel, permettent d'acquérir différents signaux et rendent 
possible des actions curatives ou préventives de plus en plus précises et de manière 
automatique. Tout d’abord, des capteurs couplés aux agroéquipements peuvent être 
utilisés afin d’assurer un réglage optimum en toutes circonstances. Dans le cadre de 
l'application de pesticides ou de produits de biocontrôle, cela permet actuellement 
d’ajuster la pulvérisation à la présence ou au volume d’une cible à traiter, dans un 
souci d’efficience et d’une moindre utilisation (Maillot et al., 2020). Des dispositifs qui 
assurent cette modulation sont proposés dans le commerce et ils peuvent s’adapter sur 
une large gamme de pulvérisateurs existants. Les agriculteurs engagés dans la transi- 
tion vers des systèmes de culture sans pesticides pourront aussi bénéficier des capteurs 
pour accroître la précision du désherbage mécanique, par exemple en désherbant sous 
le rang en arboriculture ou viticulture. De plus, les progrès en matière d’intelligence 
artificielle permettent dès à présent de proposer des prototypes de robots autonomes 
qui, en fonction des informations fournies par leurs capteurs, peuvent supprimer 
certaines adventices, tailler un rameau et ainsi intervenir de manière précise (Jacquet 
et al., 2018). Le développement d’une telle robotique permet de compenser un frein 
courant à l’utilisation d’agroéquipements autonomes à savoir leur lenteur. En effet, si 
Pobjectif du robot est de contenir la pression parasitaire en désherbant ou éliminant 
uniquement les parties de plantes contaminées, alors une vitesse élevée n’est pas indis- 
pensable. Cependant, pour que ce type de technologie se diffuse, il reste à améliorer 
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la capacité de repérage dans l’espace du robot car les parcelles sont amenées à devenir 
plus complexes qu’actuellement (mélanges variétaux ou d’espèces par exemple). 


Le développement de la prophylaxie mécanisée reste actuellement limité sans 
doute du fait de l’avantage économique à court terme que représente encore la 
lutte chimique. Une meilleure connexion entre les agroéquipements et le numé- 
rique va accélérer les progrès en intégrant des données externes, comme la météo, 
et plus largement des données pouvant servir à prendre des décisions quant aux 
interventions à effectuer. Il sera sans doute possible d’implémenter et déployer 
des systèmes autonomes intégrant différents capteurs, robots et algorithmes pour 
limiter la présence d’insectes nuisibles sur les plantes cultivées. Par exemple, lorsque 
des insectes ravageurs sont détectés, le risque de dégâts sur les plantes pourrait être 
limité en relâchant au bon endroit et à la bonne fréquence des phéromones répul- 
sives, en adéquation avec le contexte local de la parcelle ou de la plante. 


Les équipements autonomes permettent également d'envisager des ruptures dans les 
façons de concevoir et de conduire les systèmes de culture. Une illustration de cette 
situation est apportée par le robot FarmDroid de la société danoise FarmDroid ApS, 
lauréat lors des Sima Innovation Awards de 2021 (Stecomat, 2021). Ce robot est dédié 
au semis et au désherbage mécanique de plantes sarclées, comme la betterave. Au 
moment du semis, il enregistre la position de chaque graine semée. Il peut ensuite tout 
au long du cycle végétatif assurer le désherbage mécanique, entre les rangs, mais aussi 
entre les graines semées, que celles-ci aient ou non conduit à une plante en croissance. 
Un seul robot est en mesure de gérer 20 hectares, en totale autonomie car équipé de 
larges panneaux solaires. Une autre illustration est la capacité d’imaginer de nouvelles 
coopérations entre la machine et ’humain, en confiant à la machine les tâches répé- 
titives et pénibles, fréquemment à la source de troubles musculo-squelettiques. Une 
telle coopération a été proposée par des équipes de recherche israéliennes (Bechar 
et al., 2000 ; Vasconez et al., 2019) pour la récolte de melons, où l'humain marque les 
melons à maturité et donc récoltables, tandis que la machine ramasse ensuite rapide- 
ment les melons marqués. À notre connaissance, il n’existe pas à ce jour de coopéra- 
tion similaire sur des sujets relatifs à la protection des cultures. 


Le développement et la commercialisation d’agroéquipements high-tech, basés sur le 
numérique et les capteurs, se heurtent à leur coût qui reste actuellement élevé, du 
fait de l'émergence de ce secteur, mais qui devrait baisser dès lors qu’il ne s’agira plus 
de prototypes ou de petites séries. Des politiques volontaristes pour accompagner les 
entreprises qui les proposent, souvent des start-ups, associées à des aides à l’achat pour 
les agriculteurs ou à un engagement dans une filière à valeur ajoutée, seront sans doute 
nécessaires à leur utilisation à grande échelle. Mais la solution se trouve aussi dans le 
développement de l’achat et de l’utilisation en commun de ces nouveaux agroéquipe- 
ments coûteux (y compris en entretien), ainsi que de l’auto-construction et l’entraide 
pour la création d’outils spécifiques adaptés aux besoins de chacun (encadré 6.1). 


A retenir 


Les innovations en matière d’agroéquipement seront essentielles pour développer 
des systèmes de culture sans pesticides, aussi bien pour produire et récolter des 
cultures de diversification, que pour cultiver autrement des plantes, par exemple 
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dans des cultures associées. Grâce aux capteurs, des actions curatives ou préven- 
tives pourront être réalisées de manière très précise et automatique. En parallèle, 
l’adaptabilité des agroéquipements sera un levier crucial pour mettre en place des 
systèmes de culture diversifiés et adaptés aux conditions pédoclimatiques locales. 
Cette adaptabilité pourra passer par l’utilisation de capteurs, facilitant les réglages 
in situ des agroéquipements, mais aussi par leur auto-construction au sein de collec- 
tifs d’agriculteurs. L'ensemble de ces innovations en termes de machinisme devra 
bien sûr être développé de manière cohérente, en prenant en compte les innovations 
agronomiques et le choix variétal tout en limitant les coûts associés. 


» Le numérique au service d’une épidémiosurveillance 
élargie 


Lépidémiosurveillance en santé végétale vise à surveiller le développement des 
bioagresseurs pour mettre en place des actions préventives ou curatives à temps. 
Pour être efficace, quatre éléments sont à surveiller : l’hôte, les bioagresseurs, les 
auxiliaires et l’environnement. Le numérique peut-il permettre de renforcer cette 
épidémiosurveillance ? Plusieurs exemples en santé humaine, animale et végétale 
suggèrent que la réponse est oui, et que ce tournant a déjà été initié. 


Le numérique pour accroître l'acquisition des données 
de surveillance 


Le numérique au sens large est tout d’abord un moyen d’augmenter significative- 
ment l’acquisition des données d’épidémiosurveillance, par exemple par le biais de 
réseaux de capteurs. En effet, outre leur combinaison avec les agroéquipements, les 
capteurs peuvent aussi assurer la surveillance de l’état sanitaire des plantes cultivées 
et de leur environnement afin d’anticiper la présence de bioagresseurs. Lutilisation 
de capteurs pour l’épidémiosurveillance en agriculture n’est pas nouvelle et a déjà 
contribué à l'amélioration du suivi de certains paramètres clés comme la météo, 
mais ils prennent de plus en plus d’ampleur pour suivre : 

— la végétation cultivée ou non. Le suivi non destructif de celle-ci, et en particulier 
des parties aériennes, s’est développé ces dernières années et a permis d’estimer la 
biomasse végétale, de décrire la structure tridimensionnelle du couvert végétal, ou 
encore de quantifier certaines réponses physiologiques sous l'effet d’un stress, comme 
leur flétrissement à cause d’un manque d’eau (Araus et Cairns, 2014 ; Yang et al., 2021) ; 
— l’environnement abiotique. Le suivi climatique étant primordial en agriculture, de 
nombreuses solutions sont déjà disponibles pour mesurer les principales variables 
climatiques dans Pair, le sol et l’eau (par exemple la température, l'humidité ou 
le rayonnement photosynthétique). Il existe également des capteurs pour mesurer 
les propriétés physico-chimiques des milieux (pH et conductance électrique notam- 
ment) ou quantifier des composés chimiques d’origine biologique ou anthropique 
(comme le CO;, O, ou N,O), y compris à des grandes échelles via les satellites 
(programme européen Copernicus) ; 
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— l’environnement biotique. Le suivi de cette composante de l’agroécosystème, autre 
que la végétation, est certainement à la fois le plus attendu et le plus compliqué. 
Des prototypes de solutions technologiques variées sont déjà disponibles, comme 
ceux capables d'identifier automatiquement des espèces à partir de leurs images 
(Lürig et al., 2021), du son qu’elles produisent (Lima et al., 2020), des odeurs qu’elles 
émettent (comme les phéromones), ou d’une trace moléculaire qui leur est spéci- 
fique (Cesewski et Johnson, 2020), cette dernière technologie permettant d'étendre 
le suivi aux microorganismes. 


La mise au point de capteurs est en constante évolution et se nourrit des avan- 
cées aussi bien technologiques que biologiques (encadré 6.2). Toutefois, des 
recherches sur les technologies de détection automatique sont encore à mener, 
en particulier pour améliorer le repérage et la reconnaissance des organismes 
présents, ravageurs ou auxiliaires, que ce soit dans l’air mais aussi dans le sol et 
Peau (Cubero ef al., 2020 ; Cui et al., 2018). Par exemple, les capteurs basés sur 
les récepteurs de phéromones d’insectes sont prometteurs pour fournir une alerte 
précoce des insectes nuisibles envahissants (Tewari ef al., 2014). D’autres types de 
capteurs incluant une analyse moléculaire tels que les lab-on-a-chip pourraient 
constituer une option prometteuse pour détecter et analyser efficacement des 
maladies causées par des microorganismes (Kashyap et al., 2017). Outre le suivi 
de différents organismes, des progrès restent à accomplir pour suivre l’état de 
nutrition azotée des cultures qui représente un facteur clé dans la compréhension 
des attaques de bioagresseurs. 


Encadré 6.2. Le projet de recherche PheroSensor : des capteurs olfactifs utilisant 
des récepteurs phéromonaux pour détecter précocement les insectes ravageurs (PPR 
CPA - 2020/2026) 


La surveillance des insectes reste un défi de taille pour l’épidémiosurveillance. En 
les détectant de manière précoce, on peut mettre en œuvre des mesures adaptées 
pour éviter une infestation trop importante. Les méthodes actuelles disponibles 
pour ce type de détection reposent sur des pièges à insecte notamment à base de 
phéromones (composés chimiques émis par les insectes pour attirer leurs congé- 
nères). Cependant, ces méthodes manquent parfois d’efficacité et impliquent 
de fréquentes interventions humaines pour le comptage et l’identification des 
captures. Il faut aussi activement émettre ces molécules dans l’environnement et 
donc, en amont, savoir les produire. Un moyen innovant de détecter les insectes 
serait de repérer directement leurs phéromones, alors même que ces composés 
sont émis en faibles quantités. Le projet PheroSensor cherche à relever ce défi en 
développant des capteurs bio-inspirés conçus à partir de récepteurs phéromonaux 
de trois espèces d’insectes. Tout d’abord, le composé majeur de ces récepteurs 
sera caractérisé afin de développer des capteurs biologiques sur des mouches 
sentinelles à durée de vie limitée. À partir de là, des récepteurs phéromonaux 
seront greffés sur des transducteurs diamant pour créer des capteurs physiques. 
Une fois utilisés sur le terrain, ces capteurs traceront les émissions de phéro- 
mones mais aussi la présence de composés émis par les plantes hôtes. Ils pourront 
s'avérer être un « nez » d’une grande finesse pour ouvrir sur le monde des odeurs 
et intégrer cette information dans les programmes d’actions en vue d’éviter les 
dégâts majeurs sur les cultures (INRAE, 2021a). 
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En parallèle des avancées sur les capteurs, des progrès importants ont été obtenus 
en ce qui concerne la communication sans fil et la mise en réseau des capteurs (Ojha 
et al., 2015). Ainsi, les capteurs, qui étaient autrefois reliés à des centrales d’enregis- 
trement filaires, sont maintenant des objets connectés sans fil qui peuvent réaliser 
une partie des calculs, transmettre l’information pertinente à un serveur, qui la 
transmettra à son tour à l’utilisateur. Le développement de l’internet des objets et 
des infrastructures de réseaux basse fréquence (LoRaWAN ou SigFox par exemple) 
et cellulaire (3-5G) est donc à présent aussi important que les capteurs eux-mêmes 
pour passer de l’enregistrement des données à des dispositifs de surveillance géo- 
localisés, permettant notamment la restitution d’informations cartographiées 
(Fuentes-Peñailillo et al., 2021). Cette contribution croissante des infrastructures 
de réseaux à la digitalisation de l’agriculture illustre l’arrivée de nouveaux acteurs 
qui viennent bousculer les acteurs institutionnels du machinisme ou de la prévision 
agro-météorologique (Lakhwani ef al., 2019). 


Les sciences participatives, citoyennes, ou collaboratives sont des sources de produc- 
tion de données et de connaissances de portée scientifique par des personnes non 
professionnelles trouvant un intérêt à surveiller l’état de santé des plantes et de 
lagroécosystème (Houllier et Merilhou-Goudard, 2016). Il est évidemment plus 
facile de mobiliser des participations citoyennes sur certains sujets que sur d’autres, et 
l'attrait pour les ravageurs des cultures ne mobilise pas spontanément des vocations 
nombreuses ! Ces données collectées peuvent être assez basiques mais leur nombre 
et leur régularité font qu’elles rendent possible d’identifier les premiers signaux d’oc- 
currence d’espèces sur un territoire, de détecter des bioagresseurs invasifs et d’as- 
surer le suivi de leur développement (Ryan et al., 2018). Le numérique joue un rôle 
central pour mettre en réseau les acteurs de cette surveillance, centraliser et restituer 
les données collectées mais aussi pour fournir des outils d'identification, en particu- 
lier de la reconnaissance d’images. Des initiatives de sciences participatives orientées 
sur la santé des plantes, en suivant par exemple des espèces invasives, ont déjà été 
engagées mais restent encore relativement confidentielles (Streito ef al., 2021). La 
montée en puissance de la surveillance de l’agroécosystème par ce biais passera par 
une poursuite de l'effort de formation des citoyens (comme les acteurs du monde 
agricole ou les naturalistes) sur comment et pourquoi identifier des espèces, ainsi 
que par un essor du partage de données qui pourront ensuite servir à améliorer la 
reconnaissance d’espèces par des algorithmes d’apprentissage automatique. Là aussi, 
un modèle économique de partage peut être à inventer, en faisant en sorte que ces 
données assimilées à un « bien commun » se massifient tout en restant libre d’accès. 


Mobilisation des données pour comprendre, modéliser, prédire 
et guider 


La disponibilité des données et leur mobilisation pour guider la décision restent actuel- 
lement les principaux verrous à une surveillance étendue des bioagresseurs et des agro- 
écosystèmes dans le but d’éclairer les pratiques prophylactiques. Le numérique est un 
des moyens de lever ce verrou et d'augmenter considérablement la masse de données 
relatives au développement des plantes cultivées et de leur environnement biotique 
et abiotique. Il faut viser à la fois le recueil d'informations sur les bioagresseurs, mais 
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aussi sur les pratiques agronomiques appliquées afin de pouvoir les mettre en rela- 
tion. La combinaison des informations issues de capteurs fixes, de capteurs embarqués 
(satellite, drone ou véhicule par exemple), des sciences participatives et de la fouille de 
textes rend théoriquement envisageable un suivi fin dans le temps et dans l’espace de 
nombreuses composantes de l’état de santé des plantes, des pratiques et de l’agroéco- 
système. Si à cela nous ajoutons la montée en puissance des données de séquençage, 
et plus largement de l’ensemble des données génomiques, nous devrions disposer à 
moyen terme de sources d’informations multiples, denses et de qualité. Ceci représen- 
terait un potentiel énorme pour étendre notre compréhension des processus écolo- 
giques et de leurs déterminants, puis guider les actions correctives pour maintenir 
les conditions favorables limitant les interventions sur les cultures. C’est ici que les 
travaux de modélisation basés sur les processus et sur les données doivent intervenir 
pour tirer profit de ces données de surveillance. Lutilisation des modèles mécanistes 
présente l’avantage de fournir une compréhension qualitative du système étudié en 
décrivant mathématiquement les processus majeurs. Ils peuvent donc en principe 
servir à tester ex ante les pratiques de prophylaxie par simulation (Rimbaud et al., 
2021 ; Thompson et Brooks-Pollock, 2019). Ils ont cependant l'inconvénient d’être 
très exigeants en connaissances fines des processus, et peu sont actuellement capables 
de traiter correctement de l’impact des bioagresseurs. Ainsi, avec l’augmentation 
quantitative et qualitative des données, les approches statistiques prennent de plus 
en plus d’ampleur. Parmi elles, les méthodes d’apprentissage automatique, comme le 
deep learning, sont les plus plébiscitées pour leurs capacités prédictives, notamment 
pour traiter les données massives telles que les images (Jung et al., 2021 ; Kirkeby 
et al., 2021). Mais elles aussi ont des limites, notamment celle de ne pouvoir rendre 
compte de pratiques encore peu répandues. Tous les modèles ayant des avantages et 
des faiblesses, il est généralement intéressant de les combiner, par exemple pour inté- 
grer conjointement des processus physiques et biologiques (Allen-Sader et al., 2019) 
ou réduire les incertitudes dans les prédictions (Skelsey, 2021 ; Viboud et al., 2018). 
Dans le cadre de l’épidémiosurveillance, ces modèles sont actuellement utilisés pour 
identifier les facteurs de risques (Martinetti et Soubeyrand, 2019), mais de nombreux 
travaux restent à conduire pour évaluer l'efficacité des mesures mises en place pour 
diminuer de manière directe ou indirecte le risque épidémique. 


On voit que se dessine progressivement un déplacement de la cible du suivi, d’une 
approche concentrée sur des bioagresseurs dans optique de les éliminer par des trai- 
tements pesticides vers une approche plus systémique, où le bioagresseur est toujours 
observé mais dans le réseau des interactions biotiques auquel il contribue, dans un 
environnement abiotique fluctuant et incertain. Finalement, c’est bien l’agroéco- 
système dans sa globalité, et en partie sa fonction régulatrice, qui devient le centre 
d'étude. Il s’agit d’assurer une bonne santé des cultures via la santé et les capacités 
régulatrices de l’agrosystème, et de se donner les moyens de suivre son évolution. 


Vers une épidémiosurveillance intelligente s'inscrivant 
dans le concept de One Health 


Au-delà de l’acquisition et du traitement des données, le numérique peut 
également rendre la surveillance de la santé des plantes plus intelligente. Le 
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développement de l’épidémiosurveillance numérique peut tout d’abord se faire 
sous le paradigme des données massives : enregistrer le plus d’informations 
possibles avec un a priori limité, stocker les données et déployer des méthodes 
statistiques et informatiques pour en extraire une information pertinente. 
Cependant, cette démarche pose encore des problèmes de stockage, de souverai- 
neté des données et de consommation d'énergie, augmentant l’empreinte envi- 
ronnementale du numérique (Weersink et al., 2018). La collecte des données 
peut être rendue plus intelligente et frugale en mobilisant différentes stratégies 
complémentaires comme l’informatique ubiquitaire qui permet aux réseaux de 
capteurs de s’adapter automatiquement aux conditions locales pour acquérir les 
données seulement lorsque c’est pertinent, ou comme l’utilisation de méthodes 
statistiques pour définir le positionnement optimal des pièges à insectes sur un 
territoire, pour surveiller efficacement tout en minimisant les coûts (Bourhis 
et al., 2021 ; Parisey et al., 2022 ). Dans un futur proche, il est raisonnable d’en- 
visager des systèmes de push-pull numériques autonomes en combinant de la 
détection automatique de bioagresseurs avec des systèmes de diffusion de molé- 
cules volatiles pour attirer les bioagresseurs en dehors des cultures et, à l’inverse, 
les auxiliaires dans les cultures. 


Enfin, la surveillance épidémiologique est encore limitée dans l’espace, le temps 
et la cible car elle repose avant tout sur l’observation directe des ravageurs, à 
relativement court terme, dans ou à côté des champs cultivés. Or, pour une 
agriculture sans pesticides, la surveillance épidémiologique devrait inclure une 
grande diversité d'organismes, allant des parasites aux organismes auxiliaires, 
pour fournir des informations sur la régulation naturelle potentielle à grande 
échelle. Cela pourrait contribuer à prédire les risques de contamination sur 
l’ensemble d’un territoire (Allen-Sader et al., 2019 ; Leyronas et al., 2018 ), en 
intégrant les régulations au sein des réseaux d’interaction, voire raisonner des 
mesures de gestion à large échelle comme l’organisation spatiale des espèces et 
des variétés dans le paysage (Rimbaud ef al., 2021). De plus, le concept récent de 
One Heath affirme que la plupart des nouvelles maladies animales et humaines 
proviennent d’environnements naturels perturbés qui constituent des réservoirs 
et entretiennent des vecteurs de maladies (Cunningham ef al., 2017). Lextension 
de ce concept à la production végétale permet de dire que tout type d’invasion 
épidémique est informative de dérèglements plus ou moins profonds, voire irré- 
versibles. Pour cela, il faudra suivre les facteurs de risque de prolifération des 
ravageurs en incluant les espaces non agricoles dans la surveillance épidémio- 
logique (Morris et al., 2021) et ainsi optimiser l’approche préventive nécessaire 
à la prophylaxie (encadré 6.3). De plus, il serait intéressant pour la surveil- 
lance épidémiologique des plantes, des animaux et des humains de partager au 
moins une partie de la technologie et des données pour comparer leurs résul- 
tats et améliorer les capacités de prévention et de prévision (Davis et al., 2017). 
L'intégration efficace des nombreux indicateurs pouvant être calculés à partir des 
suivis issus des capteurs intelligents, des réseaux sociaux, des cartes numériques 
et de la télédétection permettrait de développer la prochaine génération de 
modèles épidémiologiques et de créer des outils innovants d’aide à la décision, 
non seulement au service des agriculteurs comme c’est le cas actuellement, mais 
aussi au service de l’environnement et des autres parties prenantes. 
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Encadré 6.3. Le projet de recherche Beyond : vers une épidémiosurveillance augmentée 
(PPR CPA - 2020/2026) 


Le paradigme actuel de l’épidémiosurveillance (en bleu dans la figure 6.3) consiste 
en l’observation directe des bioagresseurs et repose sur des données spécifiques 
provenant d'événements à relativement court terme à proximité des champs 
cultivés. Le projet Beyond vise à développer un nouveau paradigme (en vert dans 
la figure 6.3) en englobant des échelles d’espace-temps plus larges, comme les 
espaces non agricoles, et en intégrant des données issues d’observations indi- 
rectes des populations de bioagresseurs. Cela inclut des données opportunistes 
(par exemple, des images satellites) obtenues à partir de systèmes de surveillance 
existants développés dans des contextes non agricoles et ne nécessitant donc pas 
d'investissement. D’autres types de données, telles que les données à dire d’ex- 
pert, pourraient également être intégrées afin de maximiser les opportunités en 
termes de prophylaxie. 


Pour atteindre cet objectif d’épidémiosurveillance « augmentée », le projet de 
recherche Beyond se base sur un travail interdisciplinaire. Une analyse comparée 
de stratégies d’épidémiosurveillance augmentée est conduite pour une quinzaine 
de systèmes agricoles représentant une gamme de cultures (arboriculture, marai- 
chage, vigne), de bioagresseurs (champignons, bactéries, virus), et de voies de 
dissémination (par les insectes, les échanges commerciaux). Ce changement de 
périmètre s’accompagne de nouveaux concepts sur les facteurs qui influencent 
l'émergence et l’évolution des bioagresseurs, ainsi que d’une nouvelle logique de 
prise de décision pour mettre en œuvre une prophylaxie efficace (INRAE, 2021b). 


Observation directe 
des bioagresseurs 


À proximité Long terme 


Données Données 


spécifiques x _ Axesde ~ > opportunistes 
l’épidémiosurveillance 


Court terme Lointain 


Observation indirecte 
des bioagresseurs 


Figure 6.3. Les axes de l’épidémiosurveillance actuelle (barre bleue) à l’épidé- 
miosurveillance élargie (barre verte) (INRAE, 2021b) 
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A retenir 


Le numérique permettra d'augmenter l’acquisition de données pour surveiller les 
plantes cultivées, leurs bioagresseurs, et les auxiliaires de culture en intégrant l’en- 
semble de l’environnement biotique et abiotique. Pour cela, des innovations techno- 
logiques sont attendues comme les capteurs bio-inspirés, permettant de repérer la 
présence de certains insectes à partir de leurs phéromones. Outre les capteurs, les 
sciences participatives appuyées par les outils numériques représentent également 
un levier prometteur pour collecter des informations. Ces différentes sources de 
données de plus en plus massives viendront nourrir les approches de modélisation, 
dont celles issues de l'intelligence artificielle, pour restituer aux agriculteurs des indi- 
cateurs destinés à guider la prophylaxie. Un changement d’échelle est aussi néces- 
saire puisque l’épidémiosurveillance ne peut se limiter au suivi des bioagresseurs au 
sein des seuls systèmes de culture. En effet, c’est bien l’ensemble des agroécosys- 
tèmes, voire des écosystèmes autres qu’agricoles, qu’il faut pouvoir surveiller afin de 
limiter les risques de prolifération des bioagresseurs ou évaluer la fonctionnalité des 
processus écologiques. Ainsi, en se basant sur le concept One Health, la santé des 
plantes s'inscrit dans un schéma plus large, où l’ensemble des organismes, animaux 
comme végétaux, et des écosystèmes, agricoles, urbains ou naturels, partagent un 
rôle à jouer. Une telle épidémiosurveillance concerne un nombre important d’ac- 
teurs des territoires, très au-delà des seuls agriculteurs. 


» Le numérique au service du partage, de la traçabilité 
et de la valorisation des productions agricoles 


Le développement de certaines technologies fixes et embarquées, associé aux 
progrès concernant le traitement des données, massives ou non, permet d'améliorer 
la transparence et la traçabilité des processus de production agricole (Fielke et al., 
2020). Par exemple, grâce à des capteurs positionnés sur les outils et un traceur GPS 
en cabine, l’agriculteur pourra réaliser un enregistrement en temps réel des travaux 
menés sur une parcelle. La saisie des opérations culturales ayant lieu automati- 
quement, le travail des agriculteurs s’en trouvera simplifié. De plus, les dernières 
innovations numériques comme les technologies blockchain'® peuvent contribuer 
à améliorer la gestion des données des exploitations agricoles, tout en ouvrant à la 
certification des productions et des pratiques culturales associées pour les acteurs 
des filières. Vis-à-vis des systèmes sans pesticides, cette traçabilité peut avoir deux 
types d’avantages. Tout d’abord, elle peut faciliter les contrôles par les pouvoirs 
publics des intrants utilisés, limitant les coûts et les durées des inspections, aussi bien 
pour l’agriculteur que l'administration (OECD, 2019). Cela pourrait aussi favoriser 
la mise en place de subventions basées sur une très faible utilisation d’intrants. En 
allant plus loin, des capteurs fixes à l’intérieur ou aux abords des parcelles pour- 
raient rendre compte de l’état de l’agroécosystème, en particulier de la biodiversité 


18. La blockchain est une technologie de stockage et de transmission d’informations sans organe de 
contrôle, ce qui permet à ses utilisateurs - connectés en réseau - de partager des données sans intermédiaire. 


189 


Zéro pesticide 


hébergée, et permettre une rémunération de l’agriculteur en fonction des services 
écosystémiques produits (Zhao ef al., 2019). 


Le deuxième avantage d’une telle traçabilité est de faciliter la mise en place de 
cahiers des charges liés à une labellisation. Des filières dédiées, valorisant des 
méthodes de production avec peu ou pas de pesticides, pourront se développer 
plus facilement car il sera plus aisé de vérifier les itinéraires techniques, de certifier 
les productions et, in fine, de proposer une rémunération intéressante aux produc- 
teurs (Choe ef al., 2009), sous réserve que les investissements spécifiques liés à 
l’organisation de la traçabilité soient réduits, ce qui constitue un enjeu majeur 
du numérique. Par exemple, un producteur engagé dans un itinéraire technique 
sans insecticide, sous contrat avec une entreprise agroalimentaire valorisant cette 
méthode de production dans ses produits commercialisés, n’aura pas besoin d’en- 
gager des frais supplémentaires pour la certification si l’ensemble de ses traite- 
ments sont suivis par des capteurs intégrés. En allant plus loin, le développement 
de capteurs réalisant des analyses en temps réel pourrait permettre la mesure des 
résultats (aucun résidu de pesticide, score de biodiversité, etc.) en complément de 
celle des moyens que l’on se donne pour les réaliser (pratiques sans pesticides). 
Cela pourrait contribuer à renforcer la confiance du consommateur et ouvrir de 
nouveaux segments de marché. Enfin, le numérique devrait permettre de faci- 
liter l’organisation des agriculteurs répondant à une même exigence. En suivant 
l'exemple de la marque de consommateurs « C’est qui le Patron ?! », il devient 
possible de proposer un modèle inversé pour fixer le prix et le cahier des charges 
des produits agricoles à partir des souhaits des consommateurs (Renault, 2019). 
Les agriculteurs pourraient alors s’engager à produire des biens selon des critères 
précis, avec en retour, un prix de vente connu à l’avance, et en s’appuyant sur le 
numérique pour limiter les coûts de contrôle. 


Enfin, le numérique peut être au service du partage des observations, des savoirs 
et des savoir-faire entre agriculteurs. Des outils collaboratifs, comme GECO 
(ÉcophytoPIC, 2021) sont à présent disponibles pour faciliter le partage de tech- 
niques innovantes et de savoir-faire rares : leur utilisation à grande échelle sera 
un moyen efficace pour démocratiser les pratiques sans pesticides. De plus, en se 
basant sur des outils d’épidémiosurveillance et de suivi des pratiques propres à 
chaque exploitation, il est possible de rendre compte du seuil de déclenchement 
de telle ou telle pratique alternative au sein de l’itinéraire technique. Ceci devient 
particulièrement intéressant si l'information produite en temps réel est partagée 
entre les agriculteurs, qui peuvent alors décider d’ajuster ou non leurs propres 
itinéraires techniques. Ainsi, ce partage accru d’information grâce au numérique 
permet de mobiliser des leviers de gestion des bioagresseurs au-delà de l’exploita- 
tion agricole, en facilitant l’identification de solutions techniques fonctionnant dans 
les autres exploitations et en favorisant leur mise en place coordonnée à l’échelle 
du paysage. Néanmoins, ces avancées prometteuses doivent être mises au regard de 
deux problématiques : le coût élevé de ces nouveaux équipements, et le sentiment 
généré de perte d’autonomie de décision par l’agriculteur dès lors que les équipe- 
ments sont directement reliés aux capteurs. 
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>> Conclusion 


Par différents aspects, les agroéquipements et le numérique apparaissent comme 
des leviers extrêmement pertinents à mobiliser pour suivre et améliorer l’état de 
santé de l’agroécosystème. Le développement des agroéquipements spécifiquement 
dédiés à une agriculture sans pesticides est encore largement émergent. Il offre des 
perspectives importantes, d'autant plus importantes qu’il sera associé et co-construit 
avec une évolution des systèmes de culture. Néanmoins, les coûts associés au déve- 
loppement des différentes technologies exposées ici restent actuellement un frein 
jugé important. D’une part, un changement d’orientation technologique pour les 
professionnels de l’agroéquipement est nécessaire afin de limiter les coûts, adapter 
les chaines de production, voire mutualiser les investissements pour démocratiser 
l'accès aux technologies de pointe. Les dynamiques de groupe favorisant l’auto- 
construction des équipements représentent également une opportunité certaine : 
elles peuvent être mises en avant pour mutualiser les investissements tout en parta- 
geant les compétences et ainsi stimuler les innovations. D’autre part, les surcoûts 
potentiels liés à l’utilisation de ces technologies, qui contribuent à réduire drasti- 
quement l’utilisation des pesticides, devront être pris en compte dans les chaines de 
valeur, à travers, en particulier, la création de filières dédiées valorisant les externa- 
lités positives de telles technologies et/ou le soutien de politiques publiques. Au-delà 
des aspects économiques, le plus gros défi pour le secteur des équipements et du 
numérique sera certainement de passer de l’épidémiosurveillance centrée sur les 
bioagresseurs à une surveillance de l’état de santé de l’agroécosystème beaucoup 
plus complexe, orientée vers la mobilisation de la prophylaxie. Cette extension de 
Pépidémiosurveillance peut conduire à inclure des espaces interstitiels et des zones 
naturelles et à mobiliser également d’autres acteurs tels que les services en charge 
de la santé vétérinaire et de la santé publique. Cela pose néanmoins la question de 
l'impact de potentielles interventions au sein des zones naturelles, effectuées certes 
dans une optique prophylactique, mais qui peuvent avoir aussi comme conséquence 
d’accroitre encore notre mainmise sur l’environnement. 
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Les chapitres précédents ont montré qu'il existe aujourd’hui des connaissances et 
savoir-faire permettant de transformer les systèmes agricoles afin de développer de 
nouvelles manières de protéger les cultures contre les bioagresseurs. De nouvelles 
pistes de recherche visant à aller jusqu’au bout du chemin vers une agriculture sans 
pesticides ont également été identifiées. Mais les solutions techniques seules ne 
suffisent pas et, pour être adoptées par le plus grand nombre d’agriculteurs, doivent 
être accompagnées de solutions à la fois politiques et organisationnelles. Les solu- 
tions politiques font référence à l’ensemble des moyens dont disposent les pouvoirs 
publics pour soutenir l’effort de transition. Les solutions organisationnelles, quant 
à elles, incluent les initiatives privées qui, sans s’opposer aux initiatives publiques, 
émanent directement des acteurs de la transition implantés dans les territoires. 


Bien entendu, les conséquences des actions envisageables sont difficiles à anticiper 
et à évaluer à l’avance (« ex ante »), parce qu’elles dépendent de nombreux facteurs 
exogènes, tels que l’équilibre entre productions végétales et productions animales à 
l'échelle nationale et à l’échelle mondiale, ou encore l'impact du changement clima- 
tique sur la production et les bioagresseurs. Prendre en compte l’influence de ces 
différents facteurs suppose une analyse fine des dynamiques possibles et la construc- 
tion de différents scénarios. C’est d’ailleurs l’objet d’un travail de prospective en 
cours qui permettra d'identifier les effets de la transition vers une agriculture sans 
pesticides dans différents futurs possibles (encadré 7.1). 


Au cours des dernières années, plusieurs types d’actions ont été mis en œuvre pour 
réduire l’utilisation des pesticides sur le territoire français : l’interdiction de l’usage 
de certains produits phytosanitaires, les aides agro-environnementales de la PAC, 
ou encore les programmes de démonstration et d’assistance technique dans le cadre 
du plan Écophyto pour la mise au point de systèmes de culture économes en pesti- 
cides. Aujourd’hui, force est de constater que ces actions n’ont pas permis d’atteindre 
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les objectifs environnementaux fixés par les pouvoirs publics. Il existe toutefois bien 
d’autres leviers, ou combinaisons de leviers, encore jamais mobilisés en France, suscep- 
tibles de déclencher une transition à grande échelle vers une agriculture sans pesticides. 


Ce chapitre analyse pourquoi, malgré les efforts consentis par les pouvoirs publics 
pour inciter les agriculteurs à réduire l’usage des pesticides, les instruments mobilisés 
n’ont pas atteint le but recherché. Il présente également les innovations politiques et 
organisationnelles susceptibles d’être mobilisées dans un futur proche afin de corriger 
Vinefficacité des politiques passées ou d’en imaginer de nouvelles. Les solutions 
proposées dans ce qui suit sont développées sur la base de cinq recommandations : 

— plus de transparence dans les options offertes aux agriculteurs qui sont les 
premiers acteurs de la transition, 

— plus d'équité dans la répartition du coût que représente le passage à une agri- 
culture sans pesticides, 

— plus de flexibilité dans les politiques de soutien afin d’intégrer l’incertitude liée au 
changement de système de production, 

— plus de coordination entre les agriculteurs afin d’intégrer les enjeux spatiaux, 

— plus de concertation entre les acteurs pour favoriser l'élaboration d’une concep- 
tion commune de la transition vers une agriculture sans pesticides. 


Encadré 7.1. La Prospective 2050 : une agriculture européenne sans pesticides 


La Prospective agriculture européenne sans pesticides à l’horizon 2050 est une 
approche visant à anticiper les changements à venir afin de définir des trajectoires 
de transition intégrant d’une part les relations entre les systèmes de culture, les 
filières, les écosystèmes et la consommation alimentaire, et d’autre part les incerti- 
tudes majeures (comme par exemple l'impact du changement climatique et l’évolu- 
tion des marchés internationaux). Elle est mobilisée pour construire des scénarios 
d'agriculture sans pesticides pour PUE en 2050, en répondant à deux questions : 

— quelles pourraient être les différentes formes d’agriculture sans pesticides en 
2050, avec quelles conséquences sur la production, l’usage des terres, le commerce 
et la biodiversité ? 

— quelles pourraient être les différentes trajectoires vers ces formes d’agriculture 
sans pesticides ? 


Pour cela, elle mobilise une approche systémique qui relie l'émergence de 
systèmes agricoles sans pesticides au devenir des systèmes alimentaires, des terri- 
toires, de la biodiversité, des politiques publiques et aux conséquences du chan- 
gement climatique. La prospective comprend différentes étapes, de la définition 
du système d’études, à la mise en débat des scénarios, en passant par une phase 
de modélisation et simulation des scénarios (INRAE, 2021b). 


» Les politiques de développement agricole 
et de formation : comment donner les clés 
aux agriculteurs pour cultiver autrement ? 


Le développement de systèmes sans pesticides suppose le développement d’un 
ensemble cohérent de pratiques agroécologiques qui valorisent les régulations natu- 
relles. Cet objectif complexe implique que les acteurs du monde agricole aient des 
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compétences variées et des capacités de réponse aux problèmes auxquels ils sont 
confrontés à différentes échelles. Ainsi, les agriculteurs et leurs conseillers doivent 
apprendre à gérer de nouveaux systèmes de culture de plus en plus complexes, où 
limprévu et la variabilité sont la norme (Girard et Magda, 2018). Cette évolution 
exige une montée en compétences des agriculteurs, à travers (i) la formation initiale 
et continue, (ii) l'entraide par les pairs facilitant l'apprentissage par situation et (iii) 
une évolution du conseil agricole. 


La formation initiale et continue 


Actuellement, la formation des agriculteurs passe par différentes structures de l’ensei- 
gnement technique agricole, voire dans des cas plus rares, par les écoles d’ingénieurs. 
Ces différentes formations ont en commun d’être basées sur des éventails d’enseigne- 
ments monodisciplinaires (comme par exemple les sciences du végétal, la zootech- 
nique ou l’économie). En 2018, les activités qui mobilisent des connaissances multiples, 
assimilables à de linterdisciplinarité ne représentaient qu'environ 20 % des activités 
proposées pour l’obtention du baccalauréat professionnel et du brevet de technicien 
supérieur (BTS) (DGER, 2018). Néanmoins, des progrès en la matière ont été faits 
depuis le lancement du plan « Enseigner à produire autrement » en 2013. Certaines 
formations, en école d’ingénieur en particulier, sont entièrement consacrées à lagro- 
écologie, même si elles le sont souvent sous le prisme dominant d’une discipline en 
particulier, comme l’écologie par exemple. La question du « produire sans pesticides » 
n’est pour l'instant pas traitée en tant que telle du fait du manque de connaissances 
à ce sujet, hormis dans les formations portant sur AB. Ainsi, il semble important 
de questionner l’actuelle organisation de l’enseignement agricole, en s’interrogeant 
notamment sur la nécessité de développer des activités pédagogiques interdiscipli- 
naires qui permettent d'accompagner les futurs agriculteurs et leurs conseillers vers la 
production sans pesticides. Par exemple, l'évaluation de la triple performance (écono- 
mique, environnementale, sociale) de pratiques innovantes permettant de se passer de 
pesticides serait utile non seulement pour les faire découvrir aux étudiants, mais aussi 
pour prendre du recul quant à leur mise en application dans différents contextes. De 
plus, l’enseignement actuellement dispensé repose sur des faits parfaitement établis 
scientifiquement ou des méthodes éprouvées. Or, les pratiques conduisant à une forte 
diminution des pesticides sont émergentes, souvent issues de la pratique d’agriculteurs 
pionniers, et varient souvent d’une zone géographique à une autre. Il pourrait donc 
être souhaitable d'imaginer de nouvelles façons d’enseigner ces éléments encore en 
construction, en les adaptant notamment à la diversité des lieux et en s’appuyant plus 
sur les agriculteurs innovants (Gardiès et Hervé, 2015). Enfin, apprendre à gérer lin- 
certitude, à évaluer les risques et à entreprendre des transitions sont des compétences 
aujourd’hui essentielles pour un agriculteur. Les formations agricoles devraient leur 
permettre de les acquérir (DGER, 2018). Pour cela, l’utilisation de « jeux sérieux », en 
particulier ceux couplés à un outil de modélisation, représente une piste intéressante 
car ces « jeux » permettent de prendre en compte une multitude de facteurs (météo, 
choix d’itinéraires techniques) et de visualiser simplement leurs conséquences (Jouan 
et al., 2020). En parallèle, la formation dite « par projets » favorise l’autonomie et la 
prise de décision de l’étudiant en le faisant travailler sur des problématiques concrètes. 
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En outre, dans le but d’accompagner la montée en compétence des agriculteurs, une 
politique qui consisterait à favoriser les formations supérieures par alternance à tous 
les niveaux pourrait être envisagée. Cela permettrait d'accompagner des jeunes peu 
scolaires vers une poursuite d’études plus longues, de type école d’ingénieur, et ainsi 
de leur faire acquérir des compétences supplémentaires, en particulier autour de la 
gestion des transitions et de la mise en place de stratégies globales en prenant en 
compte l’ensemble des contraintes techniques, environnementales et économiques 
auxquelles sont confrontés les agriculteurs. Enfin, un accès facilité à la formation 
continue de haut niveau pour les agriculteurs en simplifiant leur financement, voire 
même en favorisant l’accès aux services de remplacement pendant les formations, 
représenterait une politique intéressante. 


L'entraide par les pairs facilitant l'apprentissage en situation 


L'apprentissage dit « en situation », basé sur l’analyse de problématiques et d’inno- 
vations rencontrées dans des exploitations agricoles professionnelles est souvent 
considéré comme un enjeu important de la formation. Cette forme d’apprentissage 
en groupe est susceptible de développer l'entraide entre pairs, de favoriser l’adop- 
tion de nouvelles pratiques, et d'encourager les échanges sur les solutions envisa- 
geables et les difficultés potentielles de leur mise en œuvre (Garforth ef al., 2003). 
Différentes initiatives pour favoriser cet apprentissage sont déjà développées sur le 
terrain à partir de structures qui existent déjà comme les groupements de développe- 
ment agricole (GDA) ou les centres d’études techniques agricoles (CETA). D’autres 
initiatives existent au sein des groupes DEPHY-Écophyto (encadré 7.2), dans les 
groupes d'intérêt économique et environnemental (GIEE) mis en place en 2014, ou 
encore à l'international dans les farmer field schools. Au sein de ces groupes, le rôle 
du conseiller est de faciliter le dialogue entre agriculteurs, d'apporter des connais- 
sances spécifiques et de faire émerger des solutions adaptées. On parle alors de 
joint experiential learning, c’est-à-dire d’une méthode où le conseiller et l’agriculteur 
contribuent conjointement à l'apprentissage (Eshuis et Stuiver, 2005). 


Cet apprentissage de type ascendant et participatif est loin d’être la norme aujourd’hui 
(Klerkx et Jansen, 2010). Son développement pourrait, par exemple, être soutenu par 
une politique de subvention de l’adhésion des agriculteurs et des outils à la disposi- 
tion des conseillers. Ceci est d’autant plus important qu’il peut être difficile pour le 
conseiller d’amener le groupe à sortir des schémas classiques et des problèmes quoti- 
diens des agriculteurs. Le risque est de rester sur un « tour de plaine » abordant des 
problèmes tactiques et non pas stratégiques, en particulier n’intégrant pas l’environne- 
ment extérieur à la parcelle ou les pas de temps longs (Cerf et al., 2019). 


Encadré 7.2. Le plan Écophyto : des objectifs très ambitieux pour des résultats 
décevants 


Le plan Écophyto a été lancé en 2008 par le gouvernement français et plusieurs 
fois révisé depuis. Le plan Ecophyto I (initialement appelé « plan Ecophyto 2018 ») 
a débuté en 2008 : il visait, à échéance de 10 ans, une réduction de l’usage des 
pesticides de 50 % « si possible ». Ce premier plan portait donc une cible qui 
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nécessitait d’aller au-delà de l'optimisation des pratiques pour mettre en place une 
véritable reconception des systèmes de culture (Jacquet et al., 2011). Pour atteindre 
cet objectif, il comprenait différentes actions. Tout d’abord, la mise en place du 
réseau DEPHY-Ferme qui rassemble encore aujourd’hui des fermes de démons- 
tration : en 2014, on comptait environ 190 groupes d’une dizaine d’exploitations 
couvrant les principales productions françaises. En plus de ces exploitations profes- 
sionnelles, des dispositifs expérimentaux économes en pesticides ont été créés (les 
dispositifs DEPHY-Expé). Le deuxième axe du plan Écophyto est constitué du 
réseau de surveillance biologique du territoire qui vise à observer la présence de 
bioagresseurs. Il donne lieu à une publication hebdomadaire, le BSV, adapté selon 
les régions, et qui vise à permettre aux agriculteurs et à leurs conseillers, de mieux 
cibler les besoins réels d’intervention. D’autres actions concernent la formation des 
(futurs) agriculteurs via le dispositif « Enseigner à produire autrement », la mise 
en place d’un certificat d’aptitude, le Certiphyto, exigé pour avoir le droit d’utiliser 
des pesticides, ainsi que la production et la diffusion d’outils et de connaissances 
sur les systèmes économes en pesticides. Ce plan intègre aussi un volet recherche 
sur IPM (voir chapitre 2), ainsi que sur les impacts environnementaux et sanitaires 
des pesticides. Sur la période 2009-2014, le plan Écophyto I a bénéficié d’un finan- 
cement à hauteur de 361 millions d’euros, la moitié provenant de la RPD prélevée 
auprès des vendeurs de pesticides. Cinq ans après sa mise en œuvre, ce premier 
plan a été remanié car il était loin d’avoir initié la bonne trajectoire pour atteindre 
son objectif (— 50 % d’utilisation des pesticides), l’utilisation de pesticides ayant 
augmenté de 8 % pendant cette période (figure 1.11). 


En 2015, le plan Ecophyto II est lancé, affirmant une nouvelle fois l’objectif de 
réduire de moitié l’utilisation des pesticides en 10 ans. Pour cela, de nouvelles 
actions sont mises en place comme les CEPP (encadré 1.11) : ce dispositif impose 
aux vendeurs de pesticides la réalisation d’actions validées par une commission 
indépendante et contribuant a priori à une réduction de l’utilisation des pesti- 
cides. Le plan Écophyto II a également pour ambition d’engager la transition 
de 30 000 exploitations agricoles vers des bas niveaux d'utilisation de pesticides. 
Au vu des résultats toujours insuffisants en matière de réduction des pesticides, 
ce deuxième plan a également été remanié. En 2018, le plan Écophyto II+ est 
annoncé, bénéficiant de 71 millions d’euros par an. Il vise à consolider le réseau 
DEPHY et intègre également la problématique de la sortie du glyphosate. Dans 
ce cadre, de nouveaux objectifs sont identifiés : redéfinir les limites des zones 
non traitées (ZNT), mettre fin à l’utilisation du glyphosate avant 2021, diminuer 
l'utilisation des pesticides de 25 % avant 2020 et de 50 % avant 2025 (ministère 
de la Transition écologique et solidaire, 2018). Néanmoins, les baisses escomptées 
n’ont pas eu lieu pour l'instant, à l'exception de la suppression des produits jugés 
les plus nocifs comme les CMR 1 et 2, où une baisse significative est enregistrée 
essentiellement du fait du retrait massif des autorisations de mise en marché (voir 
chapitre 1). Le dynamisme de nombreux groupes DEPHY et les changements de 
pratiques qu’ils ont pu amorcer représentent tout de même une avancée certaine 
qu’il faudrait pouvoir généraliser à l’ensemble des agriculteurs. 


Une évolution du conseil agricole 


Réduire drastiquement les pesticides implique une redéfinition en profondeur du 
système de culture (chapitre 3). Cette reconception doit porter sur l’ensemble des 
pratiques, et pas seulement celles concernant directement les bioagresseurs, en 
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intégrant par exemple la fertilisation azotée, tout en s’assurant que les changements 
de pratiques ne mettront pas en péril équilibre économique de l'exploitation. Ici, 
le conseil dit « stratégique » est susceptible de jouer un rôle clé (encadré 7.3). Ce 
type de conseil est obligatoirement personnalisé et s’inscrit dans le long terme. A cet 
égard, il diffère donc des offres de conseil standardisé à bas coût, fréquentes jusqu’à 
aujourd’hui (Labarthe et Laurent, 2013). 


Des travaux suggèrent que le développement du conseil stratégique implique une 
refonte du métier de conseil agricole (Cerf ef al., 2010 ; Guillot ef al., 2010). Le back 
office, qui permet d'élaborer les contenus à proposer aux agriculteurs (en mettant en 
place des expérimentations par exemple), devrait être renforcé, afin de fournir aux 
conseillers en front office de nombreuses références locales nécessaires à la diffusion 
des nouvelles pratiques. Le repérage et l'analyse de pratiques d’agriculteurs réussissant 
à réduire les pesticides seraient également opportuns afin de produire des connais- 
sances diffusables. Ce travail de back office étant coûteux, une solution serait de créer 
des « pôles de compétences » sur certains territoires : en associant différents orga- 
nismes de développement agricole, voire des instituts techniques, ils permettraient de 
fournir des preuves solides de l'efficacité des nouvelles pratiques, tout en mutualisant 
les coûts du conseil et en gardant l’ancrage local (Labarthe ef al., 2013 ; Reymond et 
al., 2012). Ceci serait particulièrement pertinent dans le cas du biocontrôle qui souffre 
d’un déficit d'adoption par les agriculteurs, dû notamment au manque d’offre par les 
distributeurs, à la complexité de sa mise en œuvre, à sa forte dépendance aux condi- 
tions locales mais également à l’absence de preuve quant à l'efficacité de certaines des 
solutions de biocontrôle (Villemaine et al., 2021). Là aussi on pourrait envisager de 
mettre en place une traque aux innovations centrée sur les situations où des pratiques 
de biocontrôle ont été mises en place afin de contribuer à montrer leur efficacité. En 
complément, le développement d’expérimentations agriculteurs-chercheurs, où des 
terrains d’expérimentations sont mis à disposition par des agriculteurs et étudiés par 
des chercheurs, constitue une approche intéressante : ils contribuent à perfectionner 
les systèmes innovants et produire des références afin de montrer au plus grand 
nombre l'intérêt de systèmes sans pesticides (Thomas, 2018). Enfin, le développement 
du conseil stratégique pose la question de la privatisation du conseil : une étude à 
l'échelle européenne montre qu’il est plus facile de proposer du conseil personnalisé 
pour les organismes de développement agricoles privés car les conseillers y travaillant 
ont généralement un nombre plus faible d'exploitations à suivre. Toutefois, la privati- 
sation du conseil ne doit pas se faire au détriment de l'accessibilité, en particulier pour 
les exploitations de petites tailles (Knierim et al., 2017). 


Encadré 7.3. Le conseil stratégique, de quoi parle-t-on ? 


Depuis le 1% janvier 2021, la loi EGALIM (ordonnance n°2019-361) impose la sépa- 
ration des activités de vente et de conseil des pesticides dans le but de réduire leur 
utilisation. Dans ce cadre, les agriculteurs sont dans l’obligation de bénéficier d’un 
conseil stratégique à l’utilisation des pesticides afin de renouveler leur Certiphyto, 
un certificat obligatoire pour avoir le droit d’utiliser des pesticides. Le conseil stra- 
tégique institutionnalisé comprend deux étapes. Tout d’abord, un diagnostic analyse 
le contexte global de l’exploitation, la gestion des bioagresseurs et la stratégie 
actuelle en termes de protection des plantes. Ensuite, un plan d’actions est défini 
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pour réduire l’usage et/ou l'impact des pesticides, en cohérence avec les objectifs 
technico-économiques de l’agriculteur et ses projets à court et moyen termes. En 
plus de ce conseil stratégique obligatoire, l’agriculteur peut bénéficier de conseils 
spécifiques tout au long de la campagne (pour l'utilisation d’un produit en particu- 
lier), mais ces conseils, comme les conseils stratégiques, ne peuvent être proposés 
que par des structures indépendantes de la vente de pesticides (ministère de l’ Agri- 
culture et de l'Alimentation, 2021). Les structures impliquées dans la vente peuvent 
toutefois conseiller des solutions de biocontrôle et toutes les solutions couvertes 
par des fiches-actions CEPP (encadré 1.11). Elles sont également tenues de prodi- 
guer le conseil de sécurité relatif à l’utilisation des pesticides vendus. 


Le conseil stratégique institutionnalisé par la loi EGALIM représente une base 
intéressante pour le conseil stratégique tel que défini dans ce chapitre. Dans l’ob- 
jectif de diminuer fortement l’utilisation des pesticides, il pourrait être souhaitable 
d'y inclure également un diagnostic et une potentielle refonte de l’ensemble du 
système de culture, pour proposer d’intégrer, par exemple, des cultures de diversifi- 
cation et des infrastructures paysagères choisies pour leurs services écosystémiques. 
En allant plus loin, le conseil stratégique peut aussi viser à ce que l’agriculteur soit 
en mesure de toucher des aides ou de faire labelliser son exploitation pour ses 
pratiques alternatives. Enfin, le conseil stratégique sera pleinement efficace s’il est 
mis en place à une échelle suffisamment grande afin qu’un collectif d’agriculteurs 
puisse en bénéficier, permettant à certaines actions mises en place, comme les 
infrastructures paysagères, d'exprimer tout leur potentiel environnemental. 


A retenir 


Aujourd’hui, les politiques de formation agricole reposent principalement sur la créa- 
tion de groupes d’agriculteurs, susceptibles de faciliter l'apprentissage entre pairs, et 
la mise en place d’un conseil agricole plus personnalisé. Les études récentes suggèrent 
qu’il serait intéressant de soutenir une évolution de ce modèle, vers un conseil agricole 
et un accompagnement des agriculteurs plus stratégiques, c’est-à-dire permettant de 
voir plus loin que l'échelle de la parcelle, en intégrant l’ensemble de l’environnement 
socio-économique et naturel de l'exploitation. De telles évolutions peuvent obliger 
à une transformation des modèles économiques de nombreuses structures fournis- 
sant historiquement ces services de conseil, comme les coopératives ou les Chambres 
d'agriculture. Un accompagnement de l’État sera donc sans doute nécessaire pour 
soutenir ce type d’évolutions. De la même manière, il semble souhaitable, compte tenu 
des objectifs environnementaux fixés, que la formation agricole, aussi bien initiale que 
continue, puisse bénéficier, elle aussi, d’un remaniement en profondeur. En particu- 
lier, il semble aujourd’hui indispensable de pouvoir transmettre aux agriculteurs les 
savoirs et savoir-faire existants relatifs aux pratiques agroécologiques. 


» Les instruments réglementaires : 
quel rôle dans La régulation des pesticides ? 


Les pesticides font l’objet, depuis plusieurs années, d’une intensification de la pres- 
sion réglementaire sans précédent (Thibierge et Chevallier, 2013). Déjà complexes 
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et nombreuses, les règles relatives à la mise sur le marché, comme à l’usage des pesti- 
cides, croissent de manière importante!”, avec des impacts directs sur les stratégies des 
acteurs du monde agricole. Deux faits marquants caractérisent les nouvelles règles : 
d’une part, elles réduisent l'éventail des substances disponibles pour la protection des 
cultures ; d’autre part, elles réduisent les surfaces agricoles utiles où elles peuvent être 
épandues. Pour autant, ces contraintes réglementaires n’ont pas d’effets univoques 
concernant la transition vers des systèmes de culture sans pesticides. 


Moins de molécules chimiques à disposition ? 


Alors que des substances actives nouvelles sont toujours homologuées, d’autres, 
communément utilisées par les agriculteurs pour la protection des plantes, sont 
régulièrement retirées du marché ou restreintes dans leur utilisation (encadré 7.4). 
Ce phénomène procède de plusieurs logiques juridiques concomitantes. 


Il s’agit, en premier lieu, du refus de PUE de ré-autoriser la mise sur le marché de 
certains pesticides à la toxicité avérée. La liste est désormais longue : atrazine, chlordé- 
cone, paraquat, ichloropropène, cyanamide, propisochlore, perméthrine, diméthoate, 
etc. En 2013, trois substances (clothianidine, thiaméthoxame et imidaclopride) appar- 
tenant à la classe des néonicotinoïdes ont été proscrites en raison des dangers qu’elles 
font courir pour la santé des pollinisateurs??. Cette décision fut suivie en France par lin- 
terdiction, quasi-totale, des pesticides de cette famille (loi n° 2016-1087, 8 août 2016). 
Bien que des dérogations aient été admises en 2020 dans certaines filières particuliè- 
rement exposées au risque épidémiologique, comme la betterave à sucre, elles ne l’ont 
été que pour une période limitée, qui expirera le 1% janvier 2023 (Grimonprez, 2021). 


Encadré 7.4. Jurisprudence en matière d’autorisation de pesticides 


Les tribunaux contrôlent de plus en plus strictement la légalité des autorisations 
de mise sur le marché des pesticides et n’hésitent pas à les invalider au nom du 
principe de précaution. Par exemple, le Tribunal administratif de Nice a annulé 
les autorisations concernant plusieurs pesticides contenant du sulfoxaflor au 
motif du risque de toxicité important pour les insectes pollinisateurs!. D’autres 
reproches (nocivité pour les organismes aquatiques, reprotoxicité, suspicion 
d’être cancérogène pour les humains) ont amené le Tribunal, puis la Cour d’appel 
de Lyon, à censurer pour erreur manifeste d’appréciation l'autorisation de mise 
sur le marché du Roundup Pro 360”. Bien que ces décisions soient encore isolées, 
elles augurent d’une multiplication des recours contentieux contre les pesticides 
et d’une attitude des juges plus pointilleuse qu’autrefois. Il devrait alors en 
résulter un filtrage plus serré des molécules accessibles. 


19. Le site https:/Avww.pestidroit.fr recense l’ensemble des sources et de la littérature juridique sur les 
pesticides. 

20. Règlement d’exécution (UE) n° 485/2013, 24 mai 2013 ; Tribunal de l’Union européenne, 1°'° chambre, 
17 mai 2018, n° d’affaire T-429/13 et T-451/13. 

21. TA Nice, 29 nov. 2019, n° 1704687. 

22. TA Lyon, 15 janv. 2019, n° 1704067, Comité de recherche et d’information indépendantes sur le génie 
génétique ; CAA de Lyon, 3° chambre — n° 19LY01017-19LY01031 — Société Bayer Seeds SAS - Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail, 29 juin 2021. 
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La procédure « d'évaluation comparative » entre les pesticides et leurs alternatives 
non-chimiques® est un second levier permettant à un pays de PUE d'interdire des 
pesticides (pourtant homologués) sur son territoire. Mandatée par le gouvernement 
français dans le cadre de son plan de sortie du glyphosate, l’Anses a soumis cette 
substance controversée à son analyse en 2018. Les principaux usages du glypho- 
sate ont été passés en revue (viticulture, arboriculture, grandes cultures), ainsi que 
les incidences pratiques et économiques de la mise en œuvre de leurs alternatives 
(Carpentier et al., 2020 ; Jacquet et al., 2019a, 2019b). À l'issue de cette évalua- 
tion, l’Anses a conclu à l'interdiction d’un certain nombre d'usages du glyphosate, 
mais aussi à une réduction des doses d'application là où l’herbicide était encore jugé 
nécessaire (Anses, 2020). 


Dans cet esprit, la Cour de justice de PUE, tout en validant le système général de 
mise sur le marché des pesticides, a appelé à davantage de rigueur dans les évalua- 
tions des substances. Non seulement elle prône de tenir compte « des données 
scientifiques disponibles les plus fiables ainsi que des résultats les plus récents de la 
recherche internationale et de ne pas donner dans tous les cas un poids prépondé- 
rant aux études fournies par le demandeur », mais elle ajoute que la procédure d’au- 
torisation d’une substance à usage phytopharmaceutique doit comprendre, outre 
l'appréciation de ses effets propres, celle des effets cumulés — dits effets cocktail 
— des substances entre elles et avec les autres composants du produit”. 


Pour améliorer la transparence de l’homologation des produits phytosanitaires et 
répondre à la stratégie affichée « De la ferme à la table », l'Europe n’a d’autre 
choix que de réformer ses procédures d'évaluation, dans le sens d’une plus grande 
exigence, notamment sur l’accès du public aux études utilisées par les firmes, ou 
encore sur la toxicité à long terme des produits”. S’il devait prochainement advenir, 
ce nouveau cadre réglementaire menacerait probablement le maintien sur le marché 
de certaines substances controversées, comme les fongicides inhibiteurs de la succi- 
nate déshydrogénase (SDHI) sur lesquels les alertes scientifiques se multiplient 
(Libération, 2018). 


Moins de surfaces admissibles aux traitements ? 


Aux mesures de réduction des substances disponibles, s’ajoute une réglementation de 
l’espace rural de plus en plus restrictive vis-à-vis des produits phytosanitaires. Les pesti- 
cides se retrouvent ainsi bannis d’un nombre de surfaces en constante augmentation. 
Il y a, au premier chef, les aires protégées, au regard de leur intérêt environnemental, 
que ce soit par voie réglementaire (réserves naturelles, sites classés, biotopes remar- 
quables, trames vertes et bleues, etc.), ou à l'initiative des gestionnaires du territoire 
(Conservatoires d’espaces naturels, communes, départements). Bien que les règles 
observées soient variables d’un site à un autre, la tendance est d’exclure de ces espaces 


23. Règlement (CE) du Parlement et du Conseil n° 1107/2009, 21 oct. 2009, art. 50.2. 

24. CJUE, 1% oct. 2019, affaire C-616/17. 

25. Voir la proposition de la Commission européenne du 11 avril 2018 pour réformer la procédure d’éva- 
luation des risques concernant la sécurité alimentaire ; suivie, le 16 janvier 2019, du projet du Parlement 
pour améliorer la procédure d’autorisation des pesticides au sein de l'UE. 
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les pratiques nuisibles au respect des lieux, ce qui peut viser plus ou moins directe- 
ment le recours aux pesticides de synthèse. Pareils dispositifs de protection, autrefois 
cantonnés aux milieux à forts enjeux de biodiversité, s'étendent dorénavant à des terri- 
toires plus ordinaires, notamment dans la perspective de mieux protéger les aires d’ali- 
mentation des captages d’eau potable, régulièrement exposées aux pollutions diffuses. 


La discrimination spatiale prend également la forme, un peu partout, de portions 
de sols interdites de traitement chimique : les distances de sécurité appelées ZNT. 
Des bandes tampons sont depuis longtemps instaurées près des points d’eau (cours 
d’eau, étangs, etc.). Elles ont été appliquées, en 2014, aux abords des établissements 
accueillant des personnes vulnérables (écoles, hôpitaux, hospices, etc.), puis au béné- 
fice de tous les riverains de parcelles traitées en 2019 (Grimonprez et Bouchema, 
2020). Concernant les zones d’habitations, la distance d’usage à respecter dépend 
désormais du type de culture traitée (haute ou basse), de la catégorie de produit 
utilisé (plus ou moins dangereux), de ce que précisent les autorisations de chaque 
produit, et enfin de ce que peuvent prévoir des chartes de voisinage établies à 
l'échelon départemental??, un véritable casse-tête pour les agriculteurs. Ces critères 
peuvent, au final, aboutir à une surface conséquente qu’un agriculteur ne pourra 
plus protéger par voie chimique. En outre, le risque d’enfreindre ces prescriptions 
nest pas nul ; même si c’est encore rarement le cas, une sanction pénale peut être 
prononcée. Des viticulteurs de Villeneuve-de-Blaye en Gironde en ont récemment 
fait l’expérience, ayant été condamnés par la Cour d’appel de Bordeaux pour avoir 
traité leurs vignes par grand vent à proximité d’une école primaire. 


Les maires de certaines communes tentent, depuis deux ans, d’aller plus loin que ces 
mesures générales de restriction, soit en édictant des distances supérieures (50 mètres 
par exemple), soit en interdisant complètement l'usage des pesticides sur leur territoire. 
On rappellera que, depuis l’entrée en vigueur de la loi « Labbé » le 1% janvier 2019, les 
espaces publics (aussi bien des collectivités que des établissements publics) sont déjà 
interdits de tout traitement phytosanitaire (Code rural, art. L. 253-7, IT). Mais les arrêtés 
municipaux qui fleurissent de nos jours les interdisent même sur les parcelles privées. 
Cette réglementation locale a pour l'instant été censurée par la justice administrative”’. 
Jusqu’à quand ? La volonté des élus du territoire est bien de durcir considérablement 
les conditions d’emploi des pesticides, au nom de la santé de leurs concitoyens. 


Le droit des pesticides autrement 


Par son approche essentiellement négative (ne pas faire), la réglementation montre 
ses limites intrinsèques. Il ne suffit pas en effet d'interdire pour dessiner, dans lima- 
ginaire collectif agricole, une autre voie suscitant l’adhésion. Ce n’est pas seulement 
«sans » pesticides que les agriculteurs vont devoir faire, mais bien « avec » d’autres 


26. Les cultures hautes (vergers) comportent plus de risques de dérive aérienne des produits hors de la 
parcelle que les cultures basses (céréales). 

27. Dispositif des chartes néanmoins invalidé par le Conseil constitutionnel : Décision n° 2021-891 QPC, 
19 mars 2021, association Générations Futures et autres. 

28. CA Bordeaux, 6° ch. corr., 18 nov 2020, n° 19-00849. Grimonprez (B.) et Terryn (F), Pesticides : les 
enfants empoisonnés, les viticulteurs condamnés, Droit de l'environnement, février 2021, p. 70. 

29. CE, 31 déc. 2020, n° 440923. 
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moyens, positifs ceux-là, qu’ils vont naturellement chercher à valoriser. Ce dernier 
point invite à explorer deux axes de recherche. 


Le premier est l'élaboration, au sein même de la réglementation, d’un véritable statut 
des alternatives aux pesticides de synthèse. Leur définition devrait être explicitée pour 
savoir si elle inclut certains pesticides dits « alternatifs », quitte à prévoir pour eux des 
règles dérogatoires lors de leur distribution ou de leur utilisation. Or, ce régime est 
actuellement très désordonné (entre substances à faibles risques, biocontrôle, substances 
de base, préparations naturelles peu préoccupantes, etc.) et peu lisible par les acteurs. 
De surcroît, il conviendrait de déterminer comment les alternatives peuvent remplacer, 
à niveau d'efficacité semblable, les produits actuellement employés. Cela supposerait, 
d’une part, de recenser, voire de standardiser, les pratiques qui fonctionnent ; mais aussi, 
d’autre part, de définir de nouvelles conditions d’évaluation des solutions non chimiques 
et de leurs contributions à la protection des cultures. Enfin, la diffusion massive des alter- 
natives sur le terrain nécessiterait d’inscrire officiellement le principe de la lutte intégrée 
dans les règles qui gouvernent l’entreprise agricole (baux ruraux, régulation foncière, 
zonages environnementaux, cahiers des charges des productions, etc.). 


Le second champ a investir est la nécessaire interconnexion des normes réglemen- 
taires et des instruments économiques (aides, fiscalité, assurance, etc.). En effet, les 
coûts induits par les changements de pratiques ne seront à court terme supportables 
que s’ils peuvent être valorisés par les agriculteurs, en particulier par une différen- 
ciation au stade de la mise sur le marché. La condition est de pouvoir identifier 
et reconnaître une qualité supérieure aux produits issus de modes de production 
avec moins ou pas de pesticides de synthèse. Recenser les pratiques alternatives, les 
labelliser, les rémunérer au niveau des filières et des consommateurs finaux jouera 
certainement le rôle de levier pour un segment de l’agriculture (produits animaux, 
vins, fruits et légumes). 


Encadré 7.5. Le droit et l'approche systémique de la transition 


La question se pose de savoir si les politiques publiques doivent privilégier une 
approche analytique, mode de protection des cultures par mode de protec- 
tion, dans la logique de substitution d’une pratique (polluante) par une autre 
(plus vertueuse), comme le biocontrôle, ou bien si elles souhaitent privilégier 
une approche systémique prenant l’exploitation agricole — et donc la santé des 
cultures et la maîtrise des bioagresseurs — comme un tout indissociable. Ceci est 
possible grâce à des engagements volontaires (par exemples les mesures agro- 
environnementales et climatiques « système ») ou à des certifications, telles que 
« AB » ou « haute valeur environnementale » (HVE), qui permettent aux agricul- 
teurs d’utiliser un logo sur leurs produits. Si la certification HVE est pertinente 
d’un point de vue agronomique, voire économique, elle est aussi moins précise et 
moins stricte que l’AB et possède plusieurs niveaux d'engagements. Le risque, à 
réellement mesurer, est qu’en fonction de la teneur des cahiers des charges des 
différents niveaux d'engagement, il peut très bien s’agir d’un effort très engageant, 
menant sur la voie de la transition, comme d’une démarche peu engageante qui, 
sous couvert d’une appellation plus flatteuse, autorise à perpétuer les traditions 
phytosanitaires d’hier (Aubert et Poux, 2021). 


Mais d’autres valeurs sont portées par les acteurs mettant en œuvre des pratiques 
agroécologiques économes en pesticides : valeurs sociales, environnementales, 
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paysagères, que le marché, en particulier international, demeure dans l’incapacité de 
percevoir, donc d’intégrer et de rétribuer. Ces valeurs collectives, non-marchandes, 
seront quant à elles essentiellement financées par des fonds publics : ce qu’on 
dénomme génériquement « paiements pour services environnementaux » paraît un 
soutien indispensable pour des productions de masse à faible valeur ajoutée et pour 
partie destinées à l'export (céréales, oléagineux). Dans ce cadre, il serait intéressant 
que de telles valeurs soient reconnues dans les accords commerciaux internationaux. 


A retenir 


Le droit en vient à constituer un déterminant essentiel dans le choix des agricul- 
teurs d’utiliser des pesticides pour protéger leurs cultures. Un filtrage de plus en 
plus strict est opéré sur les substances admises sur le marché, avec des évaluations 
plus poussées notamment sur leur toxicité pour l’homme et l’environnement à long 
terme. Les tribunaux n'hésitent plus à contrôler, et donc à annuler, les décisions 
des autorités sanitaires au nom du principe de précaution. La prise en compte de 
l’environnement immédiat des exploitations conduit également à compliquer les 
pratiques d'épandage. De plus en plus de zones limitent ou interdisent les pesticides 
de synthèse, parce qu’il est question de préserver la biodiversité, la qualité de l’eau 
ou plus récemment la santé des populations riveraines. Cet arsenal réglementaire, 
indépendamment de son bien-fondé, peut toutefois amener dans l'impasse certains 
acteurs ou pénaliser leur compétitivité économique. D’où l'importance d’associer 
aux indispensables restrictions d’usage des solutions alternatives réelles et de favo- 
riser la mise en œuvre de ces nouveaux leviers de protection des cultures. Ces alter- 
natives doivent recevoir un statut bien mieux défini dans notre droit, lequel devrait 
prévoir un accès plus simple (sans autorisation de mise sur le marché parfois) et une 
priorisation à efficacité égale. Plus largement, ceci consiste à modifier le cadre régle- 
mentaire général relatif aux pesticides, fondé aujourd’hui par le règlement (CE) 
n°1107/2009 dans le sens d’une meilleure prise en compte des nouvelles pratiques 
de protection des cultures. 


» Subventionner les pratiques alternatives 
aux pesticides : comment améliorer l'efficacité 
des mesures agroenvironnementales ? 


Depuis de nombreuses années, la PAC se dote d’instruments économiques visant 
initialement à réduire les effets néfastes de l’agriculture sur l’environnement, puis 
progressivement, à reconnaître que l’agriculture fournit d’autres services que la 
production de biomasse alimentaire et non-alimentaire, ceci en soutenant financiè- 
rement les pratiques pro-environnementales des agriculteurs. Pour cela, ont été mis 
en place les MAE du deuxième pilier depuis 1992, I’éco-conditionnalité depuis 2003, 
le verdissement dans la programmation 2014-2020. 


Les MAE, qui nous intéressent plus particulièrement ici, sont des subventions 
versées aux agriculteurs en échange de l’adoption de pratiques plus respectueuses de 
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l’environnement (encadré 7.6). Ce sont des instruments à engagement volontaire : 
l’agriculteur est rémunéré par la collectivité pour le « service environnemental » 
qu’il fournit (par exemple la réduction de l’usage des pesticides), mais il est le plus 
souvent payé sur la base des coûts supplémentaires qu’il doit supporter, et non sur 
la valeur que la société accorde à l’amélioration environnementale générée (par 
exemple la qualité de l’eau)*”. 


Le principe des MAE diffère de celui de la taxation des pollutions, qui vise à rendre 
les émissions polluantes plus coûteuses, ou de celui du pollueur-payeur, qui consiste 
à faire prendre en charge par le pollueur les frais résultants des mesures de préven- 
tion, de réduction et de réparation des pollutions. Si ces différents outils visent le 
même objectif, les MAE ont été, de loin, les plus utilisées au cours des dernières 
décennies dans le cas des activités agricoles. Elles ont prouvé leur efficacité pour 
améliorer ponctuellement les pratiques des agriculteurs ayant choisi de contractua- 
liser, notamment dans les premières années de mise en œuvre (Cour des comptes 
européenne, 2020 ; Primdahl et al., 2003). Elles ont toutefois également été vive- 
ment critiquées pour leur coût, au regard des faibles impacts environnementaux 
obtenus (Pe’er et al., 2019). Aujourd’hui, de nouvelles pistes doivent être envisagées 
afin d'améliorer l'efficacité environnementale des paiements de la PAC. 


Encadré 7.6. Les MAE : des instruments à engagement volontaire 


Les MAE sont un dispositif contractuel sur plusieurs années, généralement de 
cinq à sept ans. Elles s'adressent aux agriculteurs qui s'engagent volontairement, 
contre rémunération, à la mise en œuvre de pratiques considérés comme favo- 
rables à l’environnement, au-delà de l'obligation réglementaire. Depuis leur appa- 
rition en 1992, de nombreuses déclinaisons opérationnelles ont été mises en place 
au fur et à mesure des réformes successives de la PAC. Ainsi, initialement centrée 
sur la biodiversité et la qualité de l’eau, leur portée a été élargie lors de la réforme 
de la PAC de 2014 en intégrant des enjeux climatiques, donnant ainsi naissance 
aux « mesures agro-environnementales et climatiques » (MAEC). Deux types de 
MAEC sont alors proposées : d’une part, des mesures « système » qui visent un 
changement global de l’exploitation ou le maintien de systèmes vertueux ; d’autre 
part, les mesures « à la parcelle » visant une pratique spécifique. 


Les MAEC ont également étaient territorialisées, c’est-à-dire intégrées à des 
projets agro-environnementaux et climatiques (PAEC) portés par les acteurs des 
territoires et sélectionnés par les régions (CEP, 2021). En pratique, chaque région 
identifie des zones à forts enjeux environnementaux, au sein desquelles des appels 
à projets sont lancés auprès des opérateurs de territoire (une chambre d’agricul- 
ture, un syndicat des eaux). Les PAEC proposés incluent les MAEC offertes aux 
agriculteurs et animation prévue pour les aider à souscrire aux mesures et à tenir 
leurs engagements. 


30. Les MAE s'inscrivent dans la même logique que les PSE, à la différence que le niveau de compen- 
sation qu’elles offrent est calculé sur les surcoûts engendrés par le changement de pratiques prévu dans 
le cahier des charges. Toutefois, l’évaluation de la valeur de ce service est particulièrement complexe. À 
cet égard, la question des MAE vs PSE rejoint en partie celle, également sujette à débat, de mesures « à 
obligations de moyens » vs « à obligations de résultats ». 
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En dépit des efforts déployés pour améliorer la définition et la pertinence des 
MAE, les taux de contractualisation restent aujourd’hui encore extrêmement 
faibles. Ainsi, d’après les données de l'Observatoire du développement rural pour 
la période 2015-2020, le nombre de bénéficiaires de MAEC contenant un enga- 
gement unitaire PHYTO (c’est-à-dire visant la réduction de l’usage des produits 
phytosanitaires) ne dépasse généralement pas 300 au total par région, une excep- 
tion étant la région Languedoc avec plus d’un millier de souscripteurs (ODR, 2021). 


Les mesures agro-environnementales et climatiques : 
un bilan mitigé 


Les MAEC, contrats de cinq années liant l’agriculteur et l’État, sont emblématiques 
de la volonté des pouvoirs publics de soutenir l’effort de transition agroécologique à 
l’aide de subventions. Sur la période 2014-2020, le budget alloué à ces mesures dans 
l’ensemble de l'UE atteignait plus de 16 milliards d’euros sur les 100 milliards d’euros 
du budget du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) 
dédié au développement rural. Ceci équivaut à seulement 2,4 % du budget total de 
la PAC, premier et second piliers compris (Commission européenne, 2020). Plusieurs 
travaux suggérent que les MAEC ont des effets mitigés. En effet, des mesures dédiées 
à la réduction de l’utilisation des pesticides en viticulture ont pu avoir un effet certes 
positif, mais guére pérenne. Par exemple, une étude menée dans le sud de la France 
a montré que les MAE les moins exigeantes (suppression de l’utilisation d’herbicides 
uniquement entre les rangs de vigne) ont effectivement permis une réduction des 
herbicides de 40 % en moyenne durant les années où la pression des adventices a 
été élevée. En revanche, lors des années « faciles », durant lesquelles la pression 
des adventices a été plutôt faible, les bénéficiaires ont eu, de fait, moins recours aux 
herbicides, inutiles cette année-là, et se sont finalement comporté exactement comme 
ils auraient fait en l’absence de MAE (Kuhfuss et Subervie, 2018). 


Les résultats des MAE les plus exigeantes en termes de cahier des charges (la 
conversion ou le maintien à l’AB par exemple) sont en revanche plus encourageants, 
car ils suggèrent que ce type de MAE aurait un impact significatif sur les pratiques 
des agriculteurs, quelle que soit l’année considérée (Jaime ef al., 2016 ; Kuhfuss et 
Subervie, 2018). De manière plus générale, certaines études suggèrent que l'impact 
de la MAE serait d’autant plus important que la subvention représente une part 
non-négligeable du revenu de l’agriculteur. C’est en tout cas ce qui ressort pour la 
France, ainsi que pour le Royaume-Uni, l'Italie et Allemagne sur la programmation 
2000-2006 (Arata et Sckokai, 2016). Outre les critiques sur le caractère peu contrai- 
gnant des MAE, la faible participation des agriculteurs est également considérée 
comme un échec de ce dispositif. Il est vrai qu’avec seulement un tiers des fermes 
engagées dans la programmation 2007-2013 (Zimmermann et Britz, 2016), la parti- 
cipation des agriculteurs apparait beaucoup plus faible en France que dans d’autres 
pays européens, comme l’Autriche, la Finlande ou la Suède (Pufahl et Weiss, 2009). 


Les causes des insuffisances des MAE 


Au cours des dernières années, un certain nombre de travaux ont souligné les consé- 
quences de la faible participation des agriculteurs aux MAE, en insistant sur le fait 
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qu’en deçà d’un certain nombre d’hectares engagés dans un dispositif de transition, 
ou en l’absence d’une bonne organisation spatiale de l’effort de chacun, aucun gain 
environnemental significatif ne pouvait être enregistré (Dupraz et al., 2009). Outre 
le fait que la plupart des MAEC sont limitées à des territoires précis à fort enjeu 
environnemental, comme la qualité de l’eau, nombre d’agriculteurs de ces territoires 
choisissent de ne pas y participer. 


En plus de cette faible participation, la mise en œuvre des MAE se heurte à deux 
problèmes sérieux (Lichtenberg, 2004). Tout d’abord, leur administration est 
coûteuse à grande échelle parce qu’elle requiert la mise en place d’un système 
de contrôle (et le cas échéant de sanction) pour chaque exploitation impliquée. 
Réduire les coûts afférents suppose de définir les cahiers des charges des contrats 
et les critères d’éco-conditionnalité à partir d'éléments simples à vérifier, ce qui est 
une gageure dans le cas des pesticides car ces produits, tout comme les productions 
pour lesquelles ils sont utilisés, sont nombreux et hétérogènes. 


Ensuite, le pouvoir incitatif des contrats des MAE est limité. D’une part, dès lors qu’ils 
respectent les conditions du contrat qu’ils ont signé ou donnant droit à la subven- 
tion à laquelle ils aspirent, les agriculteurs n’ont actuellement aucun intérêt écono- 
mique à continuer à réduire davantage leur utilisation de pesticides (Carpentier et 
al., 2005). En outre, en offrant un paiement unique à la diversité des agriculteurs 
éligibles, le dispositif des MAE sélectionne de fait surtout les individus dont le coût 
pour changer de pratiques est inférieur à la subvention proposée par la MAE. Dans 
le cas extrême où l’effort demandé au bénéficiaire ne représente pour lui aucun coût 
additionnel, la MAE a pour effet de subventionner l’agriculteur pour ne rien faire de 
plus que ce qu’il aurait fait en l'absence de subvention. C’est ce qu’on appelle l'effet 
d’aubaine. C’est le cas, par exemple, des agriculteurs qui reçoivent une subvention 
pour l'implantation de CIPAN, dont une grande partie aurait été implantée en lab- 
sence de toute subvention (Chabé-Ferret et Subervie, 2013). 


Expérimenter de nouveaux leviers 


Lessor récent de l’économie expérimentale et comportementale a permis de déve- 
lopper et de tester des innovations politiques et/ou organisationnelles in situ, en 
mobilisant les principaux intéressés du dispositif en question, c’est-à-dire les agri- 
culteurs eux-mêmes, et en tenant compte de leurs préférences (Mamine et al., 2020 ; 
Thoyer et Préget, 2019). Les innovations proposées visent à accroitre l’impact du 
dispositif en augmentant le taux de participation des agriculteurs et/ou à améliorer 
son efficacité en termes de changement des pratiques agricoles, en réduisant notam- 
ment les effets d’aubaine (Behaghel et al., 2019). 


Proposer des contrats plus flexibles 


Les MAE ont parfois été critiquées pour leur rigidité face aux incertitudes liées aux 
variations des prix du marché ou encore à l'instabilité météorologique. Par exemple, 
des travaux sur la création de zones tampons sans pesticides au Danemark ont montré 
que les agriculteurs demandaient en moyenne 128 euros de plus par hectare et par an 
pour accepter des MAE de cinq ans plutôt que d’un an (Christensen et al., 2011). Cette 
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même étude a aussi montré qu’ils étaient prêts à renoncer à 137 euros par hectare et 
par an pour avoir la possibilité de rompre le contrat à tout moment. Dans la même 
idée, une étude récente a montré que les viticulteurs français étaient prêts à renoncer 
à 114 euros par hectare et par an pour avoir la possibilité, une année sur cinq, de 
ne pas respecter les engagements de réduction des herbicides et d’enherbement des 
parcelles de vigne (Lapierre et al., 2021). Ces résultats suggèrent qu’augmenter la 
flexibilité dans les contrats de MAE permettrait d’améliorer leur adoption (ou réduire 
leur coût), avec le risque cependant de perdre en efficacité environnementale. 


Encourager la coordination entre agriculteurs 


Afin d'augmenter la participation des agriculteurs aux MAE, tout en favorisant une 
certaine cohérence spatiale des surfaces engagées, des propositions ont été faites pour 
inclure des primes spécifiques dans les MAE. Ces primes permettraient de prendre 
en compte ces effets de seuil ou les exigences spatiales en intégrant par exemple 
un « bonus d’agglomération », c’est-à-dire une rémunération supplémentaire pour 
chaque parcelle qui borde une autre parcelle déja engagée (Vaissiére et al., 2018). 
Elles pourraient ainsi favoriser la constitution d’un corridor de biodiversité, ou la 
protection de l’intégralité des rives d’un cours d’eau (Banerjee et al., 2014). 


Une autre solution serait de proposer des MAE intégrant un « bonus collectif », par 
lesquelles l’agriculteur serait récompensé pour sa participation individuelle, mais rece- 
vrait également une prime lorsqu'un objectif prédéfini en termes de superficie totale 
engagée serait atteint à l'échelle du territoire d’intervention, par exemple le bassin 
versant (Kuhfuss ef al., 2016). Cette proposition a été testée auprès d’un échantillon 
de 300 viticulteurs français, qui se sont prêtés à une expérience de choix hypothétiques 
visant à révéler leur préférence pour ce type de bonus, dans le cadre d’une MAE 
subventionnant la réduction de l’utilisation des herbicides. Les résultats de cette étude 
ont montré que l'introduction du bonus avait pour effet d’augmenter significativement 
la probabilité de participation de l’agriculteur au dispositif (Kuhfuss et al., 2016). 


Les enchères agroenvironnementales 


Une façon d'améliorer l'efficacité des contrats MAE consisterait à abandonner le 
système de paiement fixe (où un seul montant à l’hectare est proposé à tous les agri- 
culteurs) en faveur d’un système d’enchères agroenvironnementales (Ferraro, 2008 ; 
Thoyer et Saïd, 2007). Dans ce type de système, les agriculteurs sont invités à proposer 
un service environnemental contribuant à l’objectif prédéfini (une réduction des pesti- 
cides par exemple), et le montant qu’ils souhaitent recevoir pour le service en question. 
Les offres des agriculteurs sont ensuite classées sur la base d’un score environnemental 
et en fonction du montant demandé. Finalement, seules les meilleures offres sont rete- 
nues et payées au montant demandé (Kuhfuss et al., 2012). On passe donc d’un système 
de paiement uniforme et ouvert à tous les agriculteurs volontaires, à un système de 
paiements dits « discriminants » et fondé sur la mise en concurrence des agriculteurs 
pour l’accès aux contrats. Dans ce type de dispositif, un agriculteur déjà performant 
aura intérêt à aller encore plus loin dans la maitrise de la pratique alternative. 
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Ce système présente plusieurs avantages par rapport au système actuel de paiements 
fixes. D’abord, il permet de changer les pratiques des agriculteurs les plus polluants, 
qui demandent un montant certes élevé, mais dont le changement est susceptible 
de générer un gain environnemental important. Ensuite, il permet d’éviter de payer 
les agriculteurs pour adopter des pratiques qu'ils auraient adoptées en l’absence 
de MAE (l'effet d’aubaine) puisqu’ici l’agriculteur est incité à révéler son vrai coût 
d'opportunité, c’est-à-dire un prix proche du coût de l’effort fourni (s’il demande 
plus, il prend le risque de ne pas être sélectionné). Aux États-Unis, 80 % des paie- 
ments agro-environnementaux sont attribués de cette manière (Kuhfuss et al., 2012). 
La première expérience française d’enchères agro-environnementales a été menée 
en 2010 par Agence de l’eau Artois-Picardie, en collaboration avec les Chambres 
d'agriculture et les services de l’État de son bassin (Kuhfuss et al., 2012). Elle visait 
l'implantation de couverts herbacés pour améliorer la qualité de l’eau dans des 
zones à forts enjeux environnementaux (zones de captage). Il en est ressorti que ces 
contrats MAE étaient plus flexibles et mieux adaptés à chaque exploitation que les 
mesures traditionnelles. Cependant, la concurrence entre agriculteurs pour gagner 
ces contrats a parfois été mal perçue car les agriculteurs sont habitués à une logique 
de guichet des MAE, où un dossier bien rempli est un dossier accepté (Kuhfuss et 
al., 2012). Ce système d’enchères agroenvironnementales est également susceptible 
d’être mobilisé pour la réduction des pesticides (Behaghel ef al., 2019). 


Exploiter les effets de pairs 


Dans la méme idée que celle du bonus collectif, d’autres innovations sont apparues 
visant a exploiter le potentiel de coordination au sein d’un groupe d’agriculteurs, afin 
d’augmenter le taux de participation aux MAE. Toutefois, contrairement au bonus, 
ces innovations reposent sur des leviers non-monétaires : on les appelle « normes 
sociales ». En effet, lorsqu’un agriculteur choisit de contribuer volontairement a un 
bien public environnemental, il peut étre poussé par des normes descriptives (qui 
le poussent a faire la méme chose que ce que font les individus du groupe auquel il 
sidentifie) ou par des normes injonctives (qui le poussent à faire ce que la société 
attend de lui) (Le Coent et al., 2021). En partant de ce constat, des instruments 
appelés nudges (« coup de pouce » en anglais) ont été élaborés. 


D'un point de vue économique, les nudges sont des incitations comportementales qui 
ont un effet sur l’être humain, via l’activation de biais cognitifs ou de comportements 
liés à ’émotion, et non pas sur Pindividu purement rationnel modélisé par la théorie 
économique (Raineau, 2018). Appliqué à l’agriculture, les nudges consistent, par 
exemple, à communiquer sur le nombre d’agriculteurs qui ont déjà mis en place des 
pratiques vertueuses, comme une meilleure gestion de l’eau d’irrigation, afin d’inciter 
d’autres agriculteurs à en faire autant (Chabé-Ferret et al., 2019). Simples et peu 
coûteux, ces instruments peuvent ainsi modifier le comportement des individus sans 
créer d’interdiction ni de subvention. Les nudges sont également un moyen d’encou- 
rager les agriculteurs à renouveler leur engagement à une MAE (Wallander et al., 
2017), ou à maintenir une pratique pro-environnementale après la fin de la MAE 
(Kuhfuss et al., 2016). Cependant, bien que ces outils obtiennent de bons résultats 
dans certaines situations, leurs impacts sur le comportement réel des agriculteurs 
dans un objectif de réduction drastique des pesticides doivent encore être confirmés. 
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A retenir 


Bien que les MAE aient été conçues dans une période où le sans pesticides n’était 
pas l'objectif, elles représentent tout de même un outil privilégié des politiques 
publiques pour accompagner la transition agroécologique. Pourtant, force est de 
constater que cet instrument, dans sa définition actuelle, présente de nombreuses 
limites qui ne lui permettent généralement pas d’atteindre l’objectif environne- 
mental fixé. Plusieurs pistes de recherche ont été ouvertes au cours des dernières 
années, visant non seulement à accroître le taux de participation des agriculteurs 
à ce type de dispositifs, mais également à augmenter leur impact sur les pratiques 
des agriculteurs. Quatre types d’innovations sont aujourd’hui considérées comme 
prometteuses pour construire des MAE permettant d'encourager l’adoption de 
pratiques alternatives aux pesticides : celles qui permettent de rendre les MAE plus 
flexibles, celles qui encouragent la coordination entre agriculteurs dans leur effort 
de préservation de l’environnement, celles qui exploitent les effets de pairs (c’est-a- 
dire les interactions sociales entre agriculteurs d’un même groupe ayant des préfé- 
rences similaires), et celles qui s’efforcent d’intégrer toute la diversité des profils 
d’exploitants dans la définition du paiement proposé. 


» Les dispositifs de taxation : comment les rendre 
acceptables ? 


Dans le cadre des pratiques de production et des conditions de marché actuelles, 
l'utilisation des pesticides demeure le plus souvent le moyen le plus rentable pour 
l’agriculteur d’assurer la protection de ses cultures, même si des itinéraires tech- 
niques à bas niveau d’intrants, peuvent l’être également. Pour réduire la rentabilité 
des pesticides, leur taxation est l'instrument privilégié. Mais pour être efficace, elle 
doit être mise en place à un niveau suffisant et prendre en compte les effets sur les 
revenus des agriculteurs. 


La taxation : forts pouvoirs incitatifs, mais pénalisants 
pour Les revenus agricoles 


La taxation est un instrument incitatif dont le principal intérêt est de réduire la 
rentabilité de l’utilisation de l’intrant taxé et par là-même d’encourager l’adoption 
de tout moyen disponible (qu’il soit agronomique ou technologique) permettant d’en 
réduire l’utilisation. Cette propriété est particulièrement intéressante dans le cas des 
pesticides : comme les alternatives aux pesticides sont potentiellement nombreuses, 
cet instrument laisse aux agriculteurs le choix des solutions qui leur sont les plus 
adaptées. En théorie, une taxe sur les pesticides inciterait les agriculteurs à opti- 
miser leur utilisation de pesticides et devrait susciter mécaniquement une demande 
d’alternatives aux pesticides ou de pratiques de production économes en pesticides 
(Carpentier et al., 2005). Les taxes ont également l’intérêt d’être relativement peu 
coûteuses à mettre en œuvre à grande échelle (Finger et al., 2017) car elles peuvent 
étre prélevées directement au niveau des fabricants nationaux, des importateurs ou 
des distributeurs de pesticides. Contrairement a d’autres instruments tels que les 
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MAE, elles ne requièrent pas de contrôle au niveau des exploitations et génèrent 
de fait peu de coûts d’administration. Étant donné que les objectifs français et euro- 
péens sont désormais (presque) alignés en ce qui concerne les pesticides*!, taxer 
les pesticides à l’échelle de PUE serait envisageable. Cela aurait ainsi l’avantage de 
ne pas introduire de distorsion de concurrence entre États membres. En revanche, 
cela pourrait impacter la compétitivité des produits agricoles européens sur les 
marchés mondiaux. 


Le principal défaut des taxes est qu’elles impactent négativement (et significative- 
ment) le revenu des secteurs taxés et la compétitivité des biens qu’ils produisent 
(Carpentier et al., 1999). C’est probablement ce qui rend la taxation des pesti- 
cides aujourd’hui « inacceptable », tant du point de vue des agriculteurs que des 
décideurs publics, et qui explique qu’elle est l’un des instruments d’incitation 
économique de réduction des pollutions les moins employés en pratique (Finger 
et al., 2017 ; Lefebvre et al., 2015). On retrouve d’ailleurs ici les limites du principe 
pollueur-payeur tel qu’il est inscrit dans la législation européenne. Enfin, un argu- 
ment souvent avancé contre l'instauration d’une taxation sur les pesticides est que 
l'augmentation des prix des pesticides n’aurait que peu d'influence sur la demande 
en pesticide car leur élasticité-prix est faible (Pedersen et al., 2020 ; Skevas et al., 
2013). La TGAP n’a d’ailleurs pas permis une réduction de l’utilisation des pesti- 
cides (encadré 1.10). Il faut cependant souligner que les estimations de l’élasti- 
cité de la demande en pesticides sont cependant le plus souvent des élasticités de 
court terme, à pratique et objectif de production constants. Or, les pratiques de 
production conventionnelles actuelles sont techniquement dépendantes des pesti- 
cides et il est indispensable de les changer profondément pour pouvoir se passer 
de pesticides. Des travaux récents tendent a montrer que la demande de pesticides 
est plus élastique dès lors qu’on considère que les agriculteurs ont la possibilité 
d’adopter des pratiques qui permettent d’en réduire l’usage (Femenia et Letort, 
2016). Néanmoins, d’autres explications peuvent être avancées dont l'attitude face 
au risque des agriculteurs (encadré 7.7). 


Encadré 7.7. L'assurance : un substitut aux pesticides ? 


Un des facteurs qui pourrait expliquer l’utilisation massive de pesticides est la 
volonté des agriculteurs, et des filières dans lesquelles ils sont insérés, de limiter 
au maximum le risque de perte de production, ainsi que le souhait d’avoir des 
champs et des récoltes propres. En effet, les pesticides permettent de limiter 
les dégâts causés par les bioagresseurs, et donc le risque économique lié à une 
moindre récolte. Selon que les acteurs concernés sont plus ou moins « averses 
au risque », ils peuvent décider de mettre en place des mesures pour limiter ces 
risques, comme par exemple augmenter la dose ou la fréquence des traitements 
phytosanitaires et intervenir de façon préventive et systématique (Carpentier, 
1995). Dans ce contexte, les assurances sont souvent considérées comme des 
substituts potentiels à l’utilisation des pesticides : en assurant leurs récoltes, les 


31. La stratégie dite « de la ferme à l’assiette » du « Pacte vert » européen publié par la Commission 
européenne en 2020 cible des réductions des utilisations agricoles de pesticides similaires à celles affi- 
chées par les plans Ecophyto en France. 
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agriculteurs seraient incités à diminuer la quantité de pesticides épandus car les 
pertes dues aux bioagresseurs seraient compensées par les sociétés d’assurance 
(Aubert et Enjolras, 2014). De plus, cela pourrait également faciliter la mise 
en place de cultures de diversification, essentielles pour réduire l’utilisation des 
pesticides, mais qui souffrent souvent à ce jour de rendements plus variables que 
les cultures majoritaires (Cernay et al., 2015). Différentes assurances peuvent 
être proposées comme celle assurant le rendement, on parle d’alors d’assurance 
récolte, ou d’autres, moins développées en UE, qui assurent le revenu des agri- 
culteurs. En Italie, des producteurs de maïs ont testé avec succès une assurance 
visant à compenser les pertes de production en l’absence d'utilisation d’insecti- 
cides (néonicotinoïdes) (Furlan ef al., 2021). Cependant, les preuves empiriques 
de Vimpact des assurances sur l’utilisation de pesticides restent ambigués et 
plusieurs études constatent que les assurances ne conduisent pas à une diminu- 
tion de l’utilisation de pesticides, mais à une augmentation (Möhring et al., 2020). 
Ce phénomène contre-intuitif peut s’expliquer par le fait que les assurances 
jouent également sur les décisions d'utilisation des terres : les agriculteurs assurés 
sont en effet plus enclins à choisir des productions intensives qui impliquent géné- 
ralement une utilisation élevée de pesticides. Ainsi, le développement des assu- 
rances comme outil pour diminuer l’usage des pesticides doit être envisagé avec 
prudence (Möhring et al., 2020). 


Associer taxation incitative et paiements compensatoires 
redistributifs ? 


Est-il possible de neutraliser les effets négatifs des taxes sur le revenu des agriculteurs 
(tout au moins en grande partie), tout en conservant le pouvoir incitatif de ces taxes 
pour la réduction de Putilisation de pesticides ? Fixer un taux de taxe faible préserve 
le revenu des agriculteurs mais n’a que peu d’effet sur leur utilisation des pesticides. 
Les taxes ne peuvent être réellement incitatives que si leur taux est suffisant ce qui 
n’est pas le cas actuellement (encadré 1.10). Une solution consisterait à combiner 
la taxation avec un système de redistribution du produit de la taxe aux agriculteurs 
eux-mêmes, afin de la rendre fiscalement neutre et de ne pas avoir d’impact sur le 
revenu du secteur agricole dans son ensemble*?. Pour être efficace, ce système de 
compensation doit avoir plusieurs caractéristiques. Les aides au revenu versées aux 
agriculteurs ne doivent pas dépendre, ou en tout cas le moins possible, des pesticides 
utilisés par chaque agriculteur afin de ne pas contrecarrer les propriétés incitatives 
des taxes. Pour cela, les montants des compensations pourraient, par exemple, être 
établis à partir des données sur les dépenses moyennes en pesticides par culture 
(pour limiter les diminutions des surfaces des cultures les plus exigeantes en pesti- 
cides), en tenant compte de la région (pour tenir compte de l’influence des condi- 
tions pédoclimatiques). Le montant de la taxe pourrait également être augmenté de 
manière progressive selon un calendrier annoncé, de sorte à donner aux agriculteurs 


32. Bontems (2019) discute des propriétés théoriques d’un schéma de taxation avec compensation dans 
le cas d'émissions polluantes et synthétise la littérature récente sur le sujet. Bureau et al. (2019) analysent 
l'intérêt d’un tel schéma pour les émissions de gaz à effet de serre, en mettant en évidence le rôle incitatif 
des taxes et le rôle de neutralisation des effets revenu liés à la taxation assignée au système de redistribu- 
tion de la recette de la taxe. 
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le temps d’adapter leurs pratiques. Ce type de système « récompenserait » ainsi 
les utilisateurs de pesticides situés en deçà de la moyenne régionale et « pénalise- 
rait » ceux situés au-delà. Il avantagerait donc les précurseurs dans la réduction des 
pesticides en soutenant leur revenu et contraindrait de manière active les plus gros 
utilisateurs de pesticides, en ayant un effet négatif sur leurs revenus. Il permettrait 
d'imposer des niveaux élevés de taxe tout en préservant, globalement, le revenu des 
agriculteurs, et d'encourager ainsi les pratiques économes en pesticides les plus effi- 
caces d’un point de vue technico-économique. 


A retenir 


La taxation a pour objectif d’inciter les agriculteurs à changer leurs pratiques en 
réduisant la rentabilité de l’utilisation des pesticides. Peu couteuse et relativement 
facile à mettre en œuvre, la taxation doit toutefois être fixée à un niveau élevé pour 
être efficace. De ce fait, elle a comme inconvénient de réduire le revenu des agricul- 
teurs et de limiter la compétitivité sur les marchés mondiaux. Pour neutraliser ces 
effets négatifs, une solution consisterait à combiner taxation et paiements distribu- 
tifs ou aides au revenu. Afin de ne pas annuler les propriétés incitatives des taxes, 
ces aides au revenu pourraient être calculées à partir de données sur les dépenses 
moyennes en pesticides, en prenant en compte le type de culture et les conditions 
pédoclimatiques. Un tel système permettrait théoriquement d’imposer des niveaux 
de taxe élevés, tout en préservant en grande partie le revenu des agriculteurs. 
D’autres leviers complémentaires, jouant à la fois sur la promotion et l’incitation 
de pratiques vertueuses et sur la mobilisation des acteurs économiques environnant 
l'exploitation agricole, tel le dispositif des CEPP (encadré 1.11) pourraient être 
avantageusement combinés à la taxation et le paiement direct redistributif (Huyghe 
et Blanck, 2017). 


» La différenciation des produits alimentaires : comment 
accroître l'intérêt pour les produits zéro pesticide 


Si depuis plusieurs années les consommateurs portent un intérêt grandissant aux 
produits labélisés et déclarent être prêts à payer plus pour les produits respectueux 
de l’environnement, aujourd’hui seuls 6 % des achats alimentaires des ménages 
français concernent des produits certifiés en AB (Agence Bio, 2020). La compré- 
hension fine des modes de valorisation de « l’attribut environnemental » par les 
consommateurs est donc nécessaire afin d'identifier les leviers de la demande 
susceptibles d’être actionnés dans une consommation de produits sans pesticides ou 
zéro pesticide. 


Stratégies de différenciation et signalisation de la qualité 


Ladhésion à un programme de certification environnementale par les producteurs 
peut représenter une stratégie de différenciation génératrice de valeur, et cela peut 


215 


Zéro pesticide 


d’ailleurs faire partie intégrante du diagnostic du conseil stratégique apporté à lagri- 
culteur. En effet, lorsqu'il existe une prime consentie par les consommateurs pour 
un « attribut environnemental » (par exemple, le zéro pesticide) et que cette prime 
permet de compenser le surcoût lié au mode de production induit, alors il peut être 
opportun de différencier les produits selon cet attribut (Ambec, 2017 ; Bonroy et 
Constantatos, 2015). Cependant, il n’est pas toujours facile pour les consommateurs 
de contrôler la mise en œuvre effective de pratiques durables par les producteurs, et 
lattribut environnemental reste alors un « attribut de croyance » qui peut générer un 
problème de confiance de la part des consommateurs. Afin de limiter cette asymé- 
trie d’information entre producteurs et consommateurs, de nombreux écolabels ont 
été développés. Le développement des outils numériques permet aussi d’accroitre la 
transparence en facilitant la traçabilité d’un bout à l’autre d’une filière : le consom- 
mateur a alors accès à différentes informations sur le produit en flashant un code 
OR (quick response). Des outils, numériques ou non, sont aussi utilisés pour donner 
un score aux produits agroalimentaires selon leurs qualités nutritionnelles, voir leurs 
impacts sur l’environnement (Soutjis, 2020). Bien que ces notations puissent être 
sujettes à critiques, la prise en compte de l’utilisation des pesticides dans la note 
finale pourrait certainement favoriser la consommation des produits zéro pesticide. 


Les consommateurs ne sont pas toujours prêts à payer une prime pour les produits 
éco-certifiés (Delmas et Grant, 2014) et la prolifération des certifications environ- 
nementales est source de confusion pour les consommateurs (Brécard, 2014). Il est 
important que la certification environnementale soit identifiable, compréhensible, 
et digne de confiance. Or cette crédibilité diffère selon l'organisme certificateur. Le 
plus souvent, l’aval de la filière (c’est-à-dire transformateurs et distributeurs) n’est 
pas le mieux placé pour certifier la caractéristique environnementale des produits 
et la confiance des consommateurs apparaît meilleure lorsque la certification est 
assurée par un organisme gouvernemental ou un tiers certificateur (Innes et Hobbs, 
2011 ; Yokessa et Marette, 2019). Le choix du type de certification est donc impor- 
tant. Par ailleurs, les campagnes d’information sur l’éco-certification ou sur l'impact 
de l’utilisation des pesticides apparaissent parfois comme un moyen de promouvoir 
des pratiques durables ; elles nécessitent la prise en compte des attributs que valo- 
risent les consommateurs à travers la certification. 


Produit zéro pesticide : quel intérêt pour les consommateurs ? 


Déterminer la valeur que les consommateurs attribuent à la caractéristique envi- 
ronnementale des produits alimentaires peut s'avérer complexe, car les produits 
durables sont des «biens publics impurs », c’est-à-dire qu’ils génèrent simultanément 
des bénéfices publics et privés (Kotchen, 2005). La valorisation par les consomma- 
teurs de l’attribut environnemental peut ainsi découler de motivations égoïstes ou 
de motivations altruistes. Tout d’abord, la consommation de produits sans pesticides 
peut être liée aux bénéfices privés générés par les avantages potentiels sur la santé. 
Des travaux ont montré que la valeur attribuée par les consommateurs aux produits 
issus de l’AB était en partie liée à l'impact reconnu de la consommation de ces 
produits sur leur santé (Loureiro, 2003). Il existe ainsi probablement une corrélation 
positive entre l'intérêt que portent les consommateurs à l'impact des pesticides sur 


216 


Les leviers politiques et organisationnels 


la santé et le prix qu’ils sont prêts à payer pour des produits sans pesticides, du moins 
pour les produits frais (Florax et al., 2005). 


Ensuite, la consommation de produits sans pesticides peut être liée aux bénéfices 
publics générés par une moindre contamination de l’environnement. La consomma- 
tion de produits sans pesticides est bénéfique pour la population toute entière (par 
exemple par la préservation des ressources pour les générations futures, le main- 
tien de la biodiversité, etc.) mais repose sur l’effort individuel de chacun (payer un 
prix plus élevé pour les produits sans pesticides). Cette contribution individuelle 
qui n’induit pas un bénéfice privé immédiat est ainsi liée à l’altruisme pur, défini 
comme la prise en compte des attentes des autres de manière désintéressée (Fehr 
et Schmidt, 1999). Cet effort individuel est également lié à l’effet de warm glow, 
effet par lequel un donateur augmente son utilité individuelle par l’acte de donner 
(Andreoni, 1990). Pour le cas des produits sans pesticides, il s’agit ainsi de tirer 
une satisfaction du fait de participer à la préservation de l’environnement. Ces deux 
dimensions de la valorisation environnementale sont à considérer lorsqu'il s’agit 
de promouvoir la certification, car les outils ne seront pas les mêmes selon le type 
de motivation des consommateurs. Ainsi, alors qu’une certification « zéro résidu de 
pesticides » garanti au consommateur l’absence de résidu de substances actives et 
répond ainsi à la recherche de qualité sanitaire accrue (bénéfice privé), une certi- 
fication zéro pesticide fourni l'assurance supplémentaire de l’absence de pollution 
environnementale liée à l’utilisation de pesticides (bénéfice public). 


Prendre en compte l'hétérogénéité des consommateurs dans la 
valorisation des produits 


La prise en compte de l’hétérogénéité individuelle — les préférences et les moti- 
vations varient d’un individu à l’autre — est primordiale dans la compréhension du 
mécanisme de valorisation des produits par les consommateurs. Certaines caractéris- 
tiques, telles que le genre, l’âge ou le niveau d'éducation, peuvent être des détermi- 
nants importants de la sensibilité de l’individu à l’attribut environnemental. D’autres 
éléments expliquent également les préférences, comme par exemple les connais- 
sances des consommateurs sur les enjeux du développement durable, leurs valeurs 
(individualisme/collectivisme, dépassement de soi/amélioration de soi, altruisme/ 
égoisme, etc.), ou leurs traits de personnalité (Peschel et al., 2019). Cette caracté- 
risation fine des consommateurs permettrait ainsi de cibler plus spécifiquement les 
campagnes d’information visant à promouvoir les pratiques agricoles durables (ou 
les certifications environnementales). 


A retenir 


La valorisation de pratiques zéro pesticide auprès des consommateurs requiert la 
mise en place de certifications, grâce à des cahiers des charges précis qui permettent 
la réduction de l’asymétrie d’information entre les consommateurs et les producteurs. 
Les progrès technologiques en matière de capteurs (chapitre 6) pourraient prochai- 
nement faciliter le suivi et le contrôle de tels cahiers des charges. La prolifération 
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des certifications environnementales peut entraîner une confusion qui diminue l’ef- 
ficacité de ces certifications. Une rationalisation (par limitation ou regroupement) 
du nombre de certifications pour le zéro pesticide semble donc nécessaire afin de 
permettre aux consommateurs d'identifier plus facilement les particularités de 
chacune. De plus, les aspects multidimensionnels des produits alimentaires (dimen- 
sion nutritionnelle, environnementale, sensorielle, etc.) peuvent générer des arbi- 
trages multiples et particulièrement complexes pour les consommateurs. Si on peut 
attendre une valorisation accrue d’un produit sans pesticides, la dimension envi- 
ronnementale ne pourra pas assurer à elle seule cette valorisation si elle se fait au 
détriment de la qualité sensorielle comme le goût ou l’aspect. 


» Dynamiques collectives territoriales : comment 
émerge la coordination des acteurs ? 


Outre les instruments standards de la politique environnementale que sont les 
subventions, les taxes, la règlementation ou la certification, d’autres leviers tels que 
celui de l’auto-organisation des acteurs à l’échelle territoriale sont susceptibles d’être 
activés pour favoriser la transition vers une diminution de l’utilisation des pesticides. 


Contrairement à l’action publique qui repose sur une coordination induite et admi- 
nistrée par l’État, l’action collective trouve son origine dans les filières ou dans 
les territoires et n’est généralement pas impulsée par l’État. Le plus souvent, les 
acteurs qui initient des dynamiques collectives visent le développement de systèmes 
de culture alternatifs ou agroécologiques (Ploeg et al., 2012). Même si ces solutions 
doivent encore être développées (Petit ef al., 2019), l’action collective ascendante 
(dite « bottom-up ») et la coordination territoriale représentent une voie intéres- 
sante pour la sortie des pesticides. 


L'intérêt de l'action collective « bottom-up » pour la sortie 
des pesticides : l'exemple des variétés résistantes 


Le cas récent du développement des variétés résistantes aux maladies en France 
est un exemple emblématique (Hannachi et al., 2021). Si l’utilisation de variétés 
résistantes aux bioagresseurs constitue une solution efficace pour réduire l’usage 
de pesticides sans réduire la rentabilité de la culture (Loyce et al., 2012), Putilisa- 
tion massive d’une même variété résistante dans un territoire engendre l'apparition 
de contournements de résistance (Rouxel ef al., 2003), entraînant donc parfois une 
augmentation de l’utilisation de pesticides. Pour éviter cela, il peut être efficace de 
coordonner la diversification spatiale des variétés cultivées à l'échelle des territoires 
(Fitt et al., 2006). 


Encore jamais envisagée pour gérer la problématique des pesticides, une telle coor- 
dination est déjà mise en œuvre en France afin de limiter la pollinisation croisée 
entre colza non-érucique, produisant des huiles à usage alimentaire, et colza 
érucique, réservé aux usages industriels et toxique si ingéré (lubrifiants, détergents, 
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agents plastifiants, etc.). Les deux types de colza étant interféconds, pour éviter de 
récolter de l’érucique sur les champs semés avec du non-érucique et inversement, 
un groupement d’intérêt économique (GIE Pollen), composé des firmes semen- 
cières, des industriels et des interprofessions, a été créé afin de gérer l'allocation 
des variétés de colza à l'échelle du territoire. Le dispositif a permis en 2015 de gérer 
20 000 hectares et 300 agriculteurs via des contrats et des primes qui infléchissent 
les choix des variétés semées et qui instaurent la mise en place de distances d’isole- 
ment entre les cultures et de rotations des variétés dans le temps. Dans le cahier des 
charges, les seuils de qualité et les primes renvoient à la notion de « responsabilité 
collective » des agriculteurs, ce qui suggère que le dispositif en place est plus qu’une 
somme d’actions individuelles, mais mobilise des interdépendances et ressources 
collectives (Hannachi ef al., 2021). 


Si ces acteurs disposent déjà de tels dispositifs collectifs, pourquoi ne les envisagent- 
ils pas pour une gestion territoriale des variétés résistantes et pour la sortie des pesti- 
cides ? La première raison est l’absence d’incitations et d’intérêts suffisamment forts 
pour préserver la durabilité des variétés résistantes et établir une coordination à 
l'échelle territoire. Dans le cas du colza, les acteurs, en se coordonnant, parviennent 
à créer collectivement des plus-values, réparties entre les parties prenantes au 
travers des primes liées aux résultats ou à la mise en commun de moyens de produc- 
tion. Ces primes permettent également de compenser les coûts supplémentaires 
engendrés par l’effort de coordination. La deuxième raison est liée à la faible visibi- 
lité de l'intérêt collectif : dans le cas des variétés résistantes, il est vraisemblable que 
les parties prenantes n'arrivent pas à identifier d’intérêts collectifs assez forts qui 
pourraient les pousser à construire une stratégie collective. Enfin, à la différence de 
la situation de la coexistence des variétés de colza, la gestion des variétés pour éviter 
un contournement repose sur une tension entre un coût d’organisation aujourd’hui 
et un bénéfice pour demain. 


Faire émerger la coordination et créer des dynamiques 
collectives territoriales 


L'émergence de l’action collective « bottom-up » passe nécessairement par des inte- 
ractions entre les parties prenantes qui permettent de transformer les intérêts indivi- 
duels en intérêt collectif. De telles interactions peuvent être facilitées par l’utilisation 
d'outils de médiation, comme les ateliers de recherche-action. En 2016, un atelier 
de recherche-action a été organisé pour travailler sur la problématique des variétés 
résistantes au phoma du colza, une des principales maladies de la culture (Hannachi 
et al., 2021). Les différents acteurs de la filière ont exploré l'intérêt et les moda- 
lités de mise en place d’une auto-organisation pour la gestion collective des variétés 
résistantes. Ils se sont alors rendus compte que cette organisation pouvait être moins 
difficile que prévue. Cet atelier a permis de faciliter l’action collective en appelant 
à la construction sociale d’intérêts communs. Pour la première fois, l’ensemble 
des sélectionneurs commercialisant des semences en colza en France ont décidé, 
malgré leur position concurrentielle, de créer un groupe pour parler du suivi et de 
la coordination sur le déploiement des variétés résistantes dans les territoires fran- 
çais. Un programme de recherche transdisciplinaire réunissant les sélectionneurs, 
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Terre-Inovia et INRAE a été signé en 2020. Ce programme dénommé « club colza » 
devrait durer 10 ans et explorer le développement d’outils de suivi et de modalités 
de coordination. 


Toutefois, l'émergence de l’auto-organisation est tributaire de certaines conditions. 
La première est la nécessité de mettre en place de nouvelles interactions dans des 
« écosystèmes organisationnels », tel que le club colza, qui rassemblent une diversité 
d'acteurs ayant déjà une certaine organisation. Sur ces enjeux de bien commun, l’État 
peut jouer un rôle de facilitateur qui soutient l’auto-organisation. Limplication de 
l'État est ainsi parfois nécessaire pour rassembler, instaurer une médiation et mettre 
en confiance des acteurs économiques qui sont souvent en concurrence sur les parts 
de marchés. De telles évolutions sont déjà à l’œuvre et ont montré leur efficacité, y 
compris sur le cas de la gestion durable de maladies en agriculture (Charrier et al., 
2020). La deuxième condition est importance de considérer les rationalités des 
acteurs comme humaines et évolutives. Il peut être difficile pour certains acteurs de 
tenir compte des impacts environnementaux de leurs décisions, quand ces impacts 
échappent à leur calcul « coûts-bénéfices » individuel. Pour remédier à cela, il 
importe de développer des outils permettant de rendre visibles des problèmes qui 
peuvent être résolus par un engagement collectif, ce qui permet aux acteurs de faire 
évoluer leurs rationalités et de mieux prendre en considération leurs interdépen- 
dances. Dans le cas des résistances variétales, il existe actuellement des outils de 
suivi des résistances développés par les instituts techniques agricoles et les entre- 
prises privées, mais ces outils permettent seulement d’aider la décision individuelle 
(à l'échelle de la variété et non du territoire). Pour favoriser la transition, il pourrait 
être intéressant d'élaborer des outils collectifs permettant de dépasser l'échelle indi- 
viduelle de l'exploitation et d’explorer des stratégies collectives dans les territoires. 
À cet égard, la recherche-action par modélisation d'accompagnement, qui consiste 
à utiliser des modèles multi-agents et des jeux de rôles multi-acteurs comme des 
outils de représentation et de simulation du fonctionnement des systèmes socio- 
écologiques à l’échelle des territoires, constitue une perspective prometteuse (Poggi 
et al., 2021). Enfin, il est important que les nouveaux écosystèmes organisationnels 
soient multi-acteurs et relient laval et l’amont des filières (Thomas ef al., 2020). 


A retenir 


La coordination des agriculteurs et les dynamiques collectives dans les territoires 
représentent des leviers intéressants, et parfois indispensables, pour sortir des pesti- 
cides. En se coordonnant à l’échelle des territoires, les agriculteurs et les autres 
parties prenantes sont susceptibles d’élaborer des solutions innovantes et efficaces à 
des problématiques qui nécessitent une gestion à une échelle au-delà de l'individu. 
Un rôle nouveau est ainsi possible pour des structures économiques collectives telles 
que les coopératives (Hannachi ef al., 2020). Pour cela, des outils aidant les diffé- 
rents acteurs à comprendre leurs contraintes respectives et à trouver des solutions 
communes sont nécessaires afin de dépasser l’échelle individuelle et de favoriser 
les stratégies collectives. Toutefois, de telles initiatives ont besoin « d’écosystèmes 
organisationnels » pour émerger et se développer. A cet égard, l’État est susceptible 
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de jouer un rôle, en passant d’un rôle de prescripteur de normes à celui d’inducteur 
de dynamiques collectives (encadré 7.8). 


Encadré 7.8. Le projet de recherche FAST : faciliter l’action publique pour sortir des 
pesticides (PPR CPA — 2020/2026) 


La transition vers une agriculture sans pesticides peut étre favorisée par diffé- 
rentes initiatives, publiques ou privées, dont les modalités de mise en œuvre 
restent a déterminer. Le projet de recherche FAST vise a fournir un cadre théo- 
rique et des preuves empiriques solides quant à lefficacité de diverses actions 
publiques visant à déclencher une transition à grande échelle vers une agriculture 
sans pesticides. Pour cela, des recherches sont menées sur les obstacles poten- 
tiels ainsi que sur les facteurs qui pourraient faciliter cette transition. Plus parti- 
culièrement, des travaux sont conduits sur les mécanismes spatiaux et collectifs 
susceptibles d'encourager une réduction forte des pesticides. De nouveaux instru- 
ments économiques sont également élaborés et testés, aussi bien par des travaux 
de modélisation que par des expériences sur le terrain. Ainsi, FAST propose des 
solutions concrètes (politiques et organisationnelles), directement utilisables par 
les décideurs publics et les parties prenantes, dont l'efficacité est évaluée par 
différentes approches, comme l’économie expérimentale ou la recherche-action, 
ainsi que par des modèles de simulation à grande échelle (INRAE, 2021a). 


>> Conclusion 


Une transition vers une agriculture sans pesticides ne repose pas uniquement sur 
l'élaboration de solutions techniques. Elle requiert également la mise en œuvre 
(innovations politiques et organisationnelles permettant l’adoption, l’adaptation 
et le déploiement à grande échelle des alternatives aux pesticides. Différents types 
d'instruments politiques ont été conçus et utilisés jusqu’à présent pour réduire 
l'utilisation des pesticides — principalement les interdictions, les contrats agro- 
environnementaux, la taxation, l'accompagnement technique — avec une ambition 
mesurée en matiére de réduction, car fruit de négociations entre parties prenantes, 
et un succès mitigé. Il existe toutefois de nombreuses façons d’améliorer l'efficacité 
de ces dispositifs, et il existe également beaucoup d’autres instruments disponibles 
en théorie. 


Les dispositifs de formation et d'accompagnement des agriculteurs souhaitant 
adopter des pratiques alternatives existent déjà, mais pourraient être considérable- 
ment améliorés via le financement d’un conseil agricole davantage orienté vers le 
conseil stratégique permettant la reconception des systèmes, des formations agricoles 
plus ambitieuses en agroécologie et l'implication des différents acteurs des filières 
et des territoires. Le cadre règlementaire est, lui aussi, susceptible d’être amélioré, 
dans le sens d’une plus grande transparence de l’homologation des produits phyto- 
sanitaires, afin d'appuyer la stratégie européenne affichée « De la ferme à la table », 
et en définissant également un véritable statut des alternatives aux pesticides de 
synthèse ou plus précisément des alternatives en matière de protection des cultures. 
Lefficacité des dispositifs volontaires de type MAE, historiquement faible, est suscep- 
tible d’être améliorée au travers de diverses innovations, aujourd’hui considérées 
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comme prometteuses : des contrats plus flexibles, des paiements qui encourage- 
raient la coordination entre agriculteurs, des paiements qui exploiteraient les effets 
de pairs ou qui permettraient de rémunérer l’agriculteur en fonction de son effort 
réel. Un dispositif de taxation des pesticides, associé à un système de compensation 
des effets de la taxe sur revenu serait en mesure de jouer le rôle de moteur d’une 
politique efficace de réduction de l’utilisation des pesticides et, à terme, de sortie des 
pesticides en touchant l’ensemble des agriculteurs. La création de normes nouvelles, 
dans le secteur alimentaire également, serait un levier puissant de la transition, en 
donnant une visibilité réelle aux produits « sans pesticides ». Enfin, les dynamiques 
collectives qui existent déjà dans certaines filières, et qui visent à dépasser l’échelle 
individuelle de l’exploitation agricole pour construire des solutions à l’échelle d’un 
territoire tout entier, constituent, elles aussi, un moyen d’action prometteur. Cela 
peut par exemple impliquer une re-conception de l’approvisionnement de la restau- 
ration collective ou la mise en place de projets alimentaires territoriaux (PAT) qui 
ont pour objectif de relocaliser une agriculture durable dans les territoires. Si aucun 
des PAT actuels n’affichent un objectif « sans pesticides », nombre des 197 PAT labé- 
lisés à ce jour s'inscrivent dans l’AB et, plus encore, affichent une préoccupation de 
réduction de l'impact de la production alimentaire locale sur l’environnement. De 
nouvelles recherches doivent aujourd’hui être menées pour analyser la faisabilité et 
évaluer les impacts économiques et environnementaux potentiels de ces nouveaux 
leviers politiques et organisationnels. 
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Cet ouvrage expose les connaissances actuelles sur les facteurs qui expliquent Puti- 
lisation massive des pesticides et développe les axes de recherche prioritaires afin 
d'atteindre une agriculture zéro pesticide. Un ensemble de chapitres développant 
chacun un domaine d’action permet d'appréhender la complexité d’un tel change- 
ment et la nécessité de privilégier les approches globales et systémiques. Se passer 
des pesticides de synthèse ou ayant un impact significatif sur le milieu est une voie 
ambitieuse mais nécessaire pour que l’agriculture réponde à différents enjeux : 
préservation de l’environnement et de la santé des citoyens, productions de biens 
en quantité et qualité suffisantes, viabilité économique pour les agriculteurs et les 
filières. Obligation est faite à l’agriculture d’atteindre ces objectifs dans un contexte 
de changement global et de transition alimentaire à échelle mondiale. Cette évolu- 
tion nécessitera le travail conjoint de scientifiques de différentes disciplines ainsi 
qu’un changement profond de paradigmes de recherche. Des fronts nouveaux de 
recherche, extrêmement fertiles ont été décrits dans cet ouvrage. Mais au-delà de 
la recherche, c’est l’ensemble de la société et des acteurs du monde agricole qui 
sont concernés par un changement nécessaire des stratégies et des comportements. 
La synthèse présentée dans cet ouvrage est centrée sur l’agriculture française et 
se base sur des résultats et des projets de recherche principalement issus de labo- 
ratoires français. Cependant, l'objectif du zéro pesticide doit être traité au-delà 
des frontières de l'Hexagone, et implique des collaborations nécessaires à l’échelle 
européenne et internationale. Il doit être réfléchi également en articulation avec les 
autres problématiques d'importance majeure qui interviennent sur la reconception 
des systèmes de culture et des systèmes alimentaires : le changement climatique, la 
restauration de la biodiversité, la préservation des ressources en eau et de la fertilité 
des sols et la sécurité alimentaire. 
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» Le zéro pesticide comme nouveau paradigme 
pour la recherche 


Différentes stratégies pour réduire drastiquement l’utilisation des pesticides sont 
exposées au fil des chapitres de cet ouvrage : elles sont basées sur l’agronomie, le 
biocontrôle, l’amélioration des plantes, les agroéquipements, ainsi que sur les leviers 
des politiques et des marchés. Bien que le choix ait été fait d’exposer successivement 
les défis par domaine, il est important de souligner à nouveau que c’est par des actions 
combinées, issues de ces différents domaines que se trouvent le plus souvent les solu- 
tions efficaces. Par exemple, les progrès en matière de biocontrôle doivent être pensés 
en cohérence avec la reconception des systèmes de culture et la sélection de nouvelles 
variétés. En parallèle, des innovations dans les filières de transformation et de 
commercialisation doivent rendre plus attractives ces solutions pour les agriculteurs 
et les consommateurs. Ainsi, chaque chapitre représente une composante d’une stra- 
tégie globale de sortie des pesticides, engendrant des axes et des besoins de recherche 
dans des domaines et des disciplines scientifiques distincts mais complémentaires. 


Pour réduire drastiquement l’utilisation de pesticides en agriculture, nous soute- 
nons qu’il faut mettre en œuvre des recherches qui se situent dans un cadre où on 
exclut le recours aux pesticides. Ceci oblige à explorer tous les fronts de recherche, 
en partant du point d’arrivée visé, et non en cherchant à modifier l’existant par une 
démarche incrémentale. On change ici de paradigme de recherche en ne se situant 
plus dans une démarche de réduction progressive des pesticides, mais de rupture et 
de reconception de la protection des cultures, où la prophylaxie, et donc la réduction 
de la pression des bioagresseurs, jouent un rôle central. Ce changement de cap nous 
amène à explorer des fronts de recherche inédits porteurs d’innovations transfor- 
matrices. Mais il nous amène aussi à repenser les modes de collaboration entre la 
recherche et les acteurs impliqués dans ce changement, les agriculteurs autant que 
les entreprises d’amont et d’aval. La recherche de solutions adaptées localement aux 
contextes et aux territoires, représente aussi une condition nécessaire à ce change- 
ment et nécessite de nouvelles pratiques de recherche participative. 


Nous n’avons pas traité, dans cet ouvrage, les conséquences sur l’organisation et 
le fonctionnement du système de recherche et d’innovation lui-même de cette 
nouvelle stratégie. Sans entrer de manière approfondie dans le sujet, nous pensons 
que les chercheurs ne pourront poursuivre ces nouvelles voies de recherche que si 
l’organisation, les incitations et le financement de la recherche sont repensés avec 
cet objectif. Par exemple, le financement de projets dans la durée doit être encou- 
ragé pour permettre une interdisciplinarité, une prise de risque et un investisse- 
ment suffisant, aussi bien dans les themes de recherche fondamentale que dans la 
recherche participative. Il s’agira aussi d’inciter les chercheurs eux-mêmes à s’im- 
pliquer dans des processus de conception de solutions, les aidant à prioriser les 
connaissances à produire afin de contribuer au processus d’innovation (Toffolini et 
al., 2020). C’est bien dans cette philosophie du temps long que le PPR « Cultiver et 
Protéger Autrement » a été conçu. 


33. Les projets lauréats sont financés pour une durée inédite de six ans contre trois ans en général dans 
les autres appels. 
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» Le zéro pesticide : une problématique internationale 
qui touche l'ensemble des acteurs des filières agricoles 
et agroalimentaires 


Cet ouvrage est sciemment centré sur l’agriculture française et aborde donc la question 
du zéro pesticide à l’échelle de la France. Ce choix a été fait pour mieux illustrer les 
enjeux de ce changement pour l’agriculture hexagonale. Cependant, il est important 
de souligner que le maintien de la compétitivité de l’agriculture française à l'échelle 
européenne nécessite que l’ensemble des agricultures européennes s'engagent simul- 
tanément dans cet objectif de réduction forte de l’usage des pesticides. C’est bien 
dans cet objectif que le Green Deal européen a été lancé en 2020 en donnant un cadre 
particulièrement propice à une transition profonde de la protection des cultures dans 
l’ensemble des pays européens. La recherche pour développer une agriculture sans 
pesticides devra se faire par la collaboration de chercheurs de nombreux pays, notam- 
ment européens, car elle nécessite la mobilisation de toutes les compétences dissémi- 
nées à travers PUE et au-delà, et la mise en commun de ressources. Une transition 
vers le zéro pesticide qui serait limitée à la France n’a d’ailleurs pas de sens du point 
de vue des impacts environnementaux attendus, la restauration de la biodiversité ne 
peut être pensée à l’échelle d’un seul pays. C’est dans ce contexte, qu’une alliance 
européenne de recherche a été créée en 2020 pour favoriser l'émergence de projets 
européens sur la base de ce qui a été entrepris dans le cadre du programme priori- 
taire de recherche français « Cultiver et Protéger Autrement ». Cette alliance euro- 
péenne, intitulée « Towards a Chemical Pesticide-Free Agriculture » a été signée par 
34 laboratoires de recherche situés dans 20 pays européens. Elle vise à contribuer à 
un système agricole et agroalimentaire européen durable et exempt de pesticides de 
synthèse ou ayant un impact significatif sur l’environnement, grâce au développement 
de programmes de recherche et d’innovation interdisciplinaires (INRAE, 2021). 


Développer une agriculture sans pesticides impactera l’ensemble des acteurs des 
filières agricoles et agroalimentaires. Comme exposé dans les premiers chapitres 
de l’ouvrage, l’utilisation des pesticides ne dépend pas seulement de facteurs 
technico-économiques intrinsèques aux exploitations agricoles, mais est aussi liée 
à des questions d’organisation et de fonctionnement des filières. Au cours des 
dernières décennies, les différents acteurs de l’amont et de l’aval de la production 
agricole ont adapté efficacement leurs activités et leurs stratégies à la disponibi- 
lité à bas prix des pesticides. Un changement drastique d’objectif nécessite donc un 
engagement de l’ensemble des acteurs du secteur agricole, qui devront innover pour 
changer de stratégie et adapter leurs activités aux nouvelles exigences inhérentes aux 
nouveaux modes de production. Cette évolution va ainsi au-delà des pratiques des 
agriculteurs, qui ne sont qu’un maillon de cette chaîne de valeur longue et complexe. 
Les consommateurs devront aussi faire évoluer leurs pratiques et leurs habitudes 
de consommation. Pour cela, des politiques publiques ciblées et adaptées seront 
essentielles afin d’accompagner et d’inciter ces acteurs au changement, et différents 
dispositifs possibles ont été présentés dans cet ouvrage. Au-delà de l’accompagne- 
ment des agriculteurs, les entreprises d’amont et d’aval auront certainement besoin 
de soutien dans la phase de transition pour permettre l'innovation nécessaire à la 
mise en place de nouvelles filières. Concernant les consommateurs, il est illusoire 
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de penser proposer les mêmes produits, à des prix aussi bas qu’actuellement : le 
développement de nouvelles habitudes alimentaires sera primordial, associé à une 
réelle prise en compte des contraintes économiques de certains, dans un esprit 
d'équité pour l’accès à une alimentation de qualité. Néanmoins, ces changements 
radicaux sont également porteurs d'opportunités : proposer de nouveaux produits 
aux consommateurs grâce aux nouvelles variétés et aux nouvelles cultures dévelop- 
pées, avoir une alimentation plus saine et variée, ou encore être plus autonome dans 
la conduite de son exploitation agricole en se passant de certains intrants et en assu- 
rant la fourniture de nouveaux services écosystémiques. L'agriculture sans pesticides 
représente au final autant un choix de société qu’un défi technologique, et peut se 
révéler profitable pour le plus grand nombre. Construite pour assurer la fourniture 
de biens communs au même titre que la production de biens privés, cette agriculture 
sans pesticides assure un service indispensable aux futures générations. 


La question se pose enfin des risques encourus par les agriculteurs lors d’une telle 
transition aussi majeure. Dans des systèmes pensés pour se passer de la protection 
chimique, reposant sur les régulations naturelles et des mesures prophylactiques effi- 
caces, les risques de pertes de récolte sont maitrisés de manière bien plus efficace que 
dans des systèmes conventionnels dans lesquels on supprimerait les pesticides. Mais 
dans une optique sans pesticides, le risque d’une maitrise insuffisante des bioagres- 
seurs subsiste, en particulier dans la phase de mise en place de nouvelles pratiques. Il 
faut, dès lors, pouvoir couvrir financièrement ce risque si on souhaite un engagement 
durable des agriculteurs dans cette voie. Pour cela, il est possible de développer des 
dispositifs assurantiels ou actuariels sous réserve que le risque ne soit pas systémique 
et que chaque agriculteur ait mobilisé l’ensemble des pratiques adaptées à sa situation. 


La nécessaire transition de la protection des cultures repose fortement sur la restau- 
ration des régulations biologiques à l’échelle des parcelles agricoles, des exploita- 
tions et des paysages, et ceci en mobilisant une fois encore toutes les innovations 
que la recherche va permettre. Mais l'élément incertain est la vitesse à laquelle les 
milieux agricoles vont retrouver ces régulations. Après des décennies d’utilisation 
de pesticides, des résidus de ces produits persistent dans les sols, même conduits en 
AB: c’est ce que Riedo et al. (2021) appellent « le fantôme du passé conventionnel ». 


» Penser le zéro pesticide avec les autres enjeux 
d’une agriculture durable 


Lambition zéro pesticide s’insère dans une vision plus large d’une agriculture plus 
durable, d’un point de vue environnemental, économique ou social, répondant aux 
enjeux d’aujourd’hui et aux besoins des générations futures. Dans cette optique, la 
santé des plantes, tout comme la biodiversité, peut être réfléchie en termes de bien 
commun, pour lequel notre responsabilité vis-à-vis des générations futures impose 
de mettre en place des actions ambitieuses dès maintenant afin de les préserver. 
Cependant, l’utilisation, ou l’absence d'utilisation, des pesticides impacte d’autres 
grandes problématiques. La lutte contre le changement climatique peut apparaître 
en première analyse en contradiction avec certaines pratiques du zéro pesticide. 
Par exemple, le désherbage mécanique tel que pratiqué actuellement engendre 
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potentiellement plus d'émissions de gaz à effet de serre que l’utilisation des pesti- 
cides. Néanmoins, cette vision n’est que partielle car pour réellement se passer des 
pesticides, une reconception en profondeur du système de culture est le plus souvent 
nécessaire, impliquant par exemple le développement de couverts végétaux et de 
structures paysagères, qui stockent du carbone. L'augmentation de la fréquence 
d'événements extrêmes, due au changement climatique, peut également complexifier 
la mise en place de stratégies pour se passer des pesticides. Par exemple, des condi- 
tions particulièrement douces et humides entraînent de fortes attaques de mildiou 
en viticulture, qu’il peut être très difficile de gérer aujourd’hui sans faire appel à des 
fongicides de synthèse. Le développement d’une prophylaxie efficace associée à une 
épidémiosurveillance poussée pourra limiter ce phénomène dans des systèmes sans 
pesticides bien conçus. Dans tous les cas, les stratégies pour restaurer la biodiversité 
devront être réfléchies en prenant en compte le changement climatique. 


La transition climatique se traduit par une modification du régime des tempéra- 
tures, avec tendanciellement une augmentation moyenne à l’échelle de la planète 
et une augmentation des variations interannuelles. Mais elle a aussi pour incidence 
majeure une modification des régimes pluviométriques et des disponibilités en eau. 
La France, et plus largement l’Europe de l'Ouest, sont actuellement marquées par 
un climat tempéré, avec une pluviométrie importante, répartie sur l’ensemble de 
l'année. Aussi, à l’exception de quelques productions en semis de printemps et 
quelques cultures spécialisées, c’est l’eau issue des pluies qui assure l'alimentation 
hydrique des cultures, l'irrigation étant limitée, et essentiellement à des fins d’ajus- 
tement. Or, les scénarios climatiques font apparaître une évolution des régimes 
pluviométriques, avec notamment une réduction de la disponibilité en eau en été et 
une augmentation des pluies en automne et en hiver, mais aussi une augmentation 
des évapotranspirations en raison de l’augmentation des températures moyennes 
et une augmentation des phénomènes orageux extrêmes. Cette incertitude concer- 
nant les régimes pluviométriques vient ajouter de la complexité à l’évolution des 
systèmes de culture. En effet, la disponibilité en eau est indispensable tant pour Pin- 
troduction de nouvelles espèces en production à des fins de diversification, que pour 
l'implantation de cultures en relais (relay-cropping), ou l'installation de plantes de 
service et cultures intermédiaires susceptibles de permettre une meilleure gestion 
des bioagresseurs. Les réflexions sur une évolution vers des systèmes de production 
n’utilisant pas de pesticides, nécessitent donc de considérer la question de la dispo- 
nibilité en eau pour assurer que des systèmes sans pesticides puissent être implantés, 
et ceci en intégrant la diversité des conditions locales à travers la France. 


Outre l’eau, l’utilisation des engrais minéraux, doit être questionnée. La stratégie 
que nous avons développée dans cet ouvrage centré sur les pesticides a des consé- 
quences sur l’utilisation des engrais de synthèse, en particulier azotés et phosphatés. 
On sait que les engrais de synthèse qui sont massivement utilisés dans l’agriculture 
conventionnelle, permettent d’atteindre les rendements et la régularité des rende- 
ments que nous connaissons actuellement. Mais les engrais de synthèse sont issus de 
ressources non renouvelables : les engrais azotés sont obtenus à partir de gaz naturel 
tandis que les engrais potassiques et phosphatés proviennent de gisements rocheux 
dont la disponibilité s’amenuise et qui, étant détenus par un très faible nombre de pays 
dans le monde, engendrent une insécurité stratégique. Ne pas prendre en compte ces 
éléments remettrait en question la durabilité d’une approche où la suppression des 
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pesticides serait visée de manière totalement indépendante de la gestion de la fertili- 
sation. Ainsi, à la différence de l’AB, l’agriculture zéro pesticide que nous proposons 
continuera d’utiliser des engrais de synthèse, mais cette utilisation est bien appelée à 
diminuer. Comme souligné dans les chapitres 3, 4 et 5, la conception d’une agriculture 
sans pesticides doit s'accompagner d’une évolution des pratiques et des systèmes vis- 
à-vis des besoins en engrais. D’une part, les systèmes de culture doivent intégrer plus 
de légumineuses qui fixent symbiotiquement l’azote de l'air, et donc limitent le recours 
aux engrais azotés, et des espèces, comme les lupins, le pois chiche ou le sarrasin qui 
présentent des voies particulières pour mobiliser le phosphore insoluble très présent 
dans nos sols. D’autre part, la sélection variétale doit identifier des variétés capables 
de mieux valoriser les éléments nutritifs au sein de complexes organiques (présents 
dans le sol ou les effluents), de pouvoir interagir avec leur environnement biotique à 
des fins de défense, au lieu de sélectionner uniquement les variétés sur leur capacité à 
valoriser les nutriments des engrais et l’eau par unité de biomasse. Enfin, en donnant 
une place majeure à la qualité des sols pour une meilleure protection contre les para- 
sites telluriques, l’agriculture sans pesticides contribue également à augmenter la 
fertilité des sols, ce qui présente par ailleurs l'intérêt d’un stockage accru de carbone. 
Ainsi, même si l’ambition zéro pesticide ne vise pas l’arrét de l’utilisation des engrais 
synthétiques, elle s’inscrit dans une logique globale de réduction de leur usage et d’au- 
tonomie accrue des exploitations vis-à-vis de ces intrants. 


Enfin, la perspective d’une production sans pesticides pose la question de la sécurité 
alimentaire mondiale. Une des faiblesses potentielles du développement de systèmes 
sans pesticides est la diminution des rendements, qui pourrait fragiliser la capacité de 
l’agriculture à nourrir le monde. Bien que l’utilisation d’engrais synthétiques limite 
ce phénomène par rapport à PAB, il est peu probable que les rendements actuels 
de certaines cultures, conduites aujourd’hui de manière très intensive comme le 
blé, se maintiennent sans pesticides. Mais s’arrêter à ce constat signifie que l’on 
réfléchit à système constant, avec l’ambition de produire les mêmes produits agri- 
coles aux mêmes endroits. Dans une logique de re-conception, cette hypothèse est 
écartée, en se donnant la possibilité de produire autrement et aussi d’autres espèces. 
À rebours de l’hypothèse d’une production plus faible, les cultures en association, 
la mobilisation de plantes de service et le relay-cropping avec plusieurs productions 
sur une surface donnée la même année, permettent d’envisager une production 
de biomasse, d'énergie et de protéines accrue. Le zéro pesticide aura également 
des impacts sur les types de cultures produites. Cela amènera certainement à des 
réorientations des flux commerciaux sur certaines productions, avec par exemple 
une diminution de la dépendance aux importations pour les légumineuses alimen- 
taires, du fait de leur accroissement dans les rotations. En fait, cette évolution vers le 
zéro pesticide soulève la question non seulement de l’évolution du modèle agricole 
que l’on souhaite pour le xxI° siècle, mais aussi de celle des systèmes alimentaires. 
Changer ses habitudes alimentaires et relocaliser les chaînes de transformations 
sont donc des leviers clés pour une agriculture sans pesticides. Ainsi, si les travaux 
de recherche sur le sans pesticides traduisent un changement de paradigme pour la 
protection des cultures, ils s’insèrent plus largement dans un changement profond 
d'agriculture et de systèmes alimentaires, indispensable pour un développement 
réellement durable, capable de répondre aux défis alimentaires, climatiques et de 
biodiversité pour la génération présente et pour les générations futures. 
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